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PRÉFACE 


La  localisation,  entre  1670  et  1790  de  notre  étude  sur 
la  justice  criminelle  du  Magistrat  de  Boulogne-sur-Mer, 
s'impose  tout  d'abord  pour  une  raison  matérielle. 
Si,  en  effet,  les  archives  communales  du  XVII®  et  du 
XVIIP  siècles  fournissent  en  cette  matière  des  sources 
suffisamment  abondantes,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
celles  du  moyen-âge  et  du  XVP  siècle,  qui  disparurent 
au  cours  d'événements  rapportés  en  ces  termes  par  un 
manuscrit  du  XVIIP  siècle  '  : 

«  La  ville  de  Boulogne  ayant  été  assiégée  en  1544  par 
les  Anglois,  Vervins,  qui  commandoit  dans  la  place, 
capitula  après  deux  mois  de  siège,  malgré  l'opposition 
du  mayeur  et  des  habitans  qui  s'éloient  offerts  de 
soutenir  l'assaut. 

»  Comme  les  habitans  n'avoient  point  voulu 
acquiescer  à  la  capitulation,  les  Anglois  pillèrent  la 
ville  et  en  brûlèrent  les  archives. 

»  Henri  2®,  qui  n'étoit  alors  que  Dauphin,  avoit 
marché  au  secours  de  la  place,  mais  il  fut  preveneiie 
par  la  lâcheté  de  Vervins,  il  arriva  devant  Boulogne 
après  la  capitulation. 

1.  Mémoire  explicatif  annexé  à  l'état  des  revenus  patrimoniaux  de  la 
ville  de  Boulogne-sur-Mer  daté  du  18  septembre  17G8. 
Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Dossier  n»  714,  pièce  11». 
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»  Comme  il  avoit  été  témoin  pour  ainsi  dire,  des 
faits,  quand  il  fut  monté  sur  le  trône,  il  fit  faire  le 
procès  à  Vei-vins,  qui  fut  décapité.  Eruïu,  moyen r, 
futanuobli. 

»  D'un  autre  côté,  la  place  étant  rentrée  sous  la 
domination  de  la  France  en  1550,  les  communautés 
et  habitans  du  pays  qui  avoient  perdu  leurs  lettres 
de  pri\dlèges  et  leurs  litres  de  propriété  pour  les 
droits  dont  ils  jouissoient,  eurent  recours  à  la  justice 
de  Henri  2®,  qui  leur  accorda  au  mois  de  février  1551, 
des  lettres  patentes  par  lesquelles  il  maintenoit, 
tant  les  communautés  que  les  habitans,  dans  les 
droits  privilèges  et  franchises  dont  ils  jouissoient, 
comme  si  les  originaux  de  leurs  titres  avoient  été  mis 
sous  le  contre  scel  des  lettres  on  icelles  spécifiées  et 
déclarées  ». 

Des  témoignages  nombreux  corroborent  celte  décla- 
ration et  confirment  ce  qui  est  dit  de  la  destruction  des 
archives  de  Boulogne,  lors  du  siège  de  1544  et  de  l'occu- 
patiou  de  la  ville  par  l'armée  de  Henri  VIII  '. 


1.  François  II  à  l'occasion  de  son  avènement  à  la  couronne  continue  et 
confirme  les  aides  et  octrois  «  ...  d'aultiint  que  les  pièces  originalles  ont 
esté  pei-dues  et  adhirées  par  fortune  de  guerre  ».  Lettres  patentes  du 
2.5  mars  1559. 

«  Les  papiers  et  comptes  de  la  ville...  perduz  et  adhircz  pendant  les 
guerres  quy  ont  eu  cours  près  et  à  l'cnviron  de  la  ditte  ville  pour  estre 
frontière  ».  Arrêt  du  Parlement  du  25  mai  15()5. 

Eu  1572-73,  fut  drossé  un  registre  contenant  les  noms  des  gens  de  main- 
morte qui  avaient  fait  au  greffe  de  la  sénéchaussée  la  déclaration  de  leurs 
fiefs  et  dans  ce  registre  on  lit  de  nombreuses  déclarations  portant  que 
leurs  titres  «  ont  esté  perduz  et  adhirez  lors  de  la  prinse  de  la  ville  de 
Hdulogne  faite  par  les  anglois  en  l'an  mil  V"  quarante  quatre  ». 

La  plus  explicite  de  ces  déclarations  est  celle  d'Aiithoiue  de  la  Tour 


Aucun  renseignement  précis  ne  permet  d'apprécier 
l'importance  de  la  perte  des  papiers  et  titres  éprouvée 
à  cette  époque  par  la  ville  de  Boulogne. 

Toutefois,  à  la  date  du  5  septembre  1575,  un  procès- 
verbal  pour  les  titres  et  privilèges  du  Boulonnais  porte 
ces  mots  : 

«  Dauvergne,  Broustal,  Sommerard  et  Denis  AUart 
ontdict  attesté  et  affermé  pour  vérité  que  paravant  la 
prinse  de  ceste  ville  par  les  Angloix  en  l'an  1544,  ils 
ont  veu,  par  plusieurs  et  diverses  foys,  les  Chartres, 
tillres,  previlleges  et  enseignemens  d'icelle  Ville  et 
pays,  qui  estoient  enfremés  dans  ung  grand  coffre  de 
fer  en  la  grant  salle  de  l'hostel  de  la  ditte  ville,  lesquels 
furent  perduz  à  la  ditte  prinse  et  mesme  le  dit  Dauver- 
gne les  avoit  coppiés  »  '. 

En  donnant  le  témoignage  officiel  de  la  perte  subie, 
ce  document  fait  connaître  que  les  archives  boulon- 
naises,  outre  les  dossiers  d'afiaires  et  les  registres  usuels, 
comprenaient  des  chartes,  litres  et  lettres  de  privilège 
dont  l'existence  est  du  reste  attestée  par  les  copies 
répandues  en  diverses  grandes  collections,  qu'il  est 
devenu  nécessaire  de  consulter  pour  suppléer  aux 
originaux  perdus. 

receveur  «  des  charitez  de  Saiiicte  Barbe  et  de  StWlmeren  Boullongne  ». 
Il  affirme  «  que  les  tiltres  qu'ilz  en  avoient  ont  esté  perduz  et  adhirez  en 
la  ditte  ville  de  Boullongne  lors  de  la  prinse  d'icelle  par  les  anglois 
le  XIII"  jour  de  Septembre  mil  Vc  XLlIll,  comme  furent  aussy  tous  les 
pappiers,  registres  et  lettres  de  la  ditte  viUe  de  Boullongne,  Senes- 
chaussée  d'icelle  et  de  la  plus  grande  partye  des  manans,  bourgeois  et 
habittans  quy  auroient  esté  assiégez  en  laditte  ville  ».    ■ 

Note  sur  les  archives  Boulonnaises  par  L.  Bénard.  Histoire  de  Boulogi%e. 
T.  II,  p.  367-381. 

1.  Archives  communales  de  Boulogne-su  r-Mer,  n»  973. 
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On  a  pu  retrouver  à  Paris,  à  Tournai,  à  Dijon,  à 
Arras.  les  chartes  de  commune,  les  lettres  des  comtes 
de  Boulogne  et  quelques  autres  documents,  trop  rares, 
malheureusement ,  sur  l'histoire  de  Boulogne  au 
moyen  âge  '. 

Si  les  lacunes  que  nous  venons  de  signaler  empêchent 
l'étude  de  notre  sujet  durant  la  période  médiévale 
et  au  XVP  siècle,  celui-ci  reste,  néanmoins,  tout  aussi 
neuf  et  aussi  intéressant  que  pouvait  l'être  le  travail 
déjà  fait  sur  la  justice  criminelle  du  Magistrat  de 
Valenciennes  au  moyen-âge  '  car  il  n'existe  pas,  à  notre 
connaissance,  de  monographie  sur  la  juridiction  crimi- 
nelle d'un  échevinage  au  XVII®  et  au  XVUI*^  siècles. 

Une  étude  de  ce  genre  présente  un  réel  intérêt, 
même  après  l'Ordonnance  de  1G70.  Cette  Ordonnance 
était,  il  est  vrai,  un.  véritable  code,  précis  dans  les 
détails  comme  dans  les  termes  employés  et  dont  le  but 
était  d'assurer  l'unité  et  la  régularité  des  formes  de  la 
procédure  criminelle. 

Cependant  à  la  fui  du  XVIIP  siècle,  c'est  une  chose 
bien  constatée  que  la  diversité  des  jurisprudences  en 
matière  criminelle  ^  Dès  lors  se  pose  cette  question: 
«  comment  en  réalité  l'Ordonnance  était-elle  obser- 
vée? »  M.  Esmein  constate  que  la  réponse  est  assez 

1.  E.  Deskille.  Inventaire  sommaire  des  archives  communales  anté- 
rieures à  1790.  —  Boulogne-sur-Mer,  1884,  SiDionaire  et  C'^,  p.  3. 

2.  M.  Bauciiond,  La  Justice  criminelle  du  Magistrat  de   Valenciennes 
au  mot/en  âge,  Paris,  A.  Picard  et  fils,  1904,  in-S». 

A.  Esmein,  liistoiri-  de  la  procédure  criminelle,  p.  336-  —   Dupaty, 
Mémoire  pour  trois  hommes  condamnés  à  la  roue,  1780,  pp.  llC-180. 
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difficile.  c(  Pour  déterminer,  dit-il,  l'influence  qu'eut 
le  nouveau  code  de  procédure  criminelle,  il  nous 
faudrait,  pour  le  XVIP  et  le  XVIII^  siècles,  des 
statistiques  de  justice  criminelle  et  nous  n'en  avons 
pas  »  '.  L'étude  de  la  pratique  judiciaire  d'une  juri- 
diction criminelle  de  1670  à  1790,  peut  contribuer  dans 
une  certaine  mesure  à  élucider  cette  question. 

D'autre  part,  c'est  encore  dans  la  pratique  judiciaire 
des  tribunaux  criminels,  qu'il  faut  étudier  le  droit 
pénal  de  cette  période,  car,  si  la  procédure  criminelle 
était  réglementée  par  l'ordonnance  de  1670,  l'ancien 
régime  n'avait  pas  de  code  pénal.  Sans  doute  de 
nombreuses  ordonnances  mettaient  la  peine  à  côté  du 
délit  ;  mais  souvent  la  liberté  laissée  au  juge  s'y 
manifestait  par  la  formule  «  s'il  y  echet  »  et,  en  fait, 
nous  aurons  à  constater  que  Leroy  de  Lozembrune, 
commentant  la  tarification  des  amendes  établies  par  les 
coutumes  boulonnaises,  disait  avec  raison  «  cette 
réglementation  des  amendes  est  purement  théorique, 
car  toutes  les  peines  sont  arbitraires  ». 

Il  faut  reconnaître  que  cette  étude  de  pratique,  faite 
d'après  la  juridiction  criminelle  de  l'échevinage 
boulonnais,  présente  un  intérêt  tout  particulier. 
C'étaient  les  mêmes  magistrats  élus,  qui  en  leur  qualité 
d'administrateurs  de  la  cité,  défendaient  éuergique- 
ment,  contre  les  entreprises  du  pouvoir  central,  les 
privilèges  acquis  en  gage  des  semces  rendus  pour  la 

1.  BsMBiN,  Op.  cit.  ibid. 
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défense  séculaire  de  la  frontière  maritime  ',  el  qui,  en 
leur  qualité  de  juges  criminels  de  la  ville  et  de  la 
banlieue,  devaient  appliquer  les  piincipes  de  l'Ordon- 
nance de  1670.  Or,  par  leurs  tendances  décentralisa- 
trices, par  leur  nature  élective  et  temporaire,  les  juges 
crimiuels  de  l'échevinage  ne  pouvaient  avoir  le  même 
esprit  que  les  juges  de  carrière,  royaux  ou  seigneu- 
riaux. Aussi,  aurons-nous  à  rechercher  au  cours  de  cette 
étude,  si  ce  milieu  spécial  de  magistrats  choisis  par 
leurs  justiciables,  n'exerçait  pas  sur  la  jurisprudence 
qui  s'y  développait  certaines  influences  particulières, 
et  si,  durant  les  dernières  années  qui  précédèrent  la 
disparition  do  l'antique  échevinage  boulonnais,  les 
qualités  de  prudence  et  de  modération,  qui  caracté- 
risaient les  juges  municipaux  dès  le  moyen-âge,  se 
retrouvaient  encore  chez  leurs  derniers  successeurs. 

C'est  avec  reconnaissance  que  nous  adressons,  en 
terminant,  nos  sincères  remerciements  aux  bibliothé- 
caires, archivistes  et  savants  qui  nous  out  toujours 
témoigné  la  plus  grande  affabilité,  el  particulièrement, 
à  M.  P.  Collinet,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de 
Lille:  M.  le  docteur  E.  Dutertre,  président  de  la 
société  académique  de  Boulogne-sur-Mer  ;  M.  F.  Cres- 
son, bibliothécaire  et  M.  E.  Hiance,  archiviste  de  la 
même  ville. 


1.  «  La  dicte  ville  de  Boullongne  est  franoheet  exempte  de  toutes  tailles, 
subsides  etgabbelles  ».  Coutumes  locales  de  la  ville  de  Boulogne-«ur-Mer, 
art.  4. 

Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Privilèges  n"  909  à  1013. 
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par  un  procureur  fiscal,  dans  toute  l'étendue  de  sa  justice  et  où 
l'on  a  rapporté  tous  les  ordonnances,  arièls  et  règlements 
relatifs  à  chaque  objet  pour  s'y  conformer».  A  Paris,  chez  les 
associés  au  privilège  des  ouvrages  de  l'auteur  1775,  in-8". 

wur  loK  jiirifiirtioiiH  iiiHiiii'lpMlc8< 

Henry  Pauffix.  —  De  l'organisatiiui  municipale  dans  le  Nord 
et  l'Est  de  la  France  et  spécialement  des  conflits  entre  la 
juridiction  municipale  et  la  juridiction  seigneuriale.  Paris, 
Parent,  1886,  in-8°. 

Georges  Testaid.  —  Des  juridictions  municipales  en  France 
(des  origines  jusqu'à  l'Ordonnance  de  Moulins  15(56).  Paris, 
Larose  19(11,  in-8». 

Moiiof(rH|>lileiH  «iir  l'Iiittltiirr  «lu  dr«>i<   rriniliiel. 

R.  Demogue.  —  La  Criminalité  et  la  répression  en  Cham- 
pagne au  W'III''  siècle  {Tnivaux  tic  l' Acddcniic  iiafiotuile  de 
Reims).  Reims,  Michaud  1900.  Tome  125,  in-8». 

M.  Bauchond.  —  La  Justice  criminelle  du  Magistral  de 
Valenciennes  au  moyen  âge.  Paris,  A.  Picard  et  fils  19<)4, 
in-8». 
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Ouvrages  relatirw  à  Bouloiene-«ur-nier 
et  au  pays  Buulouuai«  ^. 

D.  Haigneré  (l'abbé).  —  L'arrondissement  de  Boulogne-sur- 
Mer  (Tome  I,  II  et  III  du  Dictionnaire  hiatorique  et  archéolo- 
gique du  Pas-de-Calais.  Publié pa)-  la  Commission  départe- 
mentale des  Alonuments  historiques.  Arras,  Sueur-Charruey 
1880,  15  volumes,  in-S"). 

MÉMOIRES    DE    LA    SOCIETE    ACADEMIQUE    DE    BoULOGNE-SUR- 

Mer.  Boulojine-sur-Mer,  Aigre  et  Société  Typo-Litho,  1866- 
1910,  27  volumes,  in-8». 

H.  DE  RosNY.  —  Histoire  du  Boulonnais.  Amiens,  Yvert, 
1869-1875,  4  volumes,  in-8». 

H.  Malo.  —  Boulogne-sur-Mer  du  moyen  âge  jusqu'à  nos 
jours  (Tome  I,  de  Boulogne-sur-Mer  et  la  région  boulon- 
naise,  ouvrage  offert  par  la  ville  de  Boulogne,  aux  membres 
du  28«  congrès  de  l'Association  française  pour  l'avancement 
des  sciences,  réunis  à  Boulogne-sur-Mer  du  14  au  21  septembre 
1899.  Boulogne-sur-Mer,  Société  Typo-Litho.  1879,  2  volumes, 
in-4°. 

Hauttefeuille  ET  Bénard.  —  Histoire  de  Boulogne-sur- 
Mer.  Boulogne-sur-Mer,  Aigre  1860,  2  volumes,  in-8''. 

L.  BÉNARD.  —  De  la  justice  en  Boulonnais  du  XVI"  siècle  à 
1789.  Boulogne-sur-Mer,  Aigre  1856,  brochure  de  25  pages, 
in-8». 

L.  BÉNARD.  —  Notice  historique  sur  les  baillis  d'Outreau. 
Boulogne,  Aigre,  1855,  brochure  de  50  pages,  in-8''. 


1.  Les  ouvrages  rapportés  sous  cette  rubrique  constituent  des  travaux 
consciencieux  et  savants  ;  mais  ils  ne  font  qu'effleurer  le  sujet  de  notre 
étude. 


LA  JUSTICE  CRIMINELLE  DU  MAGISTRAT 
DE  BOULOGNE-SUR-MER 


PREMIÈRE  PARTIE 
ORGANISATION  JUDICIAIRE  ET  COMPÉTENCE 


Ernest  Deseille,  examinant  la  situation  de  l'éche- 
vinage  boulonnais  au  cours  de  ses  dernières  années, 
conclut  en  ces  termes  :  «  Aux  approches  de  la  révolu- 
tion, le  mayeur  restait  à  peine  l'ombre  du  magistrat 
communal  que  les  sceaux  de  1269  et  de  1482  repré- 
sentent sur  un  destrier  au  galop,  une  baguette  de 
commandement  à  la  main  '  ». 


1 .  E.  Deseille,  Introduction  à  l'histoire  du  pays  boulonnnais  publiée 
dans  les  Mémoires  de  la  Société  académique  de  Boulogne-sur-Mer. 
T.  IX,  p.  125. 

Les  sceaux  dont  il  s'agit  ici  sont  les  suivants  : 

Sceau  de  l'original  des  lettres  de  l'écheviiiage  de  1269  confirmant  la 
Charte  du  Comte  Robert. 

Un  cavalier  galopant  à  droite  une  baguette  à  la  main. 

Sigtll ©nie. 

Sigillum  Bolonie. 
Contre-sceau  :  Un  rais  à  huit  branches. 

t  tlobiscum  iUcus. 
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A  notre  avis,  la  déchéance  n'était  pas  aussi  grande 
que  pourrait  le  laisser  supposer  l'appréciation  que  nous 
venons  de  rapporter.  Sans  doute,  en  matière  adminis- 
trative, la  centralisation  s'était  fait  sentir  au  détriment 
de  l'autorité  du  mayeur  et  des  échevins  ;  mais  ils 
restaient  juges  criminels,  et,  les  conditions  dans 
lesquelles  s'exerçait  leur  justice  étaient  de  nature  à 
maintenir  leur  influence.  Aussi,  l'étude  de  l'organi- 
sation judiciaire  et  de  la  compétence  de  cette  juridiction, 
objet  de  notre  première  partie,  présente-telle  tout 
d'abord  l'intérêt  de  démontrer  la  \atalilé  de  l'iuslitulion. 
Loin  de  s'affaiblir  aux  approches  de  1789,  la  justice 

(Frag.  de  seavi  rond  de  70  mill.  Arcli.  Nat.  J.  112'i). 
Le  sceau  de  1482  appeiidu  ;\  la  ratHit^ation  du  traité  d'Arras,  montre  le 
mayeur  à  cheval  en  costume  civil,  galopant  sur  champ  fretté  et  festonné. 

Sigillum  majoris  et  coinmmiitatis  Oolonir. 

Contre-sceau  :  l'ne  fleur  à  six  ]>étili'S. 

t  nobisciim  ÎDfus. 

(Inventaire  des  se.  de  Flandre  n°  .'i<S87.) 

Un  sceau  de  l'écheviiiage  houlonnais  de  128G,  dont  l'original  est  h.  Tournai 
et  une  empreinte  au  mu.sée  de  Houlogne-sur-Mer,  au  lieu  de  rappeler 
l'autorité  du  mayeur,  présente,  au  contraire,  une  allégorie  se  rapport'int  aux 
comtes  de  Boulogne.  On  y  voit  \ine  nacelle  voguant  sur  un  fleuve;  elle  est 
conduite  par  un  cygne  et  porti'  un  chevalier  tout  bardé  de  fer  qui  y  est 
debout,  tenant  de  la  nuiin  droit»'  une  lance,  de  la  gauche  un  écu  armorié. 
L'on  y  remarque  en  outre,  \ine  étoile  et  \in  ci'oissant  de  lune  dont  la  lumière 
vient  ainsi   favoriser  ce   voyage   noelurne.    Le  sceau   porte  en   exergue  : 

S.  muioris  et  rommunionis  tJoloniœ  nb  causas,  sur  lecontre- 

sccl  on  retrouve  le  cygne.  Godefroi  le  Preux,  duc  de  la  basse  Lorraine, 
descendant  de  Charlemagiu-,  d'après  l'ancienne  généalogie  de  la  maison  de 
Boulogne  était  C/ieD«/('errfK  Ci/_7>ie.  Sa  fille  Ide  épousa  Kust;iche  II,  comte 
du  Boulonnais, dont  le  filsaîné  Godefroi  de  Bouillon  devint  roi  de  Jérusalem. 

Le  contrc-scel  qui  est  reproduit  sur  la  couverture  de  cet  ouvrage  était 
celui  dont  se  servait  le  Magistrat  houlonnais  au  XVII'  siècle  et  au  début 
du  XVIII'. 

Voir  sur  le  cygne  dans  les  armes  de  Boulogne  :  D.  Haioneré.  Lettre 
ù  M.  dr  lifiysrr.  Boulogne,  Aigre  ItWj,  broch.  in-S". 


criminelle  du  Magistrat  boulonnais  continuait  à 
s'exercer  normalement.  La  sénéchaussée  était  au 
contraire  tombée  à  cette  époque  dans  une  décrépitude 
complète.  Jusqu'en  1790,  le  Magistrat  de  Boulogne- 
sur-Mer  conserva  intact  le  privilège  consacré  au  moyen 
âge  par  l'affranchissement  des  communes  ;  le  jugement 
des  bourgeois  par  leurs  pairs  et  il  fit  preuve  d'une  réelle 
énergie,  dans  la  défense  de  son  droit  de  justice. 

Le  sujet  étudié  en  cette  première  partie  forme,  en 
outre,  la  base  naturelle  de  notre  travail,  devant 
logiquement  précéder  l'examen  de  la  procédure  et  des 
pénalités  appliquées  par  le  Magistrat  boulonnais,  objets 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  partie. 

Après  avoir  analysé  le  principe  et  la  nature  de  la 
juridiction  éclievinale  (Cliiap.  I)  nous  traiterons,  daus 
la  première  partie,  les  points  suivants  :  Le  Magistrat 
(Chap.  II),  les  auxiliaires  du  Magistrat  (Chap.  Ill), 
la  compétence  ratione  locl  (Chap.  IV),  la  compétence 
ratione  personue  (Chap.  V^),  la  compétence  ratione 
matériae  (Chap.  VI),  et  enfin  les  conflils,de  juridiction 
(Chap.  VII). 
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CHAPITRE  PRE^nER. 

PRINCIPE  ET  NATURE 
DE   LA  JURIDICTION   ÉCHEVINALE. 


Le  principe  de  la  justice  éche\anale,  pour  la  période 
que  nous  éludions,  se  trouve  dans  les  coutumes  rédigées 
eu  1551  :  article  12,  titre  I  des  coutumes  générales,  et 
article  P""  des  coutumes  locales  de  la  ville  et  banlieue  de 
Boulogne-sur-Mer  : 

«  En  la  dilte  comté  de  Boulonnois  il  y  a  cinq  villes  de  loj  privi- 
légiées 1  qui  ont  mayeur  et  éehevins  ayant  connoissance  du  fait  poli- 
tique -  et  de  toute  nature  de  contestations  survenant  aux  liourj^eois 
ressortissant  par  appel  devant  le  senesclial  '  ». 

«  En  la  dille  ville  de  Boulogne  sur  la  Mer  il  y  a  maire  et  eschevins 
qui  ont  toute  justice  haute,  moyenne  et  basse  et  la  police  de  la 
dille  ville  bourgaige  et  banlieue  ». 

Loyseau,  dans  son  traité  des  seigneuries',  émet 
l'opinion  suivante  sur  ces  villes  de  loy  :  «  En  la  Gaule 
belgique  qui  fut  le  premier  endroit  où  la  monarchie 
françoise  commença  à  s'eslablir,  plusieurs  villes  demeu- 
rèrent libres  par  les  capitulations  qu'elles  firent  et,  de 
fait,  ces  villes  ont  toujours  gardé  la  justice  ordinaire 

1.  Les  cinq  villes  de  loy  étiiient:  Boulogne,  Etaples,  Desvros  (Des- 
vrenes),  Wissant  et  Ambleteuse.  —  Coutumier  de  Picardie.  T.  II,  p.  55. 

2.  Police. 

3.  Cette  disposition  fut,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  modifiée 
en  partie  par  l'Ordonnance  de  1670. 

4.  Ch.  XVI,  n»  45,  p.  99. 


—  s  — 

jusqu'au  temps  de  nos  pères,  quand  l'Ordonnance  de 
Moulins  fut  faite  qui  encore  n'a  point  été  exécutée  en 
toutes;  et  ces  villes  sont  appelées  dans  les  coutumes, 
édiles  de  loy,  c'est-à-dire,  villes  de  justice,  comme 
en  la  coutume  du  Boulounois  dans  l'article  XII  du 
titre  I. . .  » 

Nous  n'avons  pas,  dans  cette  élude,  à  rechercher 
quelles  furent  les  origines  et  l'histoire  de  la  juridiction 
municipale  boulonnaise  ;  mais  nous  citerons  pour 
mémoire,  la  thèse  très  intéressante  soutenue  par 
l'abbé  D.  Haigneré  sur  le  sort  du  municipe  romain  à 
Boulogne  et  l'existence,  à  l'époque  mérovingienne  et 
carloviugienne,  d'une  cité  libre,  la  république  boulon- 
naise '.  Quant  aux  Chartes  octroj^ées  par  les  comtes  à  la 
ville,  et  dont  la  première  qui  nous  soit  parvenue  ne 
faisait  que  consacrer  un  état  préexistant'^,  elles  nous 
apprennent  que  l'Échevinage  avait  toute  justice  sur  les 


1.  Dictionnaire  historique  et  archéologique  du  Pas-de-Calais.  Tome  II, 
pp.  109  et  ss.  —  Sur  le  même  sujet,  Mémoires  de  la  société  académique  de 
Bouloffne-sur-Mer.  T.  IX,  pp.  86  et  ss. 

2.  Charte  de  Renaud  de  Dammartin,  Comte  de  Boulogne,  1203,  texte 
latin.  Arch.  Nat.  J.J.  1124,  1^'°  liasse.  — Alph.  Wauters.  De  l'origine  des 
libertés  communales  en  Belgique  et  dans  le  nord  de  la  France.  Preuves. 
Bruxelles,  18(J9,  p.  58.  —  Mémoires  de  la  société  académique  de  Boulogne- 
sur-Mer,  Tome  IX,  p.  214. 

«  Noverint  unitersv présentes  pariter  et  futuri  quod  ego  Renaldus, 
cornes  Bolonie  et  Yda,  uxor  niea  Bolonie  comitissa,  communiam 
nostram  de  Bolonia  tenendam  juravimus  ad  usus  et  consuetudines 
Tornaci,  sicut  eam  te>iendam  nostri  jui-aierutit  antecessores,  tali  vide- 
licet  modo,  quod  aliquo  casu  émergente  de  quo  jiirati  per  se  diffinire 
nesciant,  Judicium  dicere  apud  Tornacutn  ire  debent,  judicium  inquisi- 
turi,  et  per  inquisitionem  qiumi  de  Tomaco  retulerint,  casum  predictum 
dififinire  deboit  et  querelam  illam  tertninare....  ». 
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boui'geois  el  habitants  de  la  ville,  l'exécution  de  ses 
jugements  étant  réservée  au  comte  '. 

«  et  est  assavoir  ke  nous  devons  rendre  nos  jugemens  dedens 

Iroisquinsainesetplus  ne  les  puons  alargier  se  nous  en  sommes  requis 
de  se  part  el  se  aucuns  esloil  jugiés  ù  perdre  cors  ou  membre  par 
jugenien  ke  nous  ferions  nous  devons  rendre  au  devant  dit  comte  no 
segneur  ou  a  sen  commendemen  chou  ke  nous  en  lenrons  ou  aurons 
tenu  a  faire...  Chou  fu  fait  l'an  de  l'Incarnation  nostre  Seigneur  mil 
dous  cens  sexante  et  noef  le  jeudi  jjrochain  après  le  jour  de  Pente- 
cosfe»  *. 

Cependant  le  Magistrat  qui  avait  «  plein  pooir  de 
connoistre,  enquerre,  manier  et  jugier  de  tous 
murdres,  tous  arsins,  tous  raps,  tous  larrechins,  tous 
homecides,  toutes  batailles  el  tous  autres  fais  petis  et 
grans  »  ^  prenait  parfois  le  droit  d'exécuter  lui-môme 
ses  sentences  en  particulier,  lorsqu'il  s'agissait  d'un 
abattis  de  maison. 

«  Et  dist  cil  qui  parole  que  il  vit  que  maire  el  eskevin  de  Bou- 
longne  alerenl  abalre  une  maison  à  Makinghehem  qui  estoit  Ernoul 

1.  Cette  situation  était  commune  à  la  plupart  des  juriiliotioiis  munici- 
pales du  moyen-âge.  Kn  général,  à  part  quelques  exceptions  en  faveur  de 
certaines  villes,  les  magistrats  municipaux,  instruisaient,  délibéraient  et 
jugeaient,  mais  no  i)Oiirvoyaiciit  pas  à  rcxécution  île  leurs  sentences,  se 
Ijornaiit  à  livrer  le  condamné  au  bailli,  prévôt,  vicomte  ou  châtelain  qui 
exécutait  le  jugement.  M.  Hauchonp,  op.  cit.,  p.  120.  —  Tkstauu,  Des 
juriJiclions  niunici/ialcs  en  France,  l'aris,  liarose,  liXIl,  in-^",  ]).  185. 

2..  Lettres  de  l'Echevinage  de  Boulogne  portant  règlement  sur  la  Charte 
du  comte  Robert  ilWuvfrgne  de  1269.  Original  scellé.  Arch.  iiat.,  J.  J.  1124, 
II"  4.  —  Lii  Charte  du  comte  Robert  d'Auvergue  de  i2()'J  se  trouve  aux 
Archives  départementales  du  Pas-de-tlabiis,  copie  simple  sur  parchemin, 
A  IT'. 

3.  Archives  ilépartementales  du  Pas-ile-Calais,  Trésor  des  Chartes  de 
l'Artois  A  2V'.  Copie  du  temps  non  scellée  de  la  CharU"  de  1278.  — 
Viilimiis  de  la  mdme  Charte  par  les  éclicvins  de  Boulogiiiv  Juin  1286. 
Archives  dépnrti'mentales  du  l'iis-de-Cahus,  A,  2ri-''''i». 
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de  Celle  pour  ce  que  cil  Ernoul  avoit  batu  un  bourgois  de  Boulongne 
en  le  vile  de  Boulongne —  »  K 

Mais  les  exécutions  ainsi  opérées  par  le  Magistrat 
semblent  avoir  été  de  simples  coups  de  force,  car  le 
témoin  termine  ainsi  sa  déposition  : 

«  etdist  que  il  vilque  li  maires  et  eskevin  firent  le  dite  maison 

refaire  par  le  commandement  le  contesse  Mahaut  » . 

D'ailleurs  les  documents  de  date  postérieure  con- 
firment, au  profit  du  comte,  la  réserve  de  l'exécution  "'. 

Nous  avons  rapporté  ici  ces  quelques  extraits  car, 
parmi  les  rares  documents  que  l'on  possède  sur  cette 
période  de  l'histoire  boulonnaise,  ils  témoignent  d'une 
juridiction  municipale  déjà  bien  établie.  Cette  juri- 
diction semble  avoir  été  en  s'afFermissant  jusqu'à  la 
fin  de  l'ancien  régime.  Nous  verrons  en  effet  lorsque 

1.  Aprise  faite  à  Boulongne  de  quels  maniemetis  et  de  quels  esplois 
maires  et  eshetir.  de  Boulongne  usaient  au  tems  le  comtesse  Mehaut 
8  Avril  1285.  —  Déposition  de  Pierre  de  Bâillon.  —  Archives  ciép:u'te- 
mentales  du  Pas-de-Calais,  Trésor  des  Chartes  de  l'Artois  A.  31". 

2.  Vidimus  de  la  Charte  octroyée  en  1330  par  le  Comte  de  Boulogne  et 
d'Auvergne  «  A  tous  cheus  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront. 
Nous  Pierre  par  le  souffranche  de  Dieu  abbés  de  l'Eglise  Nostre  Dame 
de  Boulongne  et  nous  Adams  par  le  soufl'ranche  de  Dieu  abbés  de  l'église 
Saint  Wlmer  en  Boulongne  salut  en  nostre  Seigneur.  Sachent  tout  que 
Nous  en  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  et  quarante  le  trezime  jour  du  mois 
de  février  veismes  unes  lettres  patentes  saines  et  entières,  seelees  du  seel 
de  très-haut  très  noble  et  poissant  prince  jadis  de  bonne  memore  mon- 
segneur  le  conte  Guillaume  jadis  conte  de  Bouloigne  et  d'Auvergne 
nostre  chier  et  redoubté  segneur  que  Dieus  absoille  contenant  le  fourme 
qui  s'ensieut:  ...  Item  comme  li  maires  et  li  eschevin  aient  toute  justice, 
la  cognoissanceet  le  jugement  en  tous  cas  sur  leurs  bourgois  et  boiirgoises 
estiigiers  et  estagières,  réservé  par  devers  nous  le  exécution  de  leur 
jugemens...  »  Arch.  de  la  Côte-d'Or.  Chambre  des  comptes  de  Dijon, 
B.  530.  Cartulaire  de  la  Mairie  de  Boulogne-sur-Mer.  D.  Haigneré. 
Mémoires  de  la  société  académique  de  Boulogne-sur-Mer.  T.  XIII. 
E.  Deseille.  Documents,  T.  IX. 
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nous  étudierons  l'exécution  des  sentences  du  Magistrat 
au  XMI"  et  au  XVIIP  siècles,  que  celui-ci  en  avait 
la  charge  contrairemeut  ù  ce  qui  se  passait  au  moyen 
âge. 

Si  laissant  de  côté  la  question  d'histoire,  nous 
examinons  la  façon  dont  les  juges  municipaux  boulon- 
nais du  X\T[P  et  du  XVIIP  siècles  envisageaient  leur 
droit  de  justice,  nous  constatons  qu'ils  le  considéraient 
comme  un  droit  réel  immobilier,  susceptible  d'être 
défendu  au  pétitoire  et  au  possessoire  :  au  pétitoire,  par 
titres,  qui  étaient  l'art.  12  du  titre  premier  des 
coutumes  générales,  l'art.  1^""  des  coutumes  locales  et 
par  la  possession  immémoriale  ;  au  possessoire,  par  la 
complainte  basée  sur  la  possession  d'an  et  jour  et  cela 
malgré  que  le  droit  de  justice  fut  incorporel.  «  Tel  est, 
disaient-ils,  Tavis  de  Clhopin  sur  la  coutume  de  Paris, 
au  titre  de  la  complainte  possessoire.  Li^Te  III,  litre  1  ». 

C'est  par  la  complainte  que  le  Magistrat  boulonnais 
poursui\àt  en  Parlement  la  marquise  de  Créquy  ',  pour 
avoir  porté  atteinte  à  la  compétence  territoriale  de  la 
Haute  Justice  de  l'Echevinagc  en  plantant,  dans  la 
banlieue  à  la  croisée  de  Beaurepaire ',  deux  poteaux  aux 
armes  de  Créquy.  Le  Magistrat  fut  maintenu  dans  sa 
possession  et  la  marquise  condamnée  aux  dépens,  par 
sentence  de  la  chambre  des  requêtes  du  31  Mars  1740. 
Le  Magistral  prouvait  sa  possession  d'an  et  jour,  par 

1."  Dame  Mnrjo-Louisr  Daiisy,  ('•poiiso  S(''|iarci' dr  liifiis  du  Marquis 
.lacqups  (if  Cri'qiiv,  brigadier  dos  ariiircs  du  roi,  gouvonu'ur  des  villo  et 
château  de  Dôme  eu  IVrigord  et  chanihellan  de  Mgr  le  duc  d'Orléans.» 

2.  C'était  le  point  de  contact  de  la  banlieue  avec  la  chàtellcnie  de 
Wiuiillc  appartenant  à  la  Dame  de  Créquy. 
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l'existence  du  carcan  sur  la  place  du  marché  et  des 
quatre  fourches  patibulaires  aux  armes  de  la  ville 
plantées  à  son  entrée  près  de  Maquétra.  Enfin  le 
mémoire  comportait  encore,  comme  argument,  la 
reconnaissance  de  la  juridiction  de  l'échevinage  par  la 

sénéchaussée  « le  droit  de  la  haute  justice  n'est  donc 

pas  équivoque,  puisqu'il  est  reconnu  mesme  par  ceux 
qui  ont  le  plus  d'intérest  de  contester  que  les  mayeur  et 
eschevins  de  Boulogne  ont  la  justice  criminelle  sur  tous 
les  domiciliés  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue  »  '. 

L'art.  18  des  coutumes  locales  de  Boulogne -sur-Mer 
donnait  aux  mayeur  et  échevins  le  titre  de  seigneurs 
superficiels  de  la  ville  et  de  la  banlieue  ;  mais,  ainsi  que 
l'ancien  mayeur  Latteux  le  faisait  observer  en  1778 
dans  une  consultation  donnée  aux  maire  et  échevins 
de  Boulogne  '',  cette  dénomination  n'impliquait  aucun 
caractère  seigneurial  relativement  à  leurs  droits,  dans 
les  limites  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  et,  notamment, 
à  leur  droit  de  justice  qui  ne  se  trouvait  dans  aucune 
mouvance  ^. 

Si  le  mayeur  et  les  échevins  étaient  qualifiés  de 
seigneurs  superficiels,  cela  s'expliquait  par  une  simple 

1.  Archives  communales  de  Boiilogne-siir-Mer.  Dossier956. 

2.  L'original  de  cette  consultation  écrite  de  la  main  de  M.  Latteux  se 
trouve  parmi  les  papiers  de  famille  de  M.  Bernard  Gros,  avocat  à  Boulogne- 
sur-Mer,  qui  a  eu  l'extrême  obligeance  de  nous  en  donner  communication. 

3.  C'était  un  point  très  important  pour  le  Magistrat,  car  on  verra  plus 
loin  que  des  tentatives  avaient  été  faites  contre  la  compétence  territoriale 
de  la  juridiction  échevinale,  basées  sur  ce  prétexte  que  la  ville  tenait  en 
fief  certaines  parties  de  la  banlieue  et  que  par  suite  le  suzerain  pouvait 
sur  ces  parties  de  la  banlieue  marquer  son  domaine  éminent  par  des 
signes  extérieurs  et  que  de  plus,  le  Magistrat  n'étant  que  seigneur  justicier, 
devait  respecter  les  justices  de  fiefs  enclavés  dans  la  baidieue. 


analogie  des  juges  municipaux  avec  les  juges  des  sei- 
gneuries. Les  officiers  municipaux  avaient,  en  effet,  tous 
droits  de  justice  et  exerçaient  sur  les  places,  marchés  et 
lieux  publics  des  droits  pareils  à  ceux  que  les  juges  des 
seigneurs  avaient  sur  «  ces  sortes  d'endroits  ».  Il  fut 
donc  dit,  dans  le  langage  féodal,  que  les  maire  et 
eschevins  étaient  seigneurs  superficiels,  c'est-à-dire 
seigneurs  des  superficies  comme  les  rues,  places  et 
marchés,  sans  que  cette  seigneurie  superficielle  des 
officiers  municipaux  ne  contredit  en  rien  la  seigneurie 
personnelle  de  chaque  habitant.  «  En  la  ville  et  banlieue 
de  Boulogne  sur  la  mer  chaque  propriétaire  est  seigneur 
de  son  tenant  et  de  ses  possessions  ».  Art.  9  des 
coutumes  locales  de  la  ville  de  Boulogne  '. 

Clette  seigneurie  superficielle  était  donc,  aux  dires  du 
mayeur,  purement  nominale  et  n'influait  en  rien  sur  la 
nature  de  la  juridiction  appartenant  à  la  ville.  Et  de 
môme  que  les  habitants  de  la  ville  et  banlieue  de 
Boulognc-sur-Mer  étaient  propriétaires  absolus  de  leurs 
biens  et  héritages,  de  même  les  mayeur  et  échevins 
n'avaient  pas  simplement,  comme  les  juges  du  roi  etdes 
seigneurs,  l'exercice  de  la  justice  dont  ils  étaient  en 

1.  Le  mayeiir  I^itteux  ajoiiU;  dans  son  mémoire  ces  curieuses  consi- 
dérations «...  L'article  5  dos  coutumes  locales  de  Wissant  e.«t  conçu  dans 
les  mômes  termes  que  l'article  9  des  coiit.  loc.  de  Boulogne  ;  tandis  que 
dons  le  plat  pays  boulonnais  il  n'y  a  point  de  propric't'iire  qui  n'ait  un 
soigneur  féodal.  Cotte  contrariété  de  droit,  entre  les  dou.x  villes  los  plus 
ancionnos  du  p;iys  Boulonnois  ot  lo  rosti"  du  pays,  a  fait  ponsi-r  iiatu- 
rollomont  que  los  francs,  qui  avoiont  .ipporté  avec  eux  l'ospril  ou  lo  gornio 
rlu  droit  fooilal,  s'étoiont  établis  priiicipalomont  d.in.-i  lo  plat  pays,  et 
que  len  deux  villes  anciennes,  peuplées  principalement  de  gaulois  devenus 
romains,  avoicnt  conservé  avec  leur  justice  leur  ancien  droit  .suivant 
■  lequel  chacun  étoit  mailre  do  ce  qu'il  po.^sédoit.  » 


possession,  mais  la  pleine  propriété  de  ce  droit  ;  ce  qui 
concordait  bien  avec  l'opinion  de  Loyseau.  «  Il  y  a,  dit 
cet  auteur,  une  troisième  espèce  de  justice  qui  n'est  ni 
seigneuriale  ni  royale  à  savoir  :  celle  qui  appartient  aux 
villes.  Comme  elle  a  été  concédée  à  une  main-morte  sans 
charge  de  féodalité,  mais  en  pleine  propriété  par  forme 
de  privilège  ;  il  s'ensuit  qu'elle  est  encore  moins  royale 
que  les  justices  des  seigneurs,  desquelles  le  roi  par  le 
moyen  de  la  féodalité  demeure  toujours  le  premier 
seigneur  direct,  au  lieu  qu'en  celle-ci,  il  n'a  retenu 
aucune  directe,  mais  il  l'a  donnée  ojjdnio  jure  au 
peuple  lequel,  partant,  y  met  les  officiers  par  élection, 
en  perçoit  les  émoluments  comme  les  amendes.  Mais  le 
commandement  s'en  fait  néanmoins  au  nom  du  roi  et 
non  de  la  ville,  parce  que  en  l'état  monarchique  de 
France,  on  trouveroit  mauvais  de  le  faire  au  nom  du 
peuple  »  ^ 

1.  Loyseau.  Traité  des  seigneuries.  Ch.  XVI,  n»  1,  p.  96. 
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CHAPITRE  II. 
LE  MAGISTRAT 


I.  —  LES  JUGES  MUNICIPAUX. 

Les  juges  municipaux  étaient  électifs  et,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  ce  mode  de  nomination  constituait 
une  supériorité  sur  les  juges  roj'aux  contemporains  et 
sur  ceux  des  seigneurs.  Nous  ne  méconnaissons  pas  la 
valeur  des  magistrats  de  carrière  de  l'ancien  régime  ; 
mais  en  matière  criminelle,  où  le  bon  sens  et  la  sensibi- 
lité du  juge  sont  plus  en  jeu  que  sa  science  juridique, 
les  magistrats  municipaux  offraient  à  l'accusé  des 
garanties,  qu'il  ne  trouvait  pas  au  môme  degré  devant 
les  juridictions  royales  ou  seigneuriales. 

Parmi  les  juges  municipaux  on  trouve,  en  effet,  à 
côté  de  praticiens,  avocats,  anciens  mayeurs  ou  écho- 
vins,  des  simples  bourgeois  :  commerçants,  industriels 
ou  militaires.  Dans  une  certaine  mesure,  ces  magistrats 
jugeaient  comme  les  jurés  actuels,  c'est-à-dire  selon 
leur  seule  conscience  en  deliors  de  toute  entrave 
apportée  par  la  routine  du  métier.  De  plus,  le  choix  de 
ces  juges  par  leurs  concitoyens,  le  caractère  avant  tout 
honorifique  de  ces  fonctions  garantissaient,  chez  les 
magistrats  municipaux,  un  degré  de  culture  suflisam- 
meut  élevé  et  les  rendaient  plus  sensibles  à  rinOuence 
de  l'opinion  publique. 
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Sans  doute  les  offices  municipaux  n'avaient  pas 
échappé  aux  entreprises  du  fisc  :  trois  fois,  de  1670  à 
1790,  ils  furent  mis  à  l'encan  ;  néanmoins,  la  ville,  par 
des  sacrifices  largement  consentis,  sut  toujours  se  les 
rattacher  et  sauvegarder  ainsi  le  principe  électif. 

Oages.  —  Les  magistrats  municipaux  devaient 
recevoir  des  gages,  mais  il  ne  les  touchaient  jamais  et 
tous  les  comptes  de  la  ville,  à  cet  article,  sont  rédigés 
dans  le  même  sens  que  celui  de  l'année  1689-1690,  dont 
nous  extrayons  ces  quelques  mentions  de  style  : 

«  Gages  et  pensions  ordinaires  des  officiers  de  la  ditte  ville  suivant 
les  ordonnances  desdits  sieurs  ma^'eur  et  eschevins. 

A  M'  Philippe  Leporcq  S'  d'Iinbrethun,  majeur  de  la  ditte  ville 
de  Boulongne,  la  somme  de  deux  cents  livres  pour  ses  gages  et  pensions 
ordinaires  de  la  ditte  année  de  ce  compte,  dont  n'a  esté  payé  aucune 
chose  faute  de  fonds cy  Néant. 

A  M'' Claude  Houhronne,  vicemayeur,  la  somme  de  cinquante  livres 
pour  ses  gages  et  pensions  de  la  ditte  année  de  ce  compte,  faute  de 
fonds cy  Néant. 

A  M'  Charles  Gillon,  l"eschevin,  la  somme  de  cinquante  livres 
pour  ses  gages  et  pensions  de  la  ditte  année  de  ce  compte,  faute  de 
fonds cy  Néant  »  ^. 

Le  droit  de  robe  des  mayeur  et  eschevins  leur  était 
payé  de  la  même  façon  ;  cependant,  comme  ils  étaient 

1.  La  vénalité  des  officos  municipaux  fut  d'abord  établie  en  1692,  la 
ville  réunit  immédiatement  l'office  de  lieutenant  de  maire  et  les  autres 
offices  en  1700.  Un  édit  de  septembre  171-4  supprima  les  offices  vénaux 
qui  furent  rétablis  en  1733,  la  ville  réunit  de  nouveau  les  offices  de  maire, 
de  conseiller  et  d'avocat  du  roy.  L'Édit  de  mai  17fij,  qui  transforma 
complètement  Torganisation  municipale,  rendit  aux  villes  le  droit  de  libre 
élection  de  leurs  magistrats  ;  mais,  en  1772,  la  ville  dut  faire  encore  un 
sacrifice  de  20.0(X>  livres  pour  racheter  8  offices  municipaux. 

Voir  pour  l'histoire  fiscale  des  offices  municipaux  Hautepeuille  et 
BÉNARD,  Histoire  de  Boulogne-sur-Mer.  Tome  II,  pp.  32  et  ss. 

2.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Compte  31,  t"  36  et  s. 
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tenus  de  porter  aux  audiences  cl  aux  (.•érémonies 
publiques  la  robe  de  palais  ',  la  ville  en  prenait  à  sa 
charge  la  confection  '. 

Quant  aux  épiées,  si  l'on  excepte  le  cas  où  il  y  avait 
une  partie  civile  au  procès,  les  juges  municipaux  n'en 
recevaient  que  rarement  en  matière  criminelle,  attendu 
l'insolval)ilil6  ordinaire  des  accusés  ;  on  peut  se  rendre 
compte  d'ailleurs,  par  un  état  de  •  frais  rapporté  aux 
pièces  justificatives,  que  ces  épices  n'étaient  pas  très 
élevées  •'.  La  même  observation  s'applique  aux  taxes 
qu'ils  s'attribuaient  pour  chaque  acte  de  procédure  '. 

Composition,  nomination,  instaUation.  —  Kn  Ce   qui 

concerne  la  composilioii,  la  nomination  et  Tinstallation 
des  magistrats  municipaux  il  y  a,  dans  le  laps  de  temps 
où. se  localise  notre  étude,  deux  périodes  absolument 
distinctes  :  la  première  s'arrête  à  l'édit  du  mois  de  Mai 
176Ô  ■',  la  seconde  s'étend  de  1765  à  1790. 

Jusqu'en  17(55,  c'est  la  période  véritablement  origi- 
nale, car  les  anciens  usages  sont  encore  en  vigueur.  Le 

1.  Sur  la  manche  gaucho  de  ces  robes  du  mayeur  et  des  c'chevilis, 
s'attachaient  les  marques  distinctives  do  leur  état,  qui  consistaient  et\  une 
chaîne  d'or  pour  le  mayeur,  aux  extrémités  de  hiquoUe  se  trouvaient  deux 
médailles  aux  armes  de  la  ville  et  de  la  province,  et  pour  chacun  des 
échevins,  une  chaîne  d'argent  et  médailles  de  mémo. 

'2.  «  Mémoire  de  34  livres  18  sols  pour  trois  robes  de  palais  .à  messieurs 
do  ville  »,  1778-1779. 

Archives  communales  de  Uoulogno-sur-Mer,  n"  KiO. 

3.  V.  Pièces  justificatives.  (A). 

i.  Suivant  le  tit.  X.X.KI  art.  32  de  l'Ordonnance  civile  de  Ilki7,  à 
laquelle  renvoyait,  sur  ce  point,  l'Ordonnance  criminelle  île  1(170  (tit. 
XXV  art.  aO)  la  taxe  devait  être  établie  d'apré.s  l'usage  dos  tribunaux  où 
la  condaiDdation  était  intervenue. 

').  Urt/istri'  aux  d€^libi'.rations  munici/nilrs,  ms.  Ktljil,  fui.  12(1  et  s. 
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Magistrat  se  composait  alors  d'un  mayeur,  d"ua  vice- 
mayeur,  de  quatre  échevins,  d'un  conseiller  assesseur 
de  l'hôtel  de  ville  et  d'un  conseiller  garde  scel.  A  part 
ces  deux  derniers  officiers  de  création  récente  '  et  les 
fiscaux,  procureur  et  avocat,  que  nous  étudions  plus 
loin  ;  les  six  magistrats  municipaux  étaient  élus  pour 
trois  ans  et  installés  suivant  le  cérémonial  décrit  dans 
un  mémoire  du  vice-mayeur  Claude  Houbronne  de 
1708  ■'. 

L'élection  se  faisait  à  deux  degrés,  les  bourgeois 
nommaient  un  corps  de  21  élus  et  celui-ci  élisait  les 
magistrats  municipaux  ;  nous  verrous  quel  était  en 
matière  criminelle  le  rôle  des  21  élus  qui,  leur  mission 
électorale  terminée,  demeuraient  en  fonctions  pendant 
toute  la  durée  de  la  magistrature  et  jouaient  un  double 
rôle  administratif  et  judiciaire  ;  les  vacances  qui  pou- 
vaient se  produire  entre  deux  renouvellements  de  la 
Loi,  étaient  comblées  par  ce  corps.  Les  magistrats  en 
charge  recevaient  la  prestation  de  serment  du  nouvel 
élu  et  procédaient  à  son  installation  ''.  Nous  rapportons, 
in  extenso  aux  pièces  justificatives,  le  mémoire  du  vice 

1.  Le  premier  de  ces  deux  offices,  créé  par  l'Edit  d'Août  1692,  fut  acheté 
le  18  novembre  1698,  par  Jean  Leporcq  moyennant  une  finance  de  500  livres. 
Registre  aiix  Causes,  ms.  1029,  fol.  15  et  s.  Quant  à  celui  de  conseiller 
garde  scel  créé  par  l'Edit  royal  de  novembre  1696,  il  fut  racheté  le  13 
mars  1700,  moyennant  une  finance  de  1.034  livres.  Registre  aux  Causes, 
ms.  1029,  fol.  34  et  s. 

2.  «  Mémoire  de  ce  quy  s'observe  au  renouvellement  de  la  Loy  ».  ."Vrchives 
communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Registre  72,  fol.  21  et  ss.  Au 
XVIII'-'  siècle  le  renouvellement  de  la  Loi  s'opérait  à  époques  irrégulières 
et  sur  l'ordre  du  liL-utenant  général  île  la  sénéchaussée. 

3.  Réception  par  les  échevins  de  M»  Sébastien  Gressier  pour  mayeui  et 
prestation  de  serment  de  ce  dernier  entre  leurs  mains.  Registre  aux 
délibératioviS  municipale,  ms.  1016,  fol.  8.  16  Août  1721. 
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mayeur  Houbronne  sur  le  renouvellement  de  la  Loi  ',  car 
par  ses  détails  de  caractère  archaïque,  on  peut  se  rendre 
compte  dans  quelle  mesure,  du  fait  même  de  son 
élection  et  installation,  le  Magistrat  pouvait  dépendre 
des  officiers  de  la  sénéchaussée.  On  y  verra,  entre  autres 
particularités,  que  les  gens  du  roi,  ne  faisaient 
qu'assister  à  la  cérémonie  et  que  c'était  le  mayeur 
sortant,  qui  transmettait  à  son  successeur  ses  pouvoirs 
et  en  recevait  le  serment. 

L'installation  des  juges  de  Téchevinage  boulonnais 
échappait  donc,  pendant  cette  période,  aux  dispositions 
cimteiiues  dans  Tart.  55  de  l'Ordonnance  d'Orléans  où 
il  était  dit  que  tous  les  officiers  des  justices  subalternes 
ou  des  hauts  justiciers,  ressortissant  pardevant  les 
baillis  et  sénéchaux,  seraient  examinés,  avant  d'être 
reçus,  par  un  des  lieutenants  ou  plus  ancien  conseiller 
du  siège,  après  sommaire  information  de  leurs  bonne 
vie  et  mœurs". 

Après  l'édil  de  Marly  (Mai  17G5)  portant  exécution 
de  l'édit  du  mois  d'Août  17(>4.  qui  transformait  l'orga- 
nisation des  municipalités,  les  magistrats  municipaux 
furent  contraints  de  prêter  serment  entre  les  mains  du 
lieutenant  général  de  la  Sénéchaussée  ;  celle  presUilion 
de  serment,  devant  une  juridii-tion  rivale,  fut  rallcintc 
la  plus  sensible  aux  anciennes  prérogatives  de  l'Kche- 
vinage  boulonnais  •'.  De  HOS  à    171)0,   l'Echevinage 

1.  V.  Pièces  justificatives  (H). 

2.  MiiïAUT  i)K  V()t)(U.\NS,  Imis  crimiurllrs,  1.  I,  tit.  I,  p.  485. 

W.  An  moyen-âge,  le  mayeur  ne  devait  prêter  serment  au  comte  que 
lorsque  celui-ci  avait  jun*  do  maintenir  les  franchises  <le  l.i  ville.  Le 
mayeur  pouvait   refuser   de  reconnaître  le  sénéchal  ou  tout  officier  du 
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comprenait  un  maire,  un  lieutenant  de  maire,  quatre 
échevins,  deux  assesseurs,  six  conseillers  de  ville.  Les 
vingt  et  un  élus  avaient  été  remplacés  par  un  corps 
de  notables,  dont  les  fonctions  étaient  purement  admi- 
nistratives. Les  détails  de  l'élection  étaient  déterminés 
par  l'édit  de  Mai  1765. 

II.  —  LE  MINISTÈRE  PUBUG. 

Les  fonctions  da  ministère  public  étaient  exercées, 
auprès  de  la  justice  échevinale,  par  un  procureur  fiscal 
assisté  d'un  avocat  fiscal.  Ces  officiers  étaient  sous  la 
dépendance  absolue  des  magistrats  municipaux,  qui  les 
nommaient  sans  aucun  contrôle  et  en  recevaient  le 
serment. 

«  Ce  jourd'huj  vingtiesme  Aoust  1688,  l'audience  tenante  par  devant 
nous,  le  corps  de  ville  assemblé  pour  délibérer  sur  la  charge  d'avocat 
fiscal  vacante  depuis  quelque  temps,  afin  de  commettre  et  recevoir 
un  autre  avocat  fiscal  à  sa  place  suffisamment  capable  pour  faire 
l'exercice  de  laditte  charge,  le  relard  en  apportant  préjudice  à  la  ville, 
et  après  meure  délibération  sur  ce  sujet  ;  Nous  avons  nommé,  commis 
el  reçu,  nommons,  commettons  et  recevons  pour  avocat  fiscal,  la 
personne  de  M.  Jean  Leporcq,  avocat  en  la  seneschaussée  du  Boulon- 
nois,  et  après  l'avoir  fait  demandé,  avons  de  luy  pris  et  receu  serment 
audit  cas  requis,  de  s'acquitter  de  lad.  charge  d'avocat  fiscal,  défendre 
et  maintenir  la  justice  de  la  ville,  et  l'avoir  toujours,  pour  par  luy  en 
jouir,  aux  honneurs,  gaiges,  fruicls,  proffit  et  exemptions  ordinaires 
et  a  avec  nous  signé  ». 

comte  qui  n'avait  pas  promis  par  sa  foi  de  ne  porter  aucune  attteinte  aux 
droits  de  la  communauté,  art. '38  à  42  di^  la  Charte  du  Comte  de  Boulogne 
Robert,  du  mois  de  Mai  1278.  11  resta  quelque  chose  de  cette  prérogative 
jusqu'à  la  Révolution,  dans  l'enregistrement  obligatoire  des  commissions 
des  officiers  du  roi  sur  les  registres  de  l'Echevinage. 

K.  Deseille,  Introductionà  l'histoire  du  pays  Boulonnais  (p.  90  du 
Tome  IX  des  Mémoires  de  la  société  académique  de  Boulogne-sttr-Mer .) 
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Suivent  les  signatures  :  Le  Camus  de  Quiermont.  — 
Houbronne.  —  Gillon.  —  Hurteur.  —  du  Bois  du 
"Wicquoct.  —  Lcporcq  :  mayeur,  vice-mayeur.  éche- 
vins  et  avocat  fiscal  '. 

Les  fiscaux  avaient  droit  à  des  gages  annuels  qui  ne 
leur  étaient  pas  mieux  payés  que  ceux  du  mayeur  et 
des  échevins  ;  ils  n'étaient  d'ailleurs  pas  très  élevés  :  le 
procureur  fiscal  ne  devait  recevoir  que  quatre  livres  et 
l'avocat  fiscal  huit  livres '.  Ils  étaient,  en  outre,  taxés 
par  le  juge,  pour  les  actes  de  procédure  qu'ils  avaient 
accomplis. 

En  cas  d'empêchement  des  fiscaux,  la  fonction  de 
ministère  public  était  remplie  par  un  échevin  avant 
1705  ;  par  un  échevin  ou  un  conseiller  de  ville  après 
cette  date  ".  L'Edil  du  mois  de  Mai  nO'i  n'avait  pas 
envisagé  les  attributions  judiciaires  des  magistrats 
municipaux;  aussi,  sur  la  requête  du  mayeur  et  des 
échevins,   le   président  de  Maupeou  leur  adressa-t-il 

1.  Registre  aux  causes,  ms.  i026,  fol.  22  P". 

2.  Arch.  communales  do  Boulogrie-siir-Mer.  Compte  n»  31,  fol.  41.  — 
Année  1083-10.00. 

3.  «  Du  Vendredy  17  Aoust  1770. 

Pardevant  Lattoux  maire,  Meignot  d'Alet,  Wyant,  Eschevins,  et  Orand- 
sire  conseiller  de  ville. 

Sur  le  rapport  du  sieur  Guerlain  élu  de  la  ville  que  le  nommé  Yvard, 
boucher,  n'observoit  pas  nos  reglemens  et  tonoit  iIcs  porcs  chei  lui,  il 
lavoit  fait  assigner  à  la  verge....  sur  quoy  ouy  le  rapport  dudil  Guerlain, 
ledit  YvanI  en  personne,  et  M«  Antoine  Grandsire  avocat,  conseiller  de 
ville,  faisant  les  fonctions  de  procureur  liscal  pour  l'absence  dudit 
officier,  en  ses  conclusions,  nous  avons,  par  grâce  spéciale  et  sans  tirer  i 
conséquence,  déchargé  ledit  VvanI  de  l'amerule.  » 

Rff/istre  aux  causes,  ms.  1043,  fol.  6  r». 
Ministère  public  exercé  par  un   échevin  :   Registre  ntu-  causes,  ms.  |(l43, 
fol.  10.  Archives  communales  de  Uoulogne-sur-Mer.  AIT.  crini.,  lias.se  1581. 


une  lettre  les  confirmant  dans  le  droit  de  nommer  un 
procureur  fiscal  '. 

1.  «  Paris,  8  Juillet  1765. 

Messieurs, 

L'Edit  du  mois  de  May  dernier  n'a  point  privé  la  ville  de  Boulogne  non 
plus  que  plusieurs  autres,  de  la  juridiction  qui  leur  appartient,  il  doit 
toujours  y  avoir  le  nombre  d'officiers  nécessaire  pour  exercer  la  juri- 
diction, et  cela  peut  se  faire  sans  déranger  l'ordre  prescrit  par  l'Edit  du 
mois  de  May....  Ainsy,  rien  n'empêche  que  la  ville  de  Boulogne  ne 
conserve  son  procureur  fiscal,  pour  exercer  les  fonctions  de  ministère 
publie  dans  la  juridiction. 

Je  suis.  Messieurs,  votre  affectionné  à  vous  servir 

de  Maupeou  ». 

Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Original,  96C. 

Enregistréeau  Registre  aux  Délibérations  municipales,  ms.  1019,  fol.  74. 
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CHAPITRE  m. 

LES  AUXILIAIRES   DU    MAGISTRAT 

I.  —  LES  ELUS. 

Les  21  élus,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
étaient  chargés  d'élire  les  magistrats  municipaux  ;  au 
cours  de  la  Magistrature,  ils  jouaient  un  rôle  adminis- 
tratif très  important  en  qualité  de  corps  délibérant  ;  de 
plus,  sous  la  direction  du  r'nujl  cl  loiièmc,  que  l'on  a 
parfois  comparé  à  un  commissaire  de  police,  ils 
prenaient  une  part  active  dans  la  répression  des  délits 
portés  devant  la  justice  écheviuale. 

C'est  surtout  relativement  aux  infractions  de  police 
et  aux  délits  légers  instruits  et  jugés  à  Taudieuce,  que 
Ton  voit  les  élus  intervenir  en  qualité  de  plaignants. 

«  Quinzaine.  —  Du  Vendredy  six  novembre  1699  pardevant  Carmier 
escheviii  et  Daudruicq  avocat  fiscaL 

Les  élus  de  celle  ville  agissant  contre  Louis  Leblanc,  maftre  sellier 
en  cette  ville,  assigné  ii  la  verge  par  Beauniont. 

Parties  ouies  en  personnes  et  ouy  aussy  le  procureur  fiscal,  nous 
avons  condamné  le  deiïendeur  pour  avoir  travaillé  ù  son  métier  le 
jour  du  sainct  Dimanche  le  25  Octobre  dernier,  en  40  sols  d'amende 
avec  deffenses  de  récidiver  sous  plus  grande  peine  »  ' . 

Lorsque  des  propos  injurieux  étaient  tenus  contre 
IKchevinage,  c'était  aux  élus  qu'incombait  la  mission 
de  poursuivre  le  coupable. 

1.  Itri/istre  aujr  causes,  ms.  KM),  fol.  'Jl,  r». 


«  Quinzaine.  —  Du  Vendredy  quatrième  jour  de  novembre  1688. 
pardevant  Leporcq  d'Imbretliun,  mayeur,  en  présence  de  Gillon, 
eschevin,  deux  heures  de  reslevée,  en  l'hostel  commun  de  la  ville  de 
Boulongne. 

Les  vingt  et  un  esleuz  de  cette  ville  plaignans  contre  Jacques 
Le  Coutre  laboureur  de  Baingthuni,  prisonnier  destenu  es  prisons 
royaux  de  cette  ville  en  vertu  de  leur  requesle. 

Ouy  l'accusé  en  personne  qui  a  déclaré  que  s'il  a  blasmé  publique- 
ment les  mesures  de  la  ville,  c'est  par  chaleur  qu'il  a  dit  et  proféré 
les  dites  injures  aussy  bien  que  blasme,  qu'il  en  estmarry,  s'en  repend 
et  demande  pardon  à  Dieu,  au  roy,  à  la  justice,  aussy  bien  qu'aux  vingt 
et  uns  esleuz,  et  promet  de  nous  porter  honneur  et  respect  à  l'avenir. 
De  quoy  avons  donné  acte  aux  dits  vingt  et  un  esleuz  et  pour  répara- 
tion des  injures  par  luy  proférées  l'avons  comdamné  en  la  somme  de 
4  livres,  applicables  aux  nécessitez  de  l'hostel  commun,  avec  deffenses 
à  luy  de  rescidiver  sur  peine  de  punition  corporelle,  et  aux  dépens 
liquidés  à  40  sols  que  le  dit  Lecoutre  a  à  l'instant  acquittés  »  *. 

Dès  la  rentrée  des  Boulonnais  dans  leur  ville,  après 
roccupalion  anglaise,  on  relève  le  rôle  de  dénon- 
ciateurs exercé  par  les  élus. 

«  Du  16"  jour  de  janvier  1550, 

Les  esleuz  ont  nommé  ceulx  quy  ensuyvent  suspectez  de  lèpre. 

La  veuve  Collard  Pijot. 

La  fille  Roulline  Caudelyer. 

La  femme  Claude  Gaigneur  orfèvre. 
Lesquelles  seront  adjournéez  a  certain  jour  pour  faire  Visitation  de 
eulx  »  *. 

Dès  cette  époque  aussi,  ils  joignaient  à  leur  rôle  actif 
dans  la  justice  échevinale,  le  pouvoir  de  prendre  des 
dispositions  réglementaires  sur  les  faits  délictueux. 

«  Du  8'^  jour  d'octobre  156], 

Délibérez  en  pleine  loy  les  esleuz  de  la  communauté  presens...  soit 

1.  Registre  aux  causes,  ms.  1026,  fol.  26  r». 

2.  Registre  aux  délibérations  de  la  Loy  (Livre  Verd),  ms.  1013,  fol.  9  v». 
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faict  deiïenses  ù  tous  bour^is  et  liabitans  d'icelle  ville  de  Boiilon{;ne 
de  faire  aucune  sedilion  ou  monopole  à  peine  de  la  vie  »  ' . 

Dans  les  affaires  criminelles  instruites  suivant  la 
procédure  oxtraorclinaire,  le  rôle  des  élus  était  plus 
restreint:  ils  partageaient  avec  les  juges  de  l'Échevi- 
nage,  la  mission  d'opérer  des  perquisitions  chez  les 
accusés  ou  les  gens  suspects  ;  ils  se  faisaient  accom- 
pagner, dans  ces  opérations,  par  les  sergents  à  verge,  et 
ils  avaient  le  droit  de  réquisitionner  les  soldais  de  la 
garnison  pour  leur  prêter  main-forte. 

«  Jj'an  1755  el  le  Samedy  4  Janvier  deux  heures  de  relevée.  Nous 
Jean  Claude  Dussonierard  et  Joseph  Bucquillon,  tous  deux  eleus  de  la 
mairie  de  la  ville  de  lioulonu^ne,  y  demeurant,  haute  ville,  paroisses 
St  Joseph,  en  conséquence  des  ordres  que  nous  avons  reçus  de  monsieur 
le  mayeur  de  la  ditte  ville,  de  nous  transporter  dans  une  chambre 
occupée  par  le  nommé  Henry,  soldai  invalide  de  celte  garnison, 
faisait  icelle  chambre  partie  d'une  maison  occupée  par  le  no:nméo 
Mauduit  el  seize  en  celle  dite  haute  ville,  rue  du  Piiil  d'Amour,  jdus 
dans  la  maison  occupée  par  le  nommé  IVunier,  cordonnier,  et  seize  près 
la  l'orte  Neuve,  banlieue  de  cette  ville,  paroisse  St-Marliu  ;  lesdils 
Prunier  et  Heni'v  suspectez  publiquement  d'avoir  chez  eux,  de  quelque 
pari  que  cela  provint,  des  elTets  el  meubles  volés  ;  après  nous  iHre  fait 
assiler  d'Antoine  Accray.  Jacques  Angois,  Jacques  Deulin  et  Henry 
Ducroc(|,  Ions  quatre  sergens  à  verge  de  la  ditte  mairie,  plus,  après 
avoir  prié  monsieur  le  conunandanl  de  cette  ville  de  Boulogne,  de 
nous  accorder  une  escorte,  pour  que  mainforle  restât  à  la  justice,  el 
avoir  obtenu,  en  conséquence,  l'assistance  de  Monsieur  de  Vallery, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Sl-Louis,  ayde  major  de 
celte  ville,  d'un  sergent  et  de  deux  fusiliers  de  la  garde,  nous  nous 
sonuues  transportés  en  la  chanibro  dudit  Henry...  »  '. 

Suit  l'énumération  des  objets  saisis,  qui  après  avoir 
été  présentés  au  mayeur,  en  son  liôtel,  sont  transportés, 

i.  llrijislrr  nu.r  dvlib.'roliotis  df  lu  /.oy  (Livre  Vent)  uis.  1013  fol.  52  N". 
2.  Archives  communales  de  Uoulogiie-sur-Mer.  AIT.  crini.,  liasse  1544. 
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sur  l'ordre  de  ce  dernier,  au  greffe  de  la  mairie  où  le 
greffier  y  appose  le  scel  de  la  ville.  Ensuite,  le  procès- 
verbal  de  perquisition,  signé  des  élus  et  des  sergeus  à 
verge,  est  affirmé  véritable  devant  le  mayeur.  C'est  par 
cette  dernière  affirmation,  que  les  perquisitions  opérées 
par  les  élus,  se  distinguaient  de  celles  qui  étaient 
accomplies  par  le  Magistrat  lui-même. 

Après  l'édit  du  mois  de  Mai  1765.  sept  officiers  de 
police  portaient  encore  le  nom  d'élus  ;  mais  ils  n'étaient 
plus  que  des  agents  subalternes  de  l'Echevinage, 
nommés  et  révoqués  par  le  maire  et  les  échevius  ',  et 
dont  le  rôle  était  exclusivement  limité  à  faire  respecter 
les  règlements  du  Magistrat.  Ils  dressaient  procès-ver- 
baux des  infractions  et  en  faisaient  lecture  à  l'audience, 
lorsque  le  procureur  fiscal  estimait  qu'il  y  avait  lieu  à 
poursuites  -,  ils  ne  jouaient  plus  à  ces  audiences,  le  rôle 
de  partie  plaignante  comme  le  faisaient  leurs  prédéces- 
seurs. Les  fonctions  administratives  et  réglementaires, 
antérieurement  exercées  par  les  21  élus,  étaient  alors 
devenues  l'attribution  du  corps  dos  notables. 


IL  —  LE  GREFFIER. 

Le  greffe  de  la  mairie  était  un  office  créé  par  un  édit 
de  Juillet  1()9().  Son  rôle  s'appliquait  à  la  double  mission 
de  l'Echevinage,  administration  etjuridiclion  ;  aussi,  un 

1.  «  Prestation  de  serment,  des  portiers,  geôlier,  guetteurs,  élus,  sergens 
à  verge,  sergens  messiers,  tambour  et  continuation  d'iceux  ».  1767. 
Registre  atix  délibératioiis  niunici/;ales,  ms.  1020,  fol.  37  v». 

2.  Registres  aux  causes,  ms.  1043,  fols.  1,  26,  30,  37. 
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règlement  du  Magistral  du  9  Juillet  1765,  déterminait- 
il  les  droits  du  greffier,  eu  tenant  compte  de  cette 
double  mission. 

1"  Relativement  à  l'administration,  le  secrétaire  {Greffier  aura, 
pour  ses  appointements,  la  somme  de  300  livres,  moyennant  laquelle 
somme,  il  devra  transcrire  tous  les  actes  et  mémoires  qui  y  onl 
rapport. 

2"  Relativement  à  la  juridiction,  il  jouira  de  tous  les  émolumens 
du  gretTe  ù  la  charge,  néanmoins,  en  ce  qui  regarde  la  police,  de  se 
conformer  au  règlement  qui  sera  fait  [lar  les  officiers  municipaux, 
pour  la  perception  des  dits  émolumens  et  de  faire  toutes  les  procé- 
dures criminelles,  sans  autre  répétition  que  le  paiement  des  grosses. 

3°  Il  lui  sera  tenu  compte  par  la  ville  sur  état  mensui?!,  de  toutes 
les  dépenses,  paj)ier  timbré,  cirj,  qu'il  aura  faites  '. 

Les  propriétaires  de  ce  greffe  prêtaient  serment 
devant  le  mayeur  et  les  échevins  -. 


III.  —  LES  SERt^.ENTS  A  VERGE'' 

Les  sergents  à  verge,  étaient  chargés  de  maintenir 
l'ordre;  mais  leur  fonction,  la  plus  importante  était 
d'assigner  verbalemeiil,  les  parties  aux  audiences  que 
le  Magistrat  tenait  le  vendredi  de  chaque  quiuzaine. 
Celle   assignation    verbale  ou  à  la  verge,  se  faisait 


1.  Rrgistrr  aux  délibériitiotis  municifioles,  ms.  10t9,  fol.  08. 

2.  «  l.<>grcfrtMli'l'(>clicviiiape  dp  Boulogtie-siir-Mer  fut  occupé  de  père  en 
fils,  (le  tr)75  à  la  tin  du  XYII'  siècle,  par  une  dynastie  do  Dauvergne  à 
laquelle  succi-ila,  jusqu'en  1823,  celle  des  Lhenroux  ».  DKsEn.i.K,  L'Année 
Jioulonnni.sr,  p.  351. 

3.  Uaguett»'  (l'ébènc  ;i  lètc  d'or  ou  d'argi'iit  jmrtaut  les  armesdela  ville. 
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conformément  à  l'article  17  des  coutumes  locales  ': 
en  règle  générale,  elle  n'avait  lieu,  ainsi  que  nous  le 
verrons  en  étudiant  la  comparution,  que  pour  les 
infractions  de  police,  les  délits  légers  ou  les  affaires 
réglées  à  l'ordinaire.  Les  sergents  à  verge  accompa- 
gnaient le  Magistrat  et  les  élus  dans  les  différentes 
opérations  judiciaires  auxquelles  ils  se  livraient,  visites 
de  cadavres,  perquisitions,  descentes  sur  les  lieux..; 
procédaient  aux  arrestations  sur  décret  de  prise  de 
corps  ou  même  sur  un  simple  ordre  verbal  du  mayeur  -; 
signifiaient  les  exploits  d'assignation  et  autres  actes 
de  procédure  ;  et  enfin  veillaient  à  l'exécution  des 
sentences  du  Magistrat  «  vêtus  de  leurs  robes  et  armés 
de  leurs  pertuisanes  )>  •''  ;  quelquefois  même,  ils  étaient 
chargés  de  l'exécution  des  sentences  de  police. 

«Du  Vendredy  26  Juillet  1771. 
Nous  avons  condamné  le  sieur  Meryton,  capitaine  de  pèche,  en 
10  livres  de  dommages  intérêts,  envers  la  veuve  Denjs  et  aux  dépens 
que  nous  avons  liquidés  à  5  sols  ;  enjoignons  au  deffendeur  de  se 
defîaire  dans  le  jour  du  chien  dont  il  est  question  qui  a  mordu  la 
demanderesse,  sinon  autorisons  le  premier  de  nos  sergens  à  verge,  de 
l'aller  tuer  et  de  nous  en  faire  rapport»  *. 

Les  quatre  sergents  à  verge  étaient  nommés  par  le 
Magistrat,  devant  lequel  ils  prêtaient  serment^;  leurs 

1.  «L'usage  et  coutume  de  la  ditte  ville  et  banheiie  est  telle  que  pour 
simple  adjournement,  on  n'use  par  écrit  et  suffît  que  le  sergent  en  faisant 
son  assignation  ait  sa  verge  pour  démontrer  son  pouvoir  ».  Coût.  loo.  de 
Boulogne-su  r-Mer,  art.  17. 

2.  Voir  seconde  partie,  chap.  VI.  Comparution. 

3.  Exécution  du  nommé  La  Tulipe  et  de  ses  complices.  (Archives  com- 
munales de  Boulogne-sur-Mer.  Alf.  crim.,  liasse  1587). 

4.  Registre  aux  causes,  ms.  1043,  fol.  24  r  . 

5.  Registre  aux  causes,  ms.  1026,  fols.  33  et  34. 
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gages  élaiont  de  .'W  livres  par  an  '.  Ils  élaieiit.  en  outre, 
taxés  pour  les  divers  actes  de  procédure  qu'ils  exécu- 
taient. 


IV.  —  LES  SERGENTS  MESSIERS. 

Les  deux  sergents  messiers  surveillaient,  ainsi  que 
leur  nom  l'indique,  les  champs  elles  moissons.  L'article 
142,  titre  XXIX  des  coutumes  générales,  donnait  à  leurs 
dépositions  une  valeur  que  n'avaient  pas  celles  des 
sergents  à  verge  :  «  Un  sergent  messier  est  cru  par  sou 
serment  d'avoir  fait  prise  de  botes  en  dommage  dont 
lui  est  dû  '•)  sols  pour  sa  prise,  si  c'est  à  la  requête  de 
partie  :  mais  s'il  n'y  a  partie,  no  lui  appartient  que 
12  deniers  ». 

Les  sergents  messiers  n'avaient  pas  d'autre  rétribution, 
si  ce  n'est  une  partie  des  amendes  prononcées  pour  les 
délits  qu'ils  avaient  constatés  -  ;  aussi  le  Magistral  avait- 
il  besoin,  de  temps  à  autre,  de  modérer  le  zèle  intéressé 
de  ces  agents. 


1.  Archives  commmiales  de  Uoiilogiic-sur-Mer.  Compte  ti''25,fol.  ;Gr. 
—  Année  1080-IC81 

2.  Le  Magistral  attribuait  au  sergent  messier  la  part  irameiido  qui 
lui  convenait,  on  général,  c'était  la  moitié. 

«  Du  2.">  octobre  1771  amlieiice  extraonlinoirc  par  devant  C.hiuot  Duqueii- 
noy,  Grandsire,  Leriehc,  échevins  cl  ('.oillot,  conseiller,  de  ville. 

Nous  avons  condamné  le  S'  Levéque  delfcndeur  pour  les  injures  par  lui 
liitc.»,  en  30  sols  d'amende  dont  lô  sols  pour  le  sergent  messier  et  5  sols 
pour  l'assignation  et  l'appel  de  cause,  luy  faisons  deffenses  de  récidiver 
sous  plus  grosse  peine  ». 

Registre  aux  cauxes,  ms.  1043,  fol.  29  V. 


«...  defTendons  aux  sergents  messiers  de  prendre  aucun  droit  eu 
rétribution  surlesdélinquans;  leur  ordonnons,  en  cas  de  contravention, 
de  dresser  des  procès-verbaux  qui  seront  rapportés  pardevant  nous 
pour  être  statué,  ainsy  qu'il  appartiendra,  et  estre  auxdit  sergents 
messiers,  accordé  quelque  rétribution  sur  les  amendes  prononcées,  s'il 
y  a  lieu.. .  »  ' 

Les  sergents  messiers  étaient  sous  la  dépendance 
absolue  des  magistrats  municipaux,  devant  lesquels  ils 
prêtaient  serment  '. 

V.  —  LE  SERGENT  DES  PAUVRES. 

Le  sergent  des  pauvres  ou  le  «  chasse-coquins  »  avait 
été  établi  à  l'occasion  de  la  déclaration  du  18  juillet  1724, 
qui  ordonnait  d'enfermer  les  mendiants.  Il  portait  «  une 
casaque  ou  habit  bleu,  avec  bandoulière  à  fleurs  de 
lys  »  et  il  avait  ordre  «  d'arrester  tous  ceux  qu'il  trouvera 
mendians  et  de  les  conduire  à  l'hospital  pour  y  estre  en 
correction  «.  Il  touchait  15  livres  de  gage  par  mois  ^. 

VI.  —  LE  TAMBOUR  ET  LE  TROMPETTE  DE  VILLE. 

Leur  rôle,  en  matière  criminelle,  consistait  à  prêter 
leur  concours  dans  les  assignations  à  cri  public.  Ils 
recevaient  20  livres  de  gag?s  par  an  ^,  plus  une  indem- 
nité de  3  livres  pour  chaque  assignation  où  ils  inter- 
venaient. 

1.  Registre  aux  causes,  ms.  1043,  fol.  14  r". 

2.  Registre  aux  causes,  ms.  1043,  fol.  6  r». 

3.  E.  DESEn,LE,  Année  bouloniiaise,  p.  128. 

4.  Ai'chives  communales  de  Boulogne-siir-Mer.  Compte  n"  26,  fol.  25 1*. 
—  Année  1681-1G82. 


A  Bonnet,  pour  avoir  sonné  la  trompelle  pour  rassignation  a  cri 
public  de  Marguerite ,  servante,  et  de  Catherine  Caudron,  femme 
Grand  Jacques 3  liv.  * 


VII.  —  LE  GEOLIER. 

Nous  verrons,  en  élndianl  le  régime  dos  prisons  de  la 
ville,  que  le  système  de  l'afTerinage  de  la  geôle  subsista 
pendant  toute  notre  période.  Néanmoins,  le  geôlier  était 
sous  la  dépendance  absolue  du  Magistrat  qui  eu  recevait 
le  serment  et  le  révoquait,  en  cas  d'infidélité,  sans 
avoir  à  lui  restituer  aucune  partie  de  la  somme  payée 
pour  prix  d'adjudication  de  la  ferme  ". 

YlII.  —  L'EXÉCUTEUR  DES  HAUTES  ŒUVRES. 

L'exécuteur  des  sentences  criminelles  avait  mission 
d'exécuter,  dans  les  limites  de  la  Sénéchaussée  boulon- 
naise,  les  sentences  des  diflférentes  juridictions  crimi- 
nelles qui  y  fonctionnaient  simultanément.  C'était  un 
agent  relevant  de  l'autorité  royale  dont  il  recevait  ses 
lettres  de  provision;  mais  le  inayeur  avait  sur  lui  une 
certaine  aulorilé,  en  sa  qualité  de  juge  et  chef  de  la 

1.  Arcli.  communales  (le  Uoiilogne-sur-Mer.  CeuiUoirsot  M.indats,  n°683. 

2.  Registre  aux  causes,  ms.  KKJ.'}.  fol.  TvJ  v°. 

Au  riMiouvellemeiil  de  cli.aque  M.igistr.iture,  ces  agents  sub.'ilterne.s  de 
l'échevinage,  sergents  A  verge,  geiMii-r,  tambour....  déposaient,  ilevaiit  les 
nouveaux  magistrat.'*,  les  insignes  île  leurs  fonetions  :  les  sergents  à  verge 
leurs  baguettes,  le  geôlier  ses  clefs,  le  t.'imbour  sa  caisse —  «  pour 
marquer  la  dépendance  »  et  après  avoir  prêUÏ  serment,  ils  les  recevaient 
des  mains  du  tiouveau  mayeur,  qui  les  confirmait  dans  leurs  fonctions. 

Registre  aux  délibérations  niuiiicijHtles,  ms.  1(120,  fol.  37  v°. 
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police  dans  la  ville  et  banlieue.  On  trouve,  en  eSet, 
différentes  requêtes  adressées  au  Magistrat  par  les 
21  élus,  afin  que  certaines  mesures  fussent  prises  à 
l'égard  de  l'exécuteur  des  hautes  œuvres. 

Que  l'exécuteur  des  sentences  criminelles  ail  à  porter  une  cazacque 
ou  du  moins  un  bonnet  de  couleur  et  qu'il  lui  soit  fait  deffense  de 
se  mêler  aux  autres  habitants  ' . 

Qu'il  soit  fait  deffenses  à  l'exécuteur  des  sentences  criminelles  de 
cueillir  son  droit  sur  le  marché  -,  sinon  les  jours  de  mercredi  et 
de  samedi  ^. 

Ces  requêtes  ne  font  que  manifester,  à  l'égard  de  cet 
officier,  une  hostilité  reconnue  par  les  lettres  de 
provisions  elles-mêmes,  qui  lui  permettaient,  ainsi 
qu'à  ses  aides  «  de  porter  armes  defiensives  et  offensives 
pour  la  conservation  de  leurs  personnes  à  cause  dudit 
office  »  ■*. 

Suivant  Tancien  usage  dont  nous  avons  établi  plus 
haut  l'origine,  l'exécuteur  des  sentences  criminelles, 
ainsi  que  les  autres  officiers  de  la  Sénéchaussée,  ne 
pouvait  entrer  en  fonctions  sans  avoir  au  préalable, 
fait  enregistrer  ses  lettres  de  provision  sur  les  registres 
de  l'Echevinage  ''. 

i.  Arch.  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Requêtes  des  élus,  n»  1270. 

2.  Ce  droit  était  le  droit  de  havage.  Cf.  plus  loin. 

3.  Arch.  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Requêtes  des  élus,  n"  1271. 

4.  Lettres  royales  de  provisions  pour  François  La  Caille:  «  ...  luy 
donnons  et  octroyons  par  ces  présentes  l'office  d'exécuteur  de  notre 
chambre  criminelle  de  notre  ville  de  Boulogne  et  de  ces  dépendances  ...» 
1»'  juin  1773.  Enregistrées  au  siège  de  la  Mairie.  Registres  aux  causes, 
ms.  1044,  fol.  15  V. 

5.  Registre  aux  causes,  ms.  1027,  fol.  57,  r>. 
Registre  aux  causes,  ms.  1044,  fol.  15  v°. 
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Les  (Iroils  do  roxorulour  avaient  été  fixés,  pour  le 
Boulonnais,  par  loUros  palonlos  du  '2\  Mai  1611,  cl 
conlirnK's  au  cours  du  XVIP  ol  du  X\'I1I''  siodos.  Ces 
droits  d'exécution  étaient  niinulit'usenu'nl  tarifés. 

Pour  le  fi)uel C  sols. 

Pour  la  marque L  sols. 

Pour  le  carcan C  sols. 

Pour  le  banissemenl C  sols. 

Pour  la  question C  sols. 

Pour  la  hart  au  col III  livres. 

Et  la  torche  au  ]ioing  pesant  III  livres C  sols. 

Pour  la  teste  tranchée XXX  livres  (etc.)  '. 

Ces  droits  semblent  avoir  été  plus  élevés  que  dans  les 
aiitres  provinces,  ainsi  l'exécuteur  de  la  Généralité  de 
Châlons  pour  trancher  la  tête  ne  recevait  que  quinze 
livres*. 

Le  bourreau  de  la  ville  d" Amiens  était  encore  plus 
mal  rétribué  «...  pour  fustiger  compris  la  corde 
cinq  sols,  pour  flétrir  compris  le  feu  vingt  sols  ...»  •''. 

L'exécuteur  de  la  ville  de  Boulogne  avait  encore  des 
droits  de  «  havage  »  assez  élevés.  Ces  droits  étaient 
perçus  sur  les  denrées  apportées  à  la  ville  les  jours  de 
marché;  les  lettres  patentes  de  1611  accordaient  «  pour 
chacune  tinette  de  beurre  quatre  deniers,  pour  chaque 
sac  de  pois  trois  deniers,  pour  chaque  panier  d'œufs 
trois  deniers,  etc . . .  »  ;  par  contre  l'exécuteur  et  ses  aides 
étaient    obligés    de    nettoyer    «    les   lieux   publics  et 

1.  Linrt-  Vrri/,  ms.  101.3,  fol.  248  et  ss. 

2.  R.  I)EMO(HiE.  Criminalité  rt   répression  en   Chnmpognc  au  XVIll' 
siècle.  Tr.nvniix  de  l'Acaii.  nat.  de  Moiois,  T.  125,  p.  157. 

3.  Cil.  Desmazës,  Les  anciennes {jétuilités,  p.  184. 


51  - 


carrefours  où  la  justice  s'exerce,  curer  et  nettoyer, 
ruisseaux,  esgoults,  canaulx  et  grilles  de  la  ditte  ville 
de  Boulongne  »  '.  La  perception  des  droits  de  «  havage  » 
n'était  pas  toujours  chose  facile  :  dans  certaines  ^^.lles, 
les  paysans,  à  la  vue  de  l'exécuteur  des  hautes  œuvres, 
s'enfuyaient  avec  leurs  denrées  ■.  Le  même  fait  dut 
se  passer  à  Boulogne,  car  en  1703,  le  mayeur  et 
les  échevins  reçurent,  du  lieutenant-général  de  la 
Sénéchaussée  commandement,  d'avoir  à  faciliter  à 
Pierre  Neveux  «  exécuteur  des  sentences  criminelles 
du  pays  boulonnois  »  la  perception  de  ces  droits  de 
«  havage  »  ^  qui  ne  disparurent  qu'en  1775  ■*. 

Lorsque  l'exécuteur  avait  rempli  sa  mission  pour 
une  sentence  du  Magistrat,  il  était  payé  le  jour  même 
sur  les  deniers  communs. 

«  Le  receveur  sindicq  payera  à  l'exécuteur  de  la  liaute  justice, 
la  somme  de  trente  livres  pour  l'exécution  qu'il  a  faite  ce  jour  de 
notre  sentence,  dont  il  luj  sera  tenu  compte  en  rapportant  le  présent 
mandement  acquitté.  A  Boulogne  ce  15  février  1766. 

Chailly  mayi'iir,   d'HoFNOY  echevhi,  ^». 

1.  Livre  Verd,  ms.  1013,  fol.  249,  r». 

2.  R.  Demogue,  op.  cit.,  p.  158. 

3.  Arch.  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Police,  liasse  1689. 

4.  R.  Demogue,  op.  cit.,  ibid. 

5.  Il  s'agit  d'une  condamnation  à  la  pendaison  prononcée  pour  vol 
contre  Pierre  Robar,  M«  maçon  et  Nicolas  Lantonne  fils.  (Arch.  communales 
de  Boulogne-sur-Mer.  Liasse  238,  pièces  justificatives  du  compte  228). 


—  52- 

CÏL\PITRE  IV 
COMPÉTENCE  RATIONE   LOCI 


L'Ordonnance  de  KHO  (titre  I,  art.  1)  attribuail  la 
connaissance  des  affaires  criminelles  au  juge  du  lieu  où 
le  délit  avait  ét6  commis.  La  compétence  du  Magistrat 
boulonnais  était  donc  restroinle,  en  vertu  de  ce 
principe  et  de  l'article  V  des  coutumes  locales,  aux 
crimes  commis  sur  le  territoire  de  la  ville  (haute 
ville),  boxrgaige  (basse  ville)  et  banlieue.  Les  limites  de 
la  banlieue,  qui,  au  nioyen-àgo.  lui  donnaient  la  forme 
d'un  secteur  de  six  kilomètres  de  rayon,  avaient  été 
réduites  d'environ  un  tiers  au  XVIF  et  au  XVIII® 
siècles  ',  et  le  Magistral  apportait  un  soin  particulier 
à  les  faire  respecter. 

Dans  ces  limites  aucune  enclave  n'était  soustraite 
à  la  juridiction  du  Magistrat.  Le  fait  fut  bien  établi  par 
le  procès  gagné  en  Parlement  °  par  le  mayeur  et  les 
échevins,  contre  la  dame  de  Créquy,  dont  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  parler.  C'est  d'ailleurs  la  seule 
fois  que  fut  contestée  la  compétence  territoriale  du 

1.  Voir  rflativenioiit  ;i  In  lianliriie  do  Boiilogno-sur-Mor  au  nioyon- 
Age  ci  aux  XVII*  et  XVIII'  sioclcs  le  Dictionunirr  lo/ioi/ni/iliiquc  de  la 
France,  Arrondissement  de  liouloffne-siir-Mer.  ]i;ir  1).  llAliiNKItK.  A/<?W. 
•Soc.  Acftd.  de  lIoulogne-siir-Mer,  (onio  XI,  p.  i'i. 

2.  SpiiU-nro  de  la  Clianibro  des  RpqiiAtos  du  .'il  nini>  IT'iO.  (Archives 
commurialo.s  do  Uoiilogiie-siir-Mer.  Dossier  !)!J0). 
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Magistrat.  Les  prélentions  de  la  dame  de  Créquy 
contenues  dans  un  long  mémoire,  réuni  au  dossier, 
portaient  très  nettement  atteinte  à  la  compétence 
exclusive  du  Magistrat,  dans  les  limites  de  la  ville  et 
banlieue  :  «  La  baronnie  de  Baingthun,  disait  ce 
mémoire,  a  pareillement  plusieurs  mouvances  dans 
la  ville  et  banlieue  de  Boulogne,  pour  raison  desquelles 
plusieurs  églises,  fabriques  et  confrairies  de  cette  ville 
et  des  environs  luy  fournissent  hommes  vivant  et 
mourant  et  luy  payent  différentes  redevances.  Donc 
les  mayeur  et  eschevins  de  Boulogne,  ne  peuvent 
prétendre  à  l'exercice  de  la  justice  dans  la  ville  et 
banlieue  de  Boulogne,  au  préjudice  des  droits  de  justice 
appartenant  à  la  suppliante,  comme  dame  des  seigneu- 
ries et  cbatelleuies  de  ^^'imille,  Souverain  Moulin  et 
de  la  baronnie  de  Baingthun  et  qui  s'étendent  dans  la 
ville  et  banlieue  de  Boulogne  »  '. 

A  ces  prétentions  rEclievinage  répondit  par  un 
volumineux  mémoire.  Reprenant  l'argumentation  de 
la  partie  adverse,  le  mayeur  et  les  échevins  obser- 
vaient, qu'admettant  même  que  les  mouvances  de  la 
dame  de  Créquy  s'étendissent  dans  la  ville  et  dans  la 
banlieue,  il  n'en  résultait  nullement  pour  elle  im  droit 
de  justice  sur  ces  mouvances. 

«  En  effet,  dans  la  coutume  générale,  article  12,  il  est 
dit  que  dans  le  comté  de  Boulogne,  il  y  a  cinq  villes  de 
loy  privilégiées,  ayant  mayeur  et  eschevins,  qui  ont 
connoissance  du  fait  politique  et  de  toutes  matières 
survenantes  entre   les  bourgeois.  Or,  cet  article  se 

1.  Archives  communales  Je  Boulogne-sur-Mer.  Dossier  956. 
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trouve  placé  après  ceux  qui  délerminenl  quelle  est  la 
compétence  de  la  Senécliaussée  ol  dos  baillifs.  Ce  mot. 
qu'il  y  a  cinq  \alles  de  loy  privilégiées,  établit  une 
exception  bien  sensible,  c'est  comme  si  il  esloil  dit  que 
quoique  régulièrement  les  baillifs  doivent  connoilre  en 
première  instance  des  causes  de  roturiers,  tant  au  civil, 
qu'au  crimiiiol  et  la  senécliaussée  de  celles  des  nobles  : 
cependant  dans  les  cinq  villes  de  loy  et  banlieue,  à  cause 
de  leurs  privilèges,  ce  sont  les  mayeurs  et  eschevins 
qui  connoissenl  de  celles  des  bourgeois  et  habitants.  La 
dame  de  (hvquy  ne  peut  donc  être  plus  privilégiée  (luo 
ne  le  sont  les  officiers  royaux  du  comté  de  Boulogne, 
tous  les  juges  des  seigneurs  sont  dans  le  même  cas, 
ainsy  quoiqu'on  puisse  dire  d'eux  en  général  qu'ils  ont 
la  juridiction,  elle  se  trouve  restreinte  par  le  privilège 
particulier  des  villes  de  loy  »  '. 

Ces  arguments  furent  consacrés  par  Tiu-rét  du  Par- 
lement du  31  Mars  1740. 

1.  Archives  coiiimiiiialcs  <lo  Hoiilogno-siir-Mor.  Dossier  iCiC. 
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CHAPITRE  V 
COMPÉTENCE  RATIONE  PERSONNAE 


Lorsque  la  première  conditiou  de  compéleuce,  à 
savoir,  raccomplissement  du  délit  dans  les  limites  de  la 
ville  et  banlieue,  était  réalisée;  la  compétence  du 
Magistral  était  encore  subordonnée  à  la  qualité,  chez  le 
délinquant,  de  bourgeois  ou  d"habitant  dans  ces  mêmes 
limites. 

Habitants.  —  a  Lesdits  maire  et  eschevins  ont 
connoissance  de  tous  bourgeois  et  liabitans  d'icelle 
ville,  bourgaige  et  banlieue  et  des  querelles  et  procès 
estant  entre  eux,  sans  préjudice  des  cas  royaux  et  autres 
privilégiés  dont  la  connoissance  appartient  aux  juges 
royaux  »  (Coût.  loc.  de  Boulogne-sur-Mer,  art.  2). 
Leroy  de  Lozembrune  lieutenant  général  de  la  séné- 
chaussée commentant  cet  article  le  confirme  en  ces 
termes  : 

<(.  Quelques  uns  des  maires  et  eschevins  ont  voulu 
étendre  la  connoissance  des  matières  criminelles,  sur 
toutes  les  personnes  qui  commettaient  quelques  débats 
ou  querelles  dans  la  ville,  basse  ville  ou  banlieue, 
quoique  non  bourgeois  et  habitans.  Néanmoins,  par  un 
arrêt  considérable,  rendu  entre  Robert  de  Choules, 
Ecuyer,  sieur  de  Monroy  et  Jean  Dupont,  père  et  fils 
marchands  bourgeois  de  la  basse  ville,  le  22  janvier 
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1670,  sur  rappel  interjette  par  le  dit  sieur  de  Monroy 
des  informations,  décrets,  procédure  et  jugement 
contre  luy  faits  par  les  maire  et  eschevins,  au  sujet 
d'un  débat  arrivé  en  la  basse  ville,  entre  lui  et  le  dit 
Jean  Dupont,  dans  lequel  ledit  Jean  Dupont  avoit  été 
grièvement  blessé  :  la  Cour,  sur  les  conclusions  de 
M.  Bignon  avocat  général,  renvoya  les  parties  devant 
W  André  Leroy  de  Lozembruue,  lieutenant  criminel, 
au  siège  de  la  sénéchaussée,  pour  être  le  procès  fait  et 
parfait  audit  sieur  de  Monroy,  accusé,  et  en  interdit 
la  connoissance  aux  maire  et  eschevins.  ce  qui  fait 
voir  que  cette  justice  criminelle  ne  s'étend  que  sur 
les  bourgeois,  manans  et  habitans,  conformément  au 
texte  de  cet  article  »  '. 

Renvoi.  —  Les  juges  de  rKchevinage  étant  les  juges 
naturels  des  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  et 
banlieue,  la  coutume  établissait  en  leur  faveur  le  droit 
de  renvoi. 

«  Si  les  dits  bourgeois  et  manans  sont  traitez  et 
convenus  en  autre  juridiction  que  celle  des  dits  maires 
et  eschevins,  le  renvoy  leur  eu  est  fait,  excepté  quant 
aux  cas  royaux  et  privilégiés,  qui  ne  sont  sujets  à 
renvoy  »  (Coût.  loc.  de  Boulogne-su r-Mer.  art.  3). 

Le  texte  de  cet  article  semble  bien  indiquer  que  le 
renvoi  devait  avoir  lieu  de  plein  droit,  c'était  aussi 
l'avis  du  commentateur  de  la  Coutume  boulonnaise 
sous   cet  article  :   «  Par  la   nouvelle  Ordonnance  de 

1.  Commentaire  des  coutumes  locales  de  la  ville  et  banlieue  de  Boulo- 
gne-sur-Mer.  Coiilunticr  tic  Pic<irilii'.  T.  11,  p.  IG3. 
Archives  communales  de  Boulogne-siir-Mer.  AS.  crini.,  liasse  1425. 
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l'an  1667  au  titre  VI  des  fias  do  non  procéder,  art.  1,  il 
est  déffendu  à  tons  juges  de  retenir  aucune  cause, 
instance  ou  procès  dont  la  connoissance  ne  leur  appar- 
tient, leur  est  enjoint  de  renvoyer  les  parties  pardevant 
les  juges  qui  en  doivent  connoitre,  à  peine  de  nullité 
des  jugements,  d'être  intimés,  pris  à  partie  en  cas  de 
contravention  »  '. 

Néanmoins,  on  observe,  dans  la  pratique,  que  les 
affaires  criminelles  ordinaires,  survenues  entre  deux 
bourgeois  ou  deux  habitants,  étaient  parfois  portées 
devant  la  sénéchaussée  et  que  cette  juridiction  ne  se 
déclarait  pas  d'elle-même  incompétente  ;  elle  commen- 
çait immédiatement  l'instrnction,  sauf  à  l'interrompre, 
si  l'une  des  parties  se  prévalait  de  l'article  3  des 
coutumes  locales,  c'est  ce  qui  est  bien  établi  par  la 
requête  ainsi  conçue  : 

«  Du  13"  Febvrier  1688. 
A  Messieurs, 

Messieurs  les  majeur  et  esclievins  de  cette  ville  de  Boulongne. 

Supplie  humblement  Nicolas  Cannet,  marchand,  en  cette  ville  de 
Boulongne,  disant  que,  pour  raison  des  excédés  et  vojes  de  fait, 
commis  en  sa  personne,  mercredy  dernier,  onze  du  présent  mois,  par 
le  Sieur  Willecot  de  Beaucorroj  demeurant  en  la  ditte  ville  de 
Boulongne,  il  a  baillé  sa  requeste  à  M.  le  Camus,  conseiller  civil  et 
criminel  en  la  sénéchaussée  où  sont  exposés  les  faits  sur  lesquels 
l'information  par  luy  demandée  Jebvoit  estre  faite,  et  comme  le 
suppliant  faisoit  procedder  à  la  dite  information  par  devant  le  dit 
conseiller,  il  a  appris  que  vous  estiez  saisis  du  différend  et  qu'il  en 
avoit  esté  informé  soubs  le  nom  de  votre  procureur  fiscal,  de  manière 
qu'il  n'y  a  eu  que  deux  tesmoins  produits  par  le  dit  suppliant,  quy 
ont  esté  ouys  pardevant  le  dit  Sieur  le  Camus  conseiller  ;  et,  comme  il 

1.  Coutumier  de  Picardie.  T.  II,  p.  104. 
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luy  estoit  ioulile  de  faire  procedder  en  l'audition  des  autres  quy  ont 
esté  ouys  et  ont  porté  leurs  déclarations  pardevanl  vous,  et  qu'il 
est  indiiïérent  audit  suppliant,  dans  quel  tribunal  ce  différend  soit 
terminé  et  spéciallenienl  tandis  qu'il  est  pardevant  des  juges  aussy 
esclairés  et  aussv  judicieux  que  vous  estes  ;  il  a  esté  conseillé  de  faire 
joindre  rinfoniiation  faite  par  le  dit  sieur  Conseiller  à  celle  qui  a  esté 
par  vous  faite  à  la  requeste  du  procureur  fiscal  et  de  vous  bailler  la 
présente  requeste  ». 

La  procédure  fut  continuée  devant  le  Magistral 
échevinal  qui  rendit  sa  sentence  le  .'3  Avril  1G88  '.  Le 
même  fait  se  présente  dans  le  procès  criminel  intenté 
par  Jean  Macault,  habitant  de  la  haute  ville,  contre  le 
Sieur  Macrel  «  uuirchaud  hoslelaiu  demeurant  en  la 
basse-ville  »  pour  voies  de  fait  et  blessures  :  l'accusé, 
ayant  comparu  sur  assignation  en  la  chambre  crimi- 
nelle do  l'hôtel  commun,  pardevant  le  mayeur  Leporcq 
d'imbrethuii,  fait  les  déclarations  suivantes  : 

«  Lequel  Macrel,  nous  a  déclaré  qu'il  proteste  en  nullité  de  toutes 
les  procédures  faictes  à  la  requeste  dudit  Macault,  ne  comparaissant 
que  pour  obéir  ù  justice,  ledit  .Macault  n'ayant  faicl  informer 
qu'ensuitte  de  l'instance  que  luy  Macrel  a  formé  allencontre  de  la 
personne  dudit  Macault  au  siège  royal  de  la  sénéchaussée,  pour  avoir 
ré|)aration  des  injures  contre  luy  dictes  et  proférées,  ledit  Macrel 
n'ayant  jamais  été  l'agresseur,  mais  bien  ledit  Macault  ». 

Néanmoins,  le  Ma<iislrat  condamna  le  sieur  Macrel 
à  lOU  sols  d'amende  par  sentence  du  10  .luin  lt)88  *. 

Si  l'habilalion  du  délinquant  dans  la  ville  ou  banlieue 
était  nécessaire  pour  rendre  le  Magistrat  compétent, 
peu  importait  dans  quelles  conditions  avait  lieu  cette 
habitittion,    ni    in(^ine   la    qualité    des   habitiints,    qui 

i.  Archives  comuiiinnlcs  >lo  Houlogne-sur-Mor.  AIT.  criui.,  liasse  i45(i. 
\i.  Archives  communales  Je  UoulogMO-surMcr.  AIT.  crim.,  liasse  14.')". 


étaient  parfois  jugés  par  le  tribunal  échevinal,  contrai- 
rement aux  textes  eu  égard  à  cette  qualité. 

Soldats  de  la  garnison.  —  Les  soldats  de  la  gamlson 
du  château  en  activité  de  service  étaient  jugés  par  le 
Magistrat,  pour  les  crimes  commis  dans  la  ville  et 
banlieue  ',  lorsque  le  soldat  accusé  avait  été  arrêté  par 
l'autorité  militaire,  celle-ci  le  faisait  transférer  dans  les 
prisons  de  la  ville,  où  le  procureur  fiscal  le  faisait 
écrouer  '-. 

«  L'an  1760  et  le  8''  jour  de  novembre  4  heures  de  relevée,  en  vertu 
du  décret  de  prise  de  corps  rendu  allencontre  du  nommé  Jean-Baptiste 
le  Soin,  soldat  invalide  de  la  compafjnie  Despagne,  tenant  garnison 
pour  le  service  du  roy,  au  château  de  cette  ville  de  Boulogne-sur-mer, 
le  7  du  présent  mois,  par  monsieur  le  mayeur,  juge  civil,  criminel  et  de 
police  des  ville  et  banlieue  de  Boulogne-sur-mer,  deument  signé  et 
à  la  requête  de  monsieur  le  procureur  fiscal,  qui  a  élu  son  domicile 


1.  Procès  criminel  contre  deux  soldats  de  la  garnison  accusés  de  crime  de 
duel.  (Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.  liasse,  1439). 

2.  Théoriquement  le  Magistrat  était  incompétent  à  l'égard  des  mili- 
taires en  activité  de  service.  C'est  ce  qui  résulte  nettement  de  l'article  1 
des  articles  fondamentaux  sur  la  compétence  du  Siège  général  de  la 
Connétablie  et  Maréchaussée  de  France  à  la  Table  de  Marbre  du  Palais, 
dont  les  sentences  se  portaient  en  appel  au  Parlement  de  Paris  : 
«  Déclarons  qu'aux  Counestable  et  Maréchaux  de  France  ou  leur  Lieutenant 
général  à  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à  Paris,  appartient  en  première 
instance  privativement  à  tous  nos  autres  juges  la  connoissance  et  juri- 
diction des  cas,  causes  et  matières  qui  ensuivent,  à  savoir  :  de  tous 
exceds,  dommages,  crimes  et  délits  commis  et  perpétrez  par  les  gens 
d'armes  de  nos  ordonnances,  et  autres  gens  de  guerre  soit  à  pied,  soit  à 
cheval,  au  camp,  en  garnison,  y  aUans  ou  venans  ou  tenans  les  champs, 
ainsi  que  des  insultes  qui  pourroient  être  faites  à  ces  derniers...  » 
(MuYART  DE  VouGLANS,  Op.  cit.  1.  I,  tit.  II.  p.  5tE>.).  —  Quant  aux  délits 
militaires,  proprement  dits,  c'est-à-dire,  ceux  commis  contre  la  discipline 
ou  le  service  du  roi,  ils  étaient  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre 
(Ordonnances  de  Juillet  1727  et  Février  1103.  —  Muvart  de  Vouglans, 
op.  cit.  1.  I,  tit.  IX.  p.  731.) 


-60  — 

en  sa  maison  seize  haiitte  ville  rue  du  fiel  de  bœuf,  paroisse  St  Joseph  ; 
Je,  Jacques  Denlin,  sergent  ù  verge,  reçu  et  immatriculé  en  ladite 
mairie  de  Bouloj^ne,  assisté  et  accompagné  de  Antoine  Accary  et 
Jacques  Angois.  aussv  tous  deux  sergents  à  \erge,  mes  records  et 
témoins  avec  moi  soussignés,  certiflie  m'ètre  transporté  aux  prisons 
royaulx  de  cette  dilte  ville,  où  j'avois  appris  que  le  dit  Jean-Riptiste 
le  Soin  avoit  été  transféré,  sous  bonne  et  seure  escorte  le  7  du  présent 
mois,  en  conséquence  des  ordres  de  messieurs  les  officiers  de  l'état 
major  de  cette  ville,  qui  l'avoient  fait  constituer  prisonnier  dans  les 
prisons  militaires  du  château  de  cetted.  ville  le  7  de  ce  mois,  ayant 
été  arresté  par  les  ordres  dud.  sieur  Despagne,  son  capitaine,  par  un 
sergent  et  deux  soldats  de  lad.  compagnie,  à  l'effet  d'écrouer  led. 
Jean-Baptiste  le  Soin,  esd.  prisons  rojauls,  où  étant  et  parlant  a 
Jacques  Blondel,  concierge  et  geôlier  desd.  prisons,  luy  ayant 
déclaré  le  sujet  de  mon  triinsporl  en  sa  maison,  il  m'a  exhibé  son 
registre  aux  écroues  sur  lequel  j'ay  écrit  ce  qui  suit  :  ...  * . 

Le  procès-verbal  porte  la  copie  de  l'écroti  et  Toriginal 
de  l'exploit  d'assignaliou  de  cet  écrou  au  prisonnier 
amené  entre  deu.K  guichets,  le  tout  contrôlé  le  8  no- 
vembre 1760.  Ce  soldat  était  accusé  de  meurtre,  il  fut 
condamné  par  sentence  du  Magistrat  à  être  roué  vif. 

Troupes  de  passage.  —  Le  Magistrat  connaissait 
également  des  crimes  commis  par  les  officiers  et 
soldats  apparlenanl  à  des  troupes  de  passage  daus  la 
ville  et  logés  chez  les  habitjuits.  C'est  dans  de  telles 
conditions  que  furent  condamnés  à  la  peine  capitale, 
par  sentences  du  Magistrat.  Jean-Louis  Panloup  et 
Gabriel  des  Fossaeux.  soldal«!aurégimonlde  \ivarais-, 
Vivencc  di-  .Sl-I  lihiire  et  Sl-Hlaise,  ofliders  du  régi- 


1.  Archives  coDiDiuiinles  de  Hoiilogne-sur-Mer  AU.  criui.,  liasse  15G5. 

2.  Arch.    coDiniiiiuilos   ilo   Houlogiio-siir-Mor.    AIT.    crini.,  li.i.sse  l.'iSti. 
Décembre  17JC>. 
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ment  de  Périgord  \  pour  meurtres  commis  à  l'intérieur 
de  la  ville. 

Soldats  en  exercice.  —  Le  Magistrat  était  incompé- 
tent à  l'égard  des  crimes  dont  s'étaient  rendus  coupables 
des  soldats,  au  cours  d'un  exercice  militaire,  par 
exemple,  pendant  une  marche.  La  juridiction  militaire 
était  alors  saisie.  Néanmoins,  en  vertu  d'une  juris- 
prudence qui  fut  confirmée  par  la  déclaration  du 
5  février  1731,  art.  2',  même  dans  cette  hypothèse, 
c'était  le  mayeur  et  les  échevins  qui  procédaient  aux 
premières  constatations  et  informations,  et  faisait  subir 
à  l'accusé  un  premier  interrogatoire. 

Le  10  Mai  1713,  quatre  soldats  du  régiment  de  Bre- 
tagne, passant  par  St-Martin,  banlieue  de  la  ville,  se 
détachèrent  du  corps,  et,  au  cours,  de  leur  maraude, 
tuèrent  à  cet  endroit  un  fermier  nommé  Touret  ;  quel- 
ques heures  après,  l'un  des  meurtriers  fut  arrêté  sur 
l'ordre  du  commandant  de  la  ville  et  enfermé  dans  la 
prison  du  befFroy.  L'action  du  Magistrat  se  borna,  dans 
cette  affaire,  à  se  rendre  sur  les  lieux  du  crime,  descente 
opérée  par  quatre  échevins,  le  procureur  fiscal,  le 
greffier  et  un  chirurgien,  faire  visiter  le  cadavre, 
donner  l'ordre    d'inhumer,   faire  sur  place  une  en- 

1.  Ai'ch.  communales  de  Boulogne-siir-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1506. 
Novembre  173.5. 

2.  «  Voulons  que  tous  juges  du  lieu  du  délit,  royaux  ou  autres  puissent 
informer,  décréter  et  interroger  tous  accusés  quand  même  il  s'agiroit  de 
cas  royaux  ou  de  cas  prévotaux.  Leur  enjoignons  d'y  procéder  aussitôt 
qu'ils  auront  eu  connoissance  desdits  crimes  à  la  charge  d'en  avertir 
incessamment  nos  baillifs  et  sénéchaux  dans  le  ressort  desquels  ils 
exercent  leur  justice  ». 

MUYART  DE  VouGL-iNS,  op.  cit.,  1.  I,  tit.  IX,  p.  731. 
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quête  sommaire,  procéder  à  un  interrogatoire  de 
raccusé  prisonnier".  Le  reste  de  l'inslruclion  et  le 
jugement  incombaient,  en  effet,  à  la  juridiction 
militaire. 

i»risonniers  de  guerre.  —  Celte  Compétence  res- 
treinte élaieul  également  exercée  par  le  Magistrat  à 
l'égard  des  prisonniers  de  guerre,  retenus  sur  parole,  à 
l'intérieur  de  la  ville,  bien  que  ceux-ci  fussent  sous  la 
surveillance  de  Taulorilé  militaire.  Le  14  Décembre 
1758,  le  chevalier  Hunier,  gentilhomme  écossais,  fut 
tué,  rue  des  balances  en  la  haute  ville,  par  Thomas 
Grant,  officier  anglais  prisonnier  de  guerre  ;  le  major 
de  la  garnison  fit  apposer  les  scellés  à  son  cachet  sur  les 
effets  du  mort  et  lit  garder  la  chambre  où  se  trouvait  le 
corps,  par  une  sentinelle.  Lorsque  le  mayeur  (lannel 
se  présenta,  assisté  du  procureur  fiscal  et  de  trois  chirur- 
giens, pour  faire  la  visite  du  cadavre,  il  prolesta  dans 
son  procès-verbal  contre  «  celte  entreprise  sur  les 
droits  de  la  ville  et  la  justice  criminelle  qui  luy 
appartient  et  dont  elle  a  jouy  de  tous  tems  sans  trouble, 
pourquoyil  en  réservoil  tous  les  droits  sans  approbation 
desdits  cachets  ». 

Le  Magistrat  obtint  gain  de  cause  dans  sa  revendica- 
tion, ainsi  qu'en  fait  foi  le  nouveau  procès-verbal  de 
dépôt  au  greffe  de  la  mairie  des  différents  objets  ayant 
appartenu  au  detïiinl  : 

«L'an  17.V.)  el  le  (»"  jour  de  janvier.  Nous  François 
Cannet.  mayeur,  juge  civil,  criminel  et  de  police  de  la 

1.  Areliivfs  (■oiniiiiiii.nli's  dr  Itoiilngiic-sur-Mcr.  AIT.  crini.,  lliisso  M74. 
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ville  et  banlieue  de  Boulogne-sur-Mer,  sur  la  communi- 
cation quy  nous  a  été  donnée  par  M""  de  Plancliy,  major 
de  la  place,  d'une  lettre  écrite  à  M*"  de  Varignon,  com- 
mandant en  cette  province,  par  M""  le  Maréchal  de 
Belleisle,  à  l'occasion  du  meurtre  commis  en  la  personne 
du  sieur  chevalier  Hunter,  et  sur  sa  déclaration  quy 
nous  a  été  faite  par  le  dit  sieur  de  Planchy,  qu'en  con- 
séquence de  cette  lettre,  il  alloit  lever  les  cachets  par  luy 
apposés  sur  le  coffre  quy  renferme  les  habits  dudit  sieur 
Hunter,  nous  avons  fait  avertir  le  procureur  fiscal  et 
notre  greffier  ordinaire  de  se  rendre  en  i'hotel  commun 
et  chambre  criminelle ...  '  » .  Suit  la  procédure  d'instruc- 
tion. L'affaire  ne  fut  jugée  ni  par  le  Magistrat  ni  par  la 
juridiction  militaire,  car,  les  pièces  à  conviction,  sur 
lesquelles  le  mayeur  avait  fait  apposer  le  scel  de  la  ville, 
restèrent  en  dépôt  au  greffe  de  la  mairie,  jusqu'au 
P*"  Juin  1759,  date  à  laquelle  ces  pièces,  avec  les  autres 
objets  saisis,  furent  remis  au  sieur  Geo  Brice,  fondé  de 
procuration  de  la  veuve  du  chevalier  Hunter,  pour  les 
lui  remettre  à  Dundee,  où  elle  habitait. 

Contrôle  des  autorités  supérieures.  —  La  Compé- 
tence du  Magistrat  écheviiial  à  Tégard  des  militaires 
en  activité  de  sei-vice,  ne  s'exerçait  pas  sans  un  certain 
contrôle  de  la  part  des  autorités  supérieures,  témoins 
ces  deux  lettres  adressées  au  Magistrat  par  Tlntendant, 
au  sujet  du  meurtre  commis  le  7  Août  1735,  sur  la 
personne  de  Philippe  Mansse,  bourgeois  de  Boulogne, 
par  les  deux  officiers  du  régiment  de  Périgord  dont 

1.  Archives  commuiialos  de  Boulogne-sur-Mer.  AS.  ci'im.,  liasse  1559. 
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nous  parlions  plus  haut,  Viveuce  de  St-Hilaire  capi- 
taine el  St-Blaise  lieutenant'.  La  première  est  ainsi 
conçue  : 

Amiens,  le  3^  septembre  1735. 
A  Messieurs  du  Magistral  à  Boulogne-sur-Mer. 
Messieurs. 
M.  Dangervilliers  m'écrit  présentement  de  luy  envoyer  copie  des 
informations  qui  ont  été  faites  à  l'occasion  du  meurtre  commis  à 
Boulogne,  en  la  personne  du  nommé  Mansse.  Je  vous  prie  donc,  de 
me  mettre  en    état  de  le  satisfaire  la  dessus,  en  m'adressant  cette 
copie   dans  le  plus  tôt   qu'il   vous   sera  possible.  Vous  continuerez 
cependant    les   procédures    nécessaires   pour    rinstruction   de  cette 
afTaire,  dont  vous  suspendrez  le  jugement  jusqu'à  ce  que  j'ay  reçu  des 
nouvelles  de  M.  Dangerv'illiers,  qui  doit  en  rendre  compte  au  roi. 
Je  suis 

Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
Signe':  Michel. 

La  seconde  lettre  de  Tlutendanl  aiUorisc  le  Magistrat 
à  parfaire  le  procès  criminel. 

Amiens,  27'  septembre  1735. 
A  Messieurs  du  Magistrat  à  Boulogne-sur-Mer. 
Messieurs, 
M.  Dangcrvilliers,  à  qui  j'ai  fait  passer  copie  des  informations  qui 
ont  été  faites  ù  l'occasion  de  l'homicide  conunis  «  Boulogne  en  la 
"personne  du  nommé  Mansse,  m'écrit  présentement,  qu'il  ne  s'oppose 
point  à  ce  que  la  procédure  commencée,  soit  continuée  ;  ainsy  vous 
pouvez  suivre  cette  affaire. 
Je  suis 

Messieurs, 

Votre  très  humble  el  obéissant  ser\'iteur. 
Signe:  Michel*  . 

1.  Cetli'  coinprteiicf  lUi  Magi.strnt  .'i  l'i^garil  ilos  (li-lib;  commis  p.ir  les 
militairi-8  en  iictivité  lio  servico  n'étjiit  pas  confornu'  aux  |irincipe8 
géiiiTiilemciit  (idmis.  Ce  goure  de  ib'-lit  l'-tait  clnssô  parmi  les  cas  prévùlfiux. 
MUVAHT  IiK  N'orHI.ANS,  Op.  cit.,  I.  I,  lit.  Il,  p.  '>'l'.\. 

2.  Arch.  comDiunalpK  de  Bouloguc-aiir-Mor.  Air.  criui.,  liasse  150G. 
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Agents  du  pouvoir  central.  —  Le  Magistrat  Connais- 
sait des  délits  de  droit  commun  commis  par  les  fonc- 
tionnaires des  différentes  fermes  ',  il  lui  arrivait  aussi  de 
juger  des  officiers  de  la  sénéchaussée,  malgré  l'art. 
152  du  titre  XXIX  des  Coutumes  générales  du  Boulon- 
nais, attribuant  pour  ces  personnes  une  compétence 
exclusive  à  la  sénéchaussée  :  «  Tous  officiers,  avocats  et 
praticiens  dudit  siège  (de  la  sénéchaussée)  ont  leurs 
causes  commises  en  lad.  sénéchaussée,  sans  être 
soumis  à  aucun  renvoy  ».  Cependant,  le  Magistrat 
passait  outre  à  cet  article,  si  l'accusé  ne  le  lui  opposait 
pas.  C'est  ainsi  que  le  nommé  du  Bois,  clerc  du  greffe 
en  la  sénéchaussée,  est  poursuivi  devant  le  Magistrat 
par  le  procureur  fiscal  pour  rixe  à  main  armée  et  jugé 
par  sentence  éche\anale  du  10  Juin  1688  '. 

Le  sieur  Muzelet,  huissier  en  la  sénéchaussée,  pour- 
suivi devant  le  mayeur  et  les  échevins,  pour  avoir  blessé 
de  cinq  coups  de  couteau,  un  soldat  de  la  garnison,  est 
décrété  de  prise  de  corps  par  le  mayeur,  après  infor- 
mation et  ajournement  personnel  resté  sans  effet;  le 
12  Août  r74(\.  l'accusé  ayant  été  arrêté  par  les  cavaliers 
de  la  maréchaussée,  subit  successivement  deux  inter- 
rogatoires devant  le  mayeur  Mutinot,  el  celui-ci 
prononce,  le  21  Aoiit  1746,  une  sentence  de  mise  en 

1.  Procès  criminel  contre  Bernard,  receveur  des  aides  pour  voies  de  fait 
commises  sur  la  personne  de  Mangin.  contrôleur  au  bureau   des  traites. 

Arch.  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1433. 
Procès  criminel  contre  Henri  Muzelet,  sous-brigadier  des  traites  pour 
menaces  de  mort  contre  François  Bonnet,  marchand. 
Arch.  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1488. 

2.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim..  Liasse  1452. 


liberté  sous  canlion  jiiraloire,  la  culpabilité  n'étant  pas 
prouvée ' . 

Le  Magistrat  ne  se  dessaisissait  do  l'affaire  que  lorsque 
son  incompétence  lui  était  opposée. 

«  Interrogatoire  du  18  Juin  1688  pardevant  Mutinol  majeur. 

Sur  l'advi.s  quj  nous  a  esté  donné  que  le  nommé  Jean  de  I^squirot, 
serjjenl  en  la  sénéchaussée,  accusé  d'avoir  hlessé  Jacques  Prieur, 
estoit  dans  les  prisons  de  celle  ville  de  Boulongne,  en  conséquence  de 
nostre  décret,  au  bas  de  l'information  par  nous  faicle  ;  Nous  nous 
serions  transportés,  avec  nostre grcfller  ordinaire,  en  l'iioslel  commung 
de  lad.  ville,  où  nous  aurions  faict  extraire  desd.  prisons  led.  Jean  de 
Lesquirot  et  faict  entrer  en  la  chambre  criminelle,  pour  iceluy  estre 
interrogé  sur  les  charges  et  informations? 

Interrogé  led.  Jean  de  Lesquirot  quy  l'avoit  faict  mettre  et  cons- 
tituer es  prisons  et  de  quel  oftice  et  pourquoy. 

A  dict  qu'il  ne  peut  répondre  pardevant  nous  d'autant  que  son  juge 
naturel  est  monsieur  le  président  lieutenant  général  criminel,  ou  il  a 
sa  cause  commise  suivant  la  coustume,  et  où  il  devra  estre  renvoyé  >■>  *. 

L'interrogatoire  se  termine  sur  cette  réponse  qui 
dessaisissait  le  Magistrat. 

Veuves,  mineurs,  insensés,  orphelins.  —  Il  y   avait 

une  catégorie  de  personnes  qui,  selon  fart.  154  des 
coutumes  générales,  auraient  dû  échapper  à  la  compé- 
tence du  Magistrat.  «  De  toutes  matières  concernant  les 
veuves,  mineurs  d'an,  insensez,  orphelins  et  autres 
gens  misérables  en  appartient  la  roiiuoissance  par 
prééminence  et  prérogative  au  juge  royal  sans  être 
soumis  à  aucun  renvoy  ».  Mais,  en  fait,  cette  restriction 
ne  s'appliquait  pas  à  la  justice  érhevinale  ;  d'ailleurs,  le 
C.aïuus  d'Houlnuve  cominentaMt   cet  article  des   cou- 

1.  Archivi's  communales  do  Houlogiie-sur-.Mor.   AIT.   crim.,  lias.xi-  1517. 

2.  Archives  communales  de   Boulogiie-siir-Mcr.  .Vff.  crim.,  liasse  IW. 
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lûmes  générales,  en  établissait  la  portée  réelle  :  «  C'est 
une  loy  à  laquelle  les  juges  pédanés,  qui  ne  soûl  point 
magistrats  et  qui  n'ont  ni  tribunal  ni  prétoire,  ne 
peuvent  contrevenir  et  qu'ils  doivent  suivre  et  exécuter; 
notre  coutume  l'ayant  ainsi  ordonné  de  la  sorte,  pour 
libérer  ces  pauvres  veuves,  orphelins  et  misérables,  des 
chicanes  longueurs  et  tergiversations  qui  ne  sont  que 
trop  ordinaires  à  ces  juridictions  »  '. 

Nobles.  —  Le  sénéchal  était  le  chef  de  la  noblesse  du 
pays;  aussi  en  vertu  de  l'art.  11  des  coutumes  géné- 
rales, les  nobles  ne  pouvaient  être  poursuivis  en 
première  instance  qu'en  la  sénéchaussée  du  Boulonnais, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  juges  royaux  inférieurs  et 
de  ceux  des  seigneurs  hauts  justiciers,  quoiqu'ils 
fussent  demeurantdans  l'étendue  de  ces  hautesjustices. 
Cependant,  ici  encore,  nous  voyons  le  Magistrat  passer 
outre  au  texte  de  la  coutume.  On  peut  citer,  entre  au  1res 
exemples,  le  procès  criminel,  instruit  et  jugé  par  le 
Magistrat,  relativement  à  l'assassinat  de  Barthélémy  Le 
Roy,  seigneur  du  Quesuel,  commis  par  Antoine  Claude 
de  Roussel,  écuyer,  seigneur  de  Guermont;  ce  dernier 
fut  condamné  à  avoir  la  tète  tranchée  sur  la  place  de  la 
haute  ville,  par  sentence  échevinale  du  30  Mai  1725  ^ 

1.  Lk  (Iamus  n'HouLouvE.  Comynentaire  des  coutumes  Boulonnaises. 
T.  ir,  p.  128. 

2.  Arch.  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aif.  crim.,  liasse  1490. 
Même  situation  dans  le  procfts  criminel   contre  Jean  Hannicque,  sieui- 

de  Ro  et  llerquelingues  et  Antoine  de  Rosquebronne,  gentilhomme  de 
la  vénerie  du  roi.  10  .Juin  1788.  (Archives  communales  de  Boulogne-sur- 
Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1452).  Contre  François  de  Lastre,  seigneur  de 
Pernes.  (Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse 
1432.) 
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CHAPITRE  \l 
COMPÉTENCE   RATIONE  MATERIAE 


L'article  l'"'"  des  coulnmes  locales  de  la  ville  el 
banlieue  de  Boulogne-sur-Mer  allribiiait.  dans  la  géué- 
ralilé  de  ses  termes,  une  compétence  très  étendue  au 
Magistral  :  «  En  la  dilte  ville  de  Boulogne  sur  la  mer  il 
y  a  maire  et  eschevins  qui  ont  toute  justice  haute, 
moyenne  et  basse  et  la  police  de  la  ditte  ville,  bourgaige 
et  banlieue  ». 

Affaires  civiles.  —  Lors  de  la  rédaction  en  1551.  cet 
article  s'appliquait  aussi  bien  à  la  justice  civile  qu'à  la 
justice  criminelle;  mais  l'art.  71  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  de  1566  enleva  aux  juridictions  municipales  la 
justice  civile  ne  leur  conservant  que  la  justice  crimi- 
nelle et  la  police.  Lemayeuret  leséchovins  protestorout 
contre  cette  restriction,  s'appuyaul  sur  les  privilèges 
que  les  rois  leur  avaient consei-vés  :  ils  avaient,  disaient- 
ils,  leur  justice  de  toute  ancienneté,  même  avant  la 
fondation  de  la  Monarchie  française  et  lorsqu'ils 
s'étaient  donnés  à  celte  monarchie,  ils  avaient  stipulé 
qu'elle  leur  demeurerait  et  en  avaient  toujours  joui 
depuis  lors'.  Sur  la  requête  des  mayeur  et  des  échevins 


1.  «  Le  28*  jour  de  fi'bvr'icr  iTiû. 
Di'libcrcz  imi  pli'iric  loy  li-s  ckIciiz  de  la  comtniinniiU^  prcscns  ot  plusieurs 
notables  bourgois  et  ciiqniz  chacun  de  nos  coiifrorcë  eschevins,  particu- 


boulonnais,  le  Parlement  rendit  un  arrêt  du  21  janvier 
1571  qui  disposait  que,  par  provision,  l'Ordonnance  de 
Moulins  serait  exécutée,  jusqu'à  ce  que  l'Échevinage  de 
Boulogne  eut  fait  apparaître  par  titres  le  droit  de  sa 
justice  «  qu'ils  disoient  plus  ancienne  que  la  monarchie 
françoise  »  K 

Ce  provisoire  dura  jusqu'à  la  Révolution;  mais,  la 
question  n'étant  pas  tranchée  au  fond,  le  Magistrat 
boulonnais  conserva  le  titre  de  «  juge  civil,  criminel  et 
de  police  de  la  ville  et  banlieue  ».  A  ce  simple  titre 
d'ailleurs,  ne  se  bornait  pas  sa  compétence  eu  matière 
civile  :  en  fait,  le  magistrat  continuait  à  juger  certaines 
affaires  civiles.  «  Qu'on  ne  dise  point  que  l'Ordonnance 
deMouUns,  a  effacé  les  privilèges  attachés  aux  villes  de 
loy  du  Boulonnois,  en  réduisantleur  justice  au  simple 
exercice  de  la  police  et  des  matières  criminelles,  car 
dans  le  fait,  il  est  constant  que  les  mayeui's  et  eschevins 
de  Boulogne  connoissent  et  ont  toujours  connu  de 
certaines  causes  civiles  entre  les  bourgeois  ))  '-'. 

Quelles  étaient  ces  causes  civiles  ?  Les  registres  aux 
causes  civiles  et  criminelles  de  la  mairie  nous  montrent 
des    matières    civiles   diverses,    mais   en   général   de 

lièrement  les  dicty  esleuz  ensemble  lesditz  boiirgois,  ont  été  d'advis 
de  pi'esenter  requeste  au  roy  pour  obtenir  lettres  patentes  dérogeantes  à 
l'Ordonnance  faicte  par  sa  Majesté  à  Moulins  portant  defiences  aux  maires 
et  eschevins  des  villes  de  connoistre  des  causes  civiles....  »  Suivent  les 
arguments. 
Livre  Verd,  ms.  1013,  fol.  74,  r". 

1.  LuTO,  Mémoires  pour  l'histoire  de  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer  et 
de  son  comté.  Manuscrit  169  A,  p.  12.  Bibliothèque  de  Boulogne-sur-Mer. 

2.  Mémoire  sur  la  juridiction  du  Mayeur  et  des  échevins  de  Boulogne- 
sur-Mer.  (Arch.  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Dossier  956). 
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minime  importance,  jugées  par  le  Magistral.  Celles  que 
l'on  rencontre  le  plus  souvent  sont  les  suivantes  : 
couteslalions  eutro  locataires  et  propriétaires  ne 
dépassant  pas  8U  livres';  exécution  des  contrats  de 
vente  d'animaux  et  d'objets  mobiliers";  contestations 
entre  maîtres  et  domestiques  •';  exécution  des  obli- 
'  gâtions  des  divers  fermiers  de  la  ville'';  dommages 
à  la  propriété  d'autrui  ''.  En  l'absence  de  juridiction 
consulaire,  lemayeur  et  les  éche\T.ns  étaient  juges  des 
faillites  *.  Enfin,  les  procès  relatifs  à  la  poche  et  aux 
marchandises  arrivées  sur  le  port  relevaient  également 
de  la  compétence  du  Magistral,  en  vertu  de  l'art.  23  des 
coutumes  locales  :  «  S'il  survient  opposition  ou  procès 
pour  raison  du  fait  desdites  pêcheries  et  marchandises 
arrivées  audit  hable  de  Boulogne,  la  connoissance  et 
juridiction  en  appartient  aux  dits  maire  et  échevins  ». 

Cas  royaux  et  privilégiés.  —  En  matière  Criminelle, 
les  coutumes,  conformément  au  droit  commun,  sous- 
trayaient à  la  compétence  du  Magistrat  les  cas  royaux 
et  privilégiés  (article  2  des  coutumes  de  Boulogne-sur- 
Mer). 

Si  ou  ne  trouve,  dans  la  pratique  du  Magistral, 
aucune  dérogation  à  celle  restriction  de  compétence 

1.  lieyistre  aiia-  cai4ses,  ms.  1033,  fol.  4  v°. 

2.  lieyistre  niij-  causes,  ms.  10.'ï},  fol.  13  v°. 

3.  Registre  auir  causes,  ms.  lO'lO,  fol.  20  r°. 

4.  Registre  aux  causes,  ms.  HïXi,  fol.  30  v». 
Registre  aux  causes,  ms.  1034,  fol.  ">!>  r". 
Registre  aux  causes,  ms.  KKiO,  fol.  2  V,  11  r". 

f).  Registre  aux  causes,  ms.  1034,  fol.  C  r°. 

0.  Archives  commuiinlos  de  Houlogne-Bur-Mcr.  Faillites.  N"'  lG02à  1607. 
liiVt'iiUiiivtt,  dùclnrulioiis  de  créances. 
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pour  les  cas  privilégiés',  il  n'en  est  pas  absolument  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  cas  royaux.  Ces  derniers 
avaient  été  déterminés  d'une  façon  non  limitative  ~  par 
Fart.  I  du  titre  XI  de  l'Ordonnance  de  1670.  Le  pre- 
mier cas  royal  mentionné  est  le  crime  de  lèse-majesté 
en  tous  ses  chefs  et  cependant  nous  verrons  le  Magistrat 
connaître,  comme  de  crime  de  lèse-majesté  divine,  du 
crime  de  suicide,  de  blasphème  ou  de  magie.  Néan- 
moins cette  extension  anormale  de  compétence  n'était 
qu'exceptionnelle  et,  en  règle  générale,  les  cas  royaux 
étaient  respectés  par  le  Magistrat. 

Lorsqu'un  délit  paraissait  au  juge  échevinal  rentrer 
dans  la  catégorie  des  cas  royaux,  il  en  saisissait  la  séné- 
chaussée ;  mais,  il  donnait  alors  au  corps  de  ville  les 
motifs  de  sa  conduite.  Le  25  juin  1765  le  mayeur 
Coillot,  rend  compte  à  l'assemblée  d'une  rixe  qui  avait 
éclaté  sur  le  port  entre  des  matelots  anglais  et  français, 
au  sujet  d'un  vol  de  filets  de  pèche  au  large,  afFaire 
dont  il  avait  saisi  la  sénéchaussée  «  parce  que,  à  cause  de 
l'attroupement,  le  cas  luy  avoit  paru  royal  ;  mais,  que 
n'ayant  point  eu  intention  en  cela  de  préjudicier  au 
droit  de  la  viUe,  qui  n'a  pas  connoissance  de  ces  sortes 
de  cas,  il  referoit  à  l'assemblée  ce  qu'il  étoit  convenable 
de  faire  »  ^. 


1.  Les  cas  privilégiés  (délits  ecclésiastiques,  communs,  et  privilégiés) 
avait  été  prévus  par  l'Ordonnance  de  François  I"'  de  1529  et  par  l'Edit 
de  1695.  —  MuYARD  de  Vouglans,  op.  cit.  1.  lit.  X,  p.  758. 

2.  L'ordonnance  de  1670  termine  en  effet  son  énumération  par  la 
phrase  «  ...et  autres  cas  expliqués  par  nos  ordonnances  et  règlemens  ». 

3.  Registre  aux  délibérations  municipales.,  ms.  1019,  fol.  62. 
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Cas  prévôtaux.  —  Les  cas  prévôlaux  ne  semblent 
pas  avoir  clé  respeclés  aussi  scrupuleusemeul  par  le 
Magistral;  c'est  ainsi  qu'en  matière  de  vol  avec  effrac- 
tion, il  conserva  sa  compétence,  alors  que  celle  des 
prévôts  étiùl  légalement  établie,  (le  délit  avait  été  prévu 
par  l'ordonnance  de  François  P""  de  Janvier  1534,  qui  en 
établissait  comme  sanction  la  peine  de  la  roue  '.  Ce 
n'est  qu'au  mois  de  février  1731,  qu'intervint  une 
déclaration  destinée  à  faire  cesser  les  conflits  qui 
s'étaient  élevés  jusqu'alors,  entre  les  juges  ordinaires  et 
les  prévôts  des  maréchaux,  qui  prétendaient  connaître 
aussi  bien  des  effractions  intérieures  que  des  effractions 
extérieures.  La  déclaration  de  1731  décida  que  les  vols 
avec  effraction  ne  seraient  plus  désormais  regardés 
comme  cas  prévôtaux,  qu'autant  qu'ils  se  trouveraient 
accompagnés  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions 
«  scavoir  :  que  l'efFraction  seroit  faite  avec  port  d'anues 
et  violence  publique  ou  bien  qu'elle  seroit  faite  dans 
les  murs  ou  toits  des  maisons,  portes  et  fenêtres  exté- 
rieures M  -.  Après  1731 ,  le  Magistral  continua  à  connaître 
de  tous  les  vols  commis  dans  la  ville,  quelle  que  fût 
la  nature  de  l'effraction.  Le  1^""  juin  1750,  le  Magistrat 
procède  à  l'audition  de  20  témoins  el  fait  publier  un 
moniloire  au  sujet  d'un  vol  nocturne  avec  «  bris  de 
portes  el  feneslres  sur  la  rue  des  (luisiniers  »  commis 
chez  le  mayeur  Coilliol''.  Le  ^0  août  1755,  François 
Prunier,    convaincu    du    même   genre   do   délit,    est 

1.  MuYART  DE  Vauolans,  Op.  cit.,  I.  III,  tit.  IV,  p.  290. 

2.  lU^claration  di>  février  1731,  nrt.  5.   Muyaht  dk  Vauoi.ans,  loc.  cit. 

3.  Arch.  communales  Je  Uoulogiio-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  iriQ7. 
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condamné  par  sentence  échevinale  à  être  pendu  eu 
effigie  '. 

L'Ordonnance  de  1670  (tit.  I,  art.  12)  réservait  à  la 
connaissance  des  prévôts  de  la  maréchaussée  les  assas- 
sinats prémédités.  Néanmoins,  on  observe  en  cette 
matière,  que,  même  si  la  préméditation  était  nettement 
établie,  ce  fait  n'était  pas  de  nature  à  entraver  l'action 
de  la  justice  municipale.  En  effet,  Jacques  Evrard 
convaincu  d'avoir  assassiné  «  de  guet  a  pend  et  de 
dessin  prémédité  »  François  Miellet ,  avocat  en 
Parlement,  fut  condamné  à  être  roué  vif  par  sentence 
échevinale  du  23  décembre  1747  '. 

Même  au  lendemain  de  l'Édit  des  Duels  d'Août  1679, 
le  Magisti'at  ne  respectait  pas  la  compétence  exclusive 
attribuée  aux  prévôts  etjuges  royaux  pour  la  répression 
de  ce  crime.  L'article  13  de  cet  Édit,  était  pourtant 
formel  :  «  Considérant  que  la  diligence  importe  gran- 
dement pour  la  punition  de  tels  crimes,  et  que  les 
prévôts  de  nos  cousins  les  maréchaux,  les  vice  baillifs, 
vice  sénéchaux  et  lieutenants  criminels  de  robe  courte, 
se  trouvent  le  plus  souvent  à  cheval  pour  notre  service 
pour  être  plus  prompts  et  plus  propres  pour  procéder 
contre  les  coupables  des  duels  et  rencontres,  nous  avons 
attribué  et  attribuons  l'exécution  du  présent  édit,  tant 
dans  l'enclos  des  villes  que  hors  d'icelles,  aux  officiers 
de  la  Connétablie  et  Maréchaussée  ».  Les  juges  royaux 
ordinaires  étaient  également  compétents  ;  mais  ils  ne 
restaient  saisis  en  cas  de  concours  avec  les  juges  de  la 

1.  Arch.  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  erim.,  liasse  1543. 

2.  Arch.  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1520. 
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maréchaussée,  que  s'ils  avaient  informé  et  décrété  dans 
les  trois  jours  du  crime  '. 

Malgré  c«s  dispositions  légales,  qui  ne  prévoyaient 
que  l'intervention  des  juges  royaux  ordinaires  et  de 
ceux  de  la  maréchaussée,  le  Magistrat  rendit  le  18 
Aviil  1684,  un  jugement  condamuanl  deux  soldats  de 
la  garnison,  convaincus  de  s'être  entretués  en  duel, 
dans  les  fossés  du  château,  à  être  pendus  par  les  pieds, 
traînés  sur  la  claie  et  jetés  à  la  voirie,  leur  mémoire 
condamnée  à  perpétuité  *. 

Petit  criminel  et  PoUce.  —  Le  Magistrat  jugeait  les 
affaires  de  cette  nature  aux  audiences  du  vendredi  de 
chaque  quinzaine.  Dans  l'intervalle,  le  Magistrat  tenait, 
s'il  y  avait  lieu,  des  audiences  extraordinaires.  Les 
parties  et  les  témoins  étaient  assignés  à  la  verge,  c'est- 
à-dire  verbalement.  Les  parties  pouvaient  se  faire 
représenter  par  procureurs  et  les  plaidoiries  étaient 
admises.  Le  jugement  qui  intervenait  ne  prononçait,  en 
règle  générale,  que  des  peines  pécuniaires.  Cependant, 
on  rencontre  quelques  rares  exceptions  où  le  Magistrat 
infligeait  des  peines  afflictives  ;  mais,  dans  la  plupart 
des  cas,  il  se  contentait  d'en  menacer  les  récidivistes. 

Le  petit  criminel  comprciiiiil  les  ilélils  légers  dont 
rinstructiun,  siiuplemenl  orale,  se  faisait  à  Taudience. 
Kn  matière  (1(>  police,  leMagistratétait  seuljugo  dans  les 
limites  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  pour  les  faits  qui  ne 
rentraient  pas  dans   la  compétence  d'une  juridiction 

1.    MlîYAIlT  IIK  VulKll.ANS,  OJ).  Cit.,  1.   III,  lit.   III,  p.  204. 

'.i.  Arcb.  communales  de  Uoiilognc-sur-Mer.  AIT.  crim.,  liasMf  1439. 
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spéciale,  telle  que  le  bureau  des  traites,  le  siège  de  l'ami- 
rauté ou  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts.  L'instruction  des 
infractions  de  police  se  faisait  soit  à  l'audience,  soit  par 
écrit.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  procès  durait 
parfois  plusieurs  mois.  Tel  est  le  cas  du  procès  intenté 
par  le  nommé  Massou,  cabaretier,  contre  les  prévôt  et 
syndics  de  la  communauté  des  merciers,  drapiers, 
épiciers,  ciriers  et  chandeliers  de  Boulogne-sur-Mer, 
accusés  d'abus  de  pouvoir  dans  l'exercice  de  leurs 
charges.  La  procédure  commencée  le  15  avril  1786,  ne 
se  termina,  après  de  minutieuses  enquêtes,  que  le 
18  mai  de  la  même  année  '. 

1.  Registre  aux  causes,  ms.  1047,  fol.  7  et  ss. 
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CHAPITRE  VII 
CONFLITS  DE  JURIDICTION 


Le  Magistrat,  dans  les  limites  mômes  de  la  ville,  se 
trouvait  en  face  de  six  autres  juridictions  criminelles  : 
l'officialilé  diocésaine,  le  bureau  des  traites  foraines,  la 
maîtrise  des  eaux  et  forfiÉs,  rainiraulé,  la  maréchaussée 
et  la  sénéchaussée.  Le  fonctionnement  simultané  de  ces 
divers  tribunaux  criminels  était  de  nature  à  engendrer 
des  conflits  de  compétence  et  cependant,  en  ce  qui 
concerne  les  cinq  premières,  ou  ne  relève  aucime 
difficulté  sérieuse  avec  le  Magistral  eu  matière 
criminelle;  chacune  de  ces  juridictions  ayant,  la 
maréchaussée  mise  à  part,  une  compétence  spéciale  et 
nettement  delenninée. 

L'officialilé  diocésaine  était  composée  d'un  seul  juge, 
l'official,  d'un  promoteur  et  d'un  greffier.  L'oflicial 
jugeait  seul  les  délits  communs  commis  par  les  ecclé- 
siastiques et,  joint  avec  les  juges  royaux,  les  cas  privi- 
légiés. Tout  ce  qui  avait  trait  à  la  discipline  ecclésias- 
tique relevait  de  lui.  Il  n'intervenait,  dans  la  justice 
criminelle  de  TLchevinage,  que  pour  accorder  les 
iiidiiitoircs  (jui  lui  étaient  demandés  par  le  procureur 
fiscal,  sur  la  permission  du  juge  cl  que,  d'ailleurs,  il  no 
pouvait  refuser  sous  peine  de  saisie  de  sou  temporel. 
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Le  bureau  des  traites  foraines  conuaissait.  tant  au 
civil  qu'au  criminel,  de  toutes  les  contestations  et 
contraventions  au  sujet  des  traites  qui  formaient  une 
des  cinq  grosses  feiTnes.  Ces  traites  étaient  les  droits  qui 
se  levaient  sur  toutes  les  marchandises  qui  sortaient  du 
royaume  et  y  étaient  apportées  des  pays  étrangers  ou 
des  provinces  étrangères,  telles  que  la  Flandre  française 
et  une  partie  de  l'Artois. 

Les  pouvoirs  et  fonctions  de  cette  juridiction  étaient 
réglés  par  le  titre  12  de  l'Ordonnance  de  1687,  les  appels 
de  ses  sentences  se  portaient  en  la  Cour  des  Aides  à 
Paris.  Cette  compétence  était  bien  limitée  comme  celle 
de  la  maîti'ise  des  eaux  et  forêts,  par  rordonnance 
d'Août  1669,  qui  accordait  à  cette  dernière  juridiction 
la  connaissance,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  de  tous 
les  procès  concernant  les  fonds  et  la  propriété  des  forêts, 
îles,  rivières,  faits  de  chasse  et  de  pèche,  dans  toute 
rétendue  du  Boulonnais,  y  compris  Boulogne  et  sa 
banlieue  K 

Il  n'en  était  pas  de  même  à  Tégard  du  siège  particulier 
de  l'amirauté;  le  Magistrat  connaissait,  en  eflFet,  des 
délits  de  pêche  ;  l'amii-auté  des  délits  maritimes  ;  il 
résultait  de  là  un  certain  flottement  dans  la  délimitation 
de  la  compétence  respective  de  chacune  de  ces  deux 
juridictions.  Aussi,  un  conflit  se  produisit-il  entre  elles 
le  4  octobre  1763,  à  l'occasion  d"une  ordonnance  du 
mayeur  Wyant,  relative  aux  délits  de  pêche;  les 
officiers  de  l'amirauté  en  défendirent  l'application  et, 

1.  Le  Camus  d'Hovlouve.  Comnientoire  des  Coutumes  boulonnaises. 
T.  I,  p.  132. 
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pour  confirmer  leiirs  prétentions,  plantèrent  sur  le  port 
nn  carcan  à  leurs  armes.  Le  litige  fut  porté  en  Parlement, 
ce  qui  donna  lieu  de  la  part  du  mayeur  et  des  éche\dns  à 
un  intéressant  mémoire  dans  lequel  ils  défendaient  leur 
juridiction  : 

<?  Quelle  injonction  les  officiers  de  l'Aniiraiilé  peuvent-ils  faire  et 
quelle  peine  peuvent-ils  infliger  aux  mayeur  et  échevins  qui  sont  juçes 
ordinaires  de  la  \4Ile  et  ([ui  ont  même  le  pas  sur  eux?  Quoi,  la  Cour 
souffrira-t-elle  que  des  juges  inférieurs  décident  de  la  compélence 
de  leurs  égaux,  marquent  les  bornes  de  leur  juridiction  et  que  leur 
sentence  soit  res|iectée  comme  un  arrêt  ?  Que  les  officiers  de  l'Ami- 
rauté puissent  connaître  de  certains  délits  maritimes,  on  ne  leur 
conteste  point  cela,  ils  ont  le  glaive  à  cet  égard,  c'est  l'expression  de 
Lojseau  ;  mais,  celle  notion  ou  puissance  de  juger  en  certains  cas, 
ne  les  autorise  point  à  prendre  la  marque  de  la  seigneurie  publique  et 
territoriale,  comme  ils  l'ont  fait  en  plaçant,  dans  le  cours  de  l'hiver 
dernier,  un  carcan  sur  le  port,  avec  les  armes  de  leur  juridiclion,  ce 
qui  appartenait  aux  seuls  juges  ordinaires  '  ». 

Le  mayeur  et  les  échevins  obtinrent  gain  de  cause,  ils 
furent  confirmés  dans  leurs  droits,  privilège  et  compé- 
tence ;  les  officiers  de  l'amirauté  furent  contraints 
d'enlever  le  carcan  incriminé  *. 

La  Maréchaussée  avait  son  siège  principal  à  Amiens 
pour  toute  la  Picardie,  et  le  lieutenant  de  Boulogne  qui 
en  relevait,  avait  aussi  juridiction  sur  Montreuil, 
Calais  et  Ardres  •'.  Les  conflits  de  compétence  entre 

1.  lifffixtrr  ni4.r  (/rlibérotioiix  ininiicijfilf.i,  ms.  I(li3,  fol.  '18  r". 

2.  Mi'moires  dr  bi  SocMr  Aou/rmiijiie  tir  Uiiiilitr/nf-siir-Mi-r.  1'.  III, 
pp.  n:»  et  197. 

3.  \ji  mnn^ch.iussée  ilu  département  de  Boulogne  coDipnniait  un 
lieutenant  ou  prévAt,  juge  unique  et  .souverain,  un  assesseur  pour  le 
sulistituer  en  cas  d"cniiièchenient,  un  procureur  du  roi  et  un  gn>ffier. 
fîlleavnil  à  sa  disposition  pour  le  service  intérieur  et  exti'rieur.  .3  brigades: 
deux   ;t    Boulogne,    une  A   Montreuil.   I,'i   première  comni.'unlée  pnr   un 
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cette  juridiction  et  le  Magistrat,  étaient  écartés,  en 
principe,  par  le  jugement  de  compétence,  que  devait 
rendre  le  présidial  d'Abbeville,  dans  tous  les  cas  où  la 
Maréchaussée  prétendait  connaître  d'une  espèce  déter- 
minée. 

Il  faut  cependant  remarquer  que,  lorsque  le  Magistrat 
était  certain  de  sa  compétence,  l'accusé,  eùt-il  été 
arrêté  par  les  soins  de  la  Maréchaussée,  il  refusait 
de  le  rendre  au  prévôt  et  commençait  immédiatement 
l'instruction.  Louis  Clément  accusé  d'assassinat, 
décrété  do  prise  de  corps  par  le  Magistrat  le  11 
Septembre  1711,  fut  arrêté  pour  motif  de  désertion 
le  7  Juillet  1715,  par  le  prévôt  de  la  Maréchaussée,  qui 
fit  conduire  son  prisonnier  dans  la  prison  de  la  ville. 
Or,  le  Magistrat  avait  la  preuve  certaine  que  l'accusé 
était  en  congé  régulier,  aussi,  les  agents  de  la  Maré- 
chaussée s'étant  présentés  le  lendemain  pour  conduire 
leur  prisonnier  à  Abbeville,  le  geôlier  leur  répondit 
que  l'accusé  avait  été  écroué  par  les  soins  du  procureur 
fiscal,  et  que  par  suite,  il  ne  pouvait  leur  être  livré  ;  de 
fait,  l'instruction  relative  à  l'assassinat  commença  le 
jour  même  en  l'hôtel  commun.  Une  seconde  fois,  le 
prévôt  de  la  Maréchaussée  fît  sommer  le  geôlier  de  lui 
remettre  son  prisonnier,  il  ne  fut  pas  plus  heureux,  on 
lui  répondit  «  que  le  dit  Louis  Clément  estoit  écroué  et 

exempt  comptait  4  cavaliers  ou  archers,  les  deux  autres  avaient  même 
nombre  de  cavaliers  commandés  par  un  sous-brigadier.  Dans  les  dernières 
années  de  son  existence,  des  brigades  composées  d"un  sous-brigadier  et  de 
3  cavaliers  furent  établies  à  Calais  et  à  Desvres.  La  Juridiction  Prévôtale 
fut  abolie  par  Décret  de  l'Assemblée  constituante  du  7  Septembre  1790. 
BÉNARD.  Les  juridictions  en  Boulonnais  cm  XVIII"  siècle,  p.  8. 


recommandé  de  la  part  du  procnreiir  fiscal,  comme 
justiciable  de  la  mairie,  el  que  les  prisons  esloient  à 
la  ville  el  non  pas  à  Monsieur  le  prévôt  ».  Le  jugement 
de  condamiKiliou  fut  rendu  par  le  Magistrat,  sans  autre 
iiicideul,   le  "20  Mai  1715'. 

Il  existait  entre  l'Echevinage  et  la  Sénéchaussée,  une 
profonde  rivalité  dont  la  cause  peut  être  recherchée 
dans  Torigine,  la  nature  et  les  tendances  différentes  de 
ces  deux  juridictions.  Dans  Tune,  en  effet,  la  Séné- 
chaussée, on  ne  rencontrait  que  des  magistrats  de 
carrière,  dont  les  charges  vénales  étaient  une  source 
d'abus  que  dévoilaient  les  cahiers  de  17S*.)-,  des  juges 
royaux,  cl  par  suite  soumis  à  rinlluence  directe  du 
pouvoii' cenlnil  :  dans  l'aulre,  l'Echevinage,  des  juges 

1.  Archives  oommunales  de  Boiilogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1478. 

2.  «  (lahier  îles  remontrances,  plaiiiU'S  et  doh'aiices  que  le  clergé  de  la 
SéniVlianssiV'  dii  Boiiloniiois  fait  à  Sa  Majesté  et  qui  sera  présenté  par 
son  député  aux  Etats  généraux  qui  doivent  se  tenir  à  Versailles  le  27  avril 
1789. 

Vénalité  des  charges. 

Hemontre  que  l'état  actuel  oii  se  trouve  la  juridiction  du  Boulonnois, 
ainsi  que  la  plupart  des  juridictions  du  Koyaume,  mérite  toute  la  consi- 
dération de  Sa  Majesté,  cpie  la  plus  grande  partie  des  offices  sont  aban- 
donnés et  lomlient  en  parties  casuelles,  en  sorte  qu'il  n'y  a  plus  le  nombre 
de  juges  compétents.  \a'  clergé  croit  que  pour  remédier  à  un  inconvénient 
aussi  grave  il  convii'iit  :  1°  de  snpprinuT  la  vénalité  des  charges  qui  n'a  pu 
être  introduite  que  par  l'esprit  fiscal,  qui  j)eut  livrer  les  fonctions  les  plus 
importiintes  di'  la  société  à  des  hommes  clont  tout  le  mérite  soit  l'eiivie 
d'avoir  une  place  et  les  moyens  de  l'acheter,  ou  l'onlre  de  la  succession 
dans  une  famille  et  en  écarter  les  hommes  que  leurs  talents  et  leurs  vertus 
mettoient  dans  le  cas  de  les  remplir  avec  distinction  ;  2°  d'atUicher  A 
chacun  de  ces  offices  imi  honoraire  qui  seroit  pris  sur  les  |)rovinces  ;  3"  de 
remettre  le  choix  des  officiers  aux  administrations  et  états  provinciaux 
qui,  vacance  venant,  seroient  tenus  de  présenU^r  trois  sujets  dignes  et 
capables  à  Sa  Majesti^.  » 

Ciihirr  i/rs  Irnix  iirilrrx  <lr  lu  Sriirrliniissrr  i/ii  Hi>uloii)iiiis,  p.  118. 
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temporaires  dont  la  mission,  avant  tout  honorifique, 
leur  était  confiée  par  l'élection  de  leurs  concitoyens, 
des  magistrats  à  tendances  décentralisatrices. 

Toutes  ces  causes  de  dissension  étaient  consacrées 
et  renforcées,  peut-être,  par  le  temps.  Car,  les  premiers 
documents  que  nous  possédons  sur  Boulogne  au 
moyen-âge,  nous  montrent  déjà  aux  prises  la  justice 
échevinale  et  celle  du  Sénéchal  '. 

A  l'époque  où  se  localise  notre  étude,  cet  antago- 
nisme se  réveillait  à  la  moindre  occasion;  les  registres 
aux  déUbérations  mtoucipdh'S  ont  conservé  le  souvenir 
de  longues  polémiques  sur  des  points  de  préséance,  en 
apparence  au  moins,  futiles,  comme  les  places  dans  le 
chœur  de  la  Cathédrale  ou  le  rang  dans  les  processions  ; 
et  cependant,  l'Echevinage  n'hésitait  pas,  bien  que  les 
finances  municipales  fussent  moins  que  prospères,  aies 
obérer  davantage  pour  faire  trancher  le  litige  en 
Parlement. 

Sur  le  terrain  judiciaire,  les  conflits  devaient 
naturellement  se  produire  et  nous  allons  voir  que 
le  Magistrat  ne  se  contentait  pas  toujours  de  pro- 
tester par  mémoires  et  recours  en  Parlement,  mais 
qu'il   employait   parfois    la  force,    pour   défendre  sa 

1.  On  a  pu  reconstituer,  en  effet,  le  long  procès,  q\ii,  de  12X5  à  1296. 
demeura  en  suspens  entre  l'Echevinage  et  le  Comte  Robert  de  Boulogne, 
au  sujet  de  leurs  justices  et  dont  plusieurs  points  furent  portés  devant  le 
conseil  du  Comte  d'Artois,  suzerain  du  Comte  de  Boulogne.  —  Deseii.i.e 
Documents  sur  Boulogne  mi  nioyeii  âge.  —  Métnoires  de  la  Société 
Aoritlihnigiie  de  Boidognr-siir-Mer.  T.  IX,  pp.  118  et  s.  Le  différend  se 
termina  par  un  accord,  passé  entre  les  deux  parties  le  26  juin  1296,  qui 
déterminait  la  compétence  respective  de  la  justice  de  la  viUe  et  de  celle  du 
Sénéchal.  (Original  sur  parchemin.  Arch.  Nat.  JJ.  1124,  l''  liasse,  sceau 
brisé). 
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compt>lonc(>.  contre  les  empiétements  de  la  S6né- 
chaussée. 

Les  tenlalivos  vexatoires  de  la  Sénéchaussée  contre  la 
juridiction  de  rKclievinage  affectaient  les  formes  les 
plus  variées  :  tantôt,  elle  déniait  au  Magistral  son  titre 
de  juge  criminel  el  de  police,  ce  à  quoi  le  mayeur  et  les 
échevins  répondaient  «  qu'on  ne  peut  toucher  aux 
qualités  d'un  juge,  sans  attaquer  ses  droits  mêmes  ;  que 
^Messieurs  de  la  Sénéchaussée  ne  peuvent  se  rendre 
justice  à  eux-mêmes,  ny  donner  des  bornes  aux  droits 
des  maire  et  eschevins  en  réglant  leurs  qualités  ;  que 
les  dits  maire  el  eschevins  se  pourvoieront  pour  faire 
casser  la  ditte  sentence  el  faire  faire  deffeuses  aux 
officiers  qui  l'ont  rendue.  d"en  donner  à  l'avenir  de 
pareilles,  et  de  troubler  les  maire  et  eschevins  dans 
l'exercice  des  droits  de  juridiction  à  eux  attribués,  par  la 
coutume  et  l'usage  immémorial  »  '. 

L'affaire  ne  fut  pas  portée  en  Parlement,  ainsi  qu'il  en 
était  question  ;  néanmoins,  le  maire  el  les  échevins,  sans 
avoir  égard  à  la  prohibition  émanant  de  la  Sénéchaussée, 
continuèrent,  jusqu'en  n'.lO,  à  porterleur  titre  de  juges 
civils,  criminels  et  de  police  de  la  ville  et  de  la  banlieue. 

Un  peu  plus  lard,  les  juges  de  la  SénéchiUissée  ])or- 
taienl  atteinte  au  droit  appartenant  au  Magistrat  de 
faire  arrôl(M"  ses  justiciables  accusés  d'un  délit. 

Le '2;^  Novembre  ]7()7.  le  sieur  Pierre  Sauvé  «  hôte 
bourgeois  et  écoreur  » '■'  ayant   injurié  un  échevin,  fut 

1.  Jirf/ixtrr  niix  i/i'lihi'ralioiis  tnuiii/iiilrs.  ms.  lOl'.l.  fol.  U((  ot  21. 

2.  Ia'  droit  <riirttngo  /-tnit  un  privilège  «le  lioiirgeoisio  pn'vu,  p.nr  Part, 
XIX  «les  coiiliimc's  locolcs  ilo  lu  ville  et  liniilieue  de  Boiilogiie-siir-Mer. 
n  (Jiac-iiiis  lioiirgeois  peut  tenir  liôtnges  aux  pesclieurs  en  pescherics  de 
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aiTêté  et  enfermé  dans  les  prisons  de  laAalle.  par  ordre 
du  mayeur.  Avant  que  le  procureur  fiscal  ail  eut  le 
temps  de  faire  écrouer  le  prisonnier,  le  geôlier  vint 
informer  les  juges  de  Téchevinageque,  sur  une  sentence 
rendue  le  jour  même  à  la  requête  du  prisonnier,  par  le 
lieutenant  général  de  la  sénéchaussée,  il  avait  été 
contraint  d'élargir  le  sieur  Sauvé,  dette  fois  l'atteinte 
portée  à  la  juridiction  échevinale  était  trop  grave  pour 
être  traitée  par  le  mépris  :  le  conflit  fut  porté  en 
Parlement  et  le  Magistrat  présenta  de  justes  conclu- 
sions, qui  furent  consacrées  par  l'arrêt  de  la  Cour.  Ces 
conclusions  faisaient  nettement  ressortir  l'irrégularité 
de  la  sentence  rendue  par  la  Sénéchaussée  : 

« Surqnoy,  après  que  l'assemblée  a  pris  communication  de  la 

dite  sentence,  la  matière  mise  en  délibération  attendu  que  la  susdite 
sentence,  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  atteinte  portée  à 
la  juridiction  des  maire  el  échevins,  qu'il  leur  seroil  impossible  d'exer- 
cer leurs  fonctions,  s'ils  n'avoient  pas  le  droit  de  réprimer  et  de 
punir  ceux  qui  méconnoissent  leur  autorité  au  point  de  les  insulter 
publiquement  :  ([ue  d'ailleurs,  il  est  contre  toutes  les  règles  d'ordonner 


la  nii'r  et  fiiri'  liarang  sor  ot  lilanc.  maquereaux  et  autres  poissons  et  nul 
aiitiv  s'il  n'est  hoiirfreois  ».  1/hôtage  poiiv:ut  se  définir  un  engagement 
entre  un  bourgeois  et  un  marinier  par  lequel  le  premier  avançait  les  deiuers 
nécessaires  pour  la  construction,  l'entretien  et  l'armement  d'un  liateau;  le 
marmicr  eu  retour,  devait  payer  A  l'hôte  un  sol  pour  livre  sur  le  produit 
lie  toutes  les  pèches.  Ce  droit  d'hôtage  était  irrévocable  et  tran.smissihle 
aux  héritiers  des  parties.  —  L'écoreur  n'avait  que  l'exercice  du  droit  dont 
l'hôte  avait  la  propriété.  «  L'hôtage  transmissible  aux  héritiers  se  con- 
centra entre  un  petit  nombre  de  familles  privilégiées.  Lorsque,  dans  l'une 
de  ces  familles,  les  bateaux  devenaient  trop  nombreux  pour  qu'elle  put 
subvenir  seule  aux  exigences  de  la  surveillance,  elle  cédait  partie  de  ses 
droits  à  un  écoreur  sans  abandonner  le  principal,  qui  était  la  propriété 
même  ».  Desseille.  Hi.itoiri'  di'  la  pêche  à  Boiiloi/nr-sur-Mi'r  depuis 
ses  on'giites.  —  Mémoires  de  Iri  Société  Acndémique  de  Botilogne-sur- 
Mer.  T.  111,  pi  97. 
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un  élarprissement  sgns  connoilre  les  causes  de  la  détention,  autrement 
que  par  l'exposé  toujours  suspect  de  celui  qui  est  détenu  :  qu'au 
surplus,  indépendamment  des  différentes  irrégularités  qui  se 
rencontrent  dans  celte  sentence,  le  maire  et  les  échevins,  qui  ne 
sont  complaliles  de  leur  conduite  et  ne  peuvent  èlre  pris  u  partie  que 
pardevant  nos  seigneurs  du  Parlement,  ne  sauroient  reconnoitre  la 
compétence  en  cette  partie  du  juge  qui  l'a  rendue.  11  est  décidé  qu'on 
se  pourvoira  contre  la  dite  sentence  où  il  appartiendra  »  '. 

Le  27  Août  1768,  la  Cour  rendit  un  arrêt  déclarant 
toute  la  procédure  faite  en  la  Sénéchaussée  de  Boulogne 
nulle  et  injurieuse  à  l'égard  du  maire  et  des  échevins  '. 

Nous  terminerons  celte  élude  des  conflits  en  rappor- 
tant une  espèce,  où  les  officiers  de  la  Sénéchaussée 
ayant,  en  la  présence  du  Magistrat,  porté  atteinte  à  sa 
juridiction,  celui-ci  employa  la  force  pour  faire 
respecter  sa  compétence  : 

«  L'an  1684  et  le  17''  jour  d'Avril,  après  dix  heures  du  matin,  nous, 
maveur  et  esclievins  de  la  ville  de  Houllongne  sur  la  mer,  assemblés 
pour  l'eirect  des  |)résenles  en  l'hoslel  commun  de  la  dite  ville,  sur 
l'advis  qny  nous  a  esté  donné,  (|ue  deu\  personnes  inconnues  estoienl 
gisantes  par  terre,  mortes,  dans  l'androit  du  fossé  de  la  dite  ville 
regardant  le  grand  degré  du  rampart,  vis  ù  vis  le  petit  havre  :  .Nous 
nous  serions  acheminés  a  l'etîect  d'enlever  les  dits  corps  morts,  et 
estant  parvenus  soulis  la  vente  de  la  seconde  porte  des  Dusnes.  nous 
aurions  rencontré  les  dits  deux  corps  morts  jiorlés  par  (|uatre 
personnes,  sur  deux  chivicres  ensuives  par  le  sieur  lieutenant  criminel 
de  cesle  senechaulsé,  auquel  nous  aurions  dit  qu'il  entreprenoit  sur 
noslrc  juritliclinn,  (|u'il  n'avoil  aulcune  juridilion.  a  nosire  exclusion 
sur  les  dils  corps  morts  dans  l'étendue  de  cesle  ville  el  banlieue,  que 
nous  soutliendrons  par  droit  nosire  dite  juridiction  ii  laquelle  son 
entreprise    ne    pourroit    esire    considérée    que    comme    un    atlcnlat 

I.   lii-ijistrr  iiujc  Di'lihtTiitiiDix  miiniri/Dilfx.  nis.  1020.  fol.  12.  r". 
I.  Urijistre    aux  délibératiuixs  muiticijxilfs,   nis.    1(120,   f""  ^t't  ''t    'M. 
Enrcgiritrement  <le  l'arrêt  de  la  Cour  du  l'arlement. 
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sensible.  Kt,  comme  nous  aurions  recong'nii,  que  le  dit  sieur  lieutenant 
criminel,  se  mettoil  en  debvoir  de  faire  enlever  les  dits  corps,  nous  les 
aurions  faicl  saisir  et  arresler  à  l'instant  et  iceulx  transporter  à 
l'assistance  de  nos  sergens,  devant  nous,  es  prisons  de  la  dite  ville,  où 
ils  sont  exposés  actuellement  en  la  cour.  Dont  et  de  tout  ce  que 
dessus,  nous  susdits  maj'eur  et  eschevins  avons  faict  dresser  nostre 
présent  procès-verbal  que  nous  avons  signé  avec  M"  Nicolas  du 
Soinmerard,  nostre  greffier  ordinaire  '. 

Signé:  Mutinot,  Dugrocq  de  Frinshen,  du  Sommerard». 

Le  Magistrat  instruisit  et  jugea  l'affaire  sans  aucune 
autre  intervention  de  la  Sénéchaussée. 

I.  Arcliives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1439. 


DlilIX[ÈME  PARTIE 
PROCÉDURE 


I/ul)jel  de  cplto  seconrle  partie  est  de  suivre  les  lignes 
essentielles  de  la  procédure  criminelle  dans  leur 
application  par  le  Magistrat  boulonnais,  et  d'établir 
ainsi,  en  quoique  sorte,  un  parallèle  entre  la  théorie  de 
l'Ordonnance  et  la  pratique  d'une  juridiction  déter- 
minée, au  cours  du  XVIP  et  du  XVIIP  siècles. 

La  forme  extérieure  des  actes,  leur  rédaction,  doit 
attirer  particulièrement  notre  attention.  En  effet,  dans 
une  procédure  purement  écrite,  comme  l'était  celle  de 
l'Ordonnance  de  1670,  cet  élément  matériel  était  d'une 
importance  capitale  et  cependant  de  nombreux  abus 
étaient  venus  l'altérer  aux  dépens  des  accusés.  «  Les 
rédacteurs  de  l'Ordonnance  avaient  cherché  à  assurer 
aux  accusés  la  seule  garantie  que  comportât  le  système 
qu'ils  adoptaient,  à  savoir;  la  sincérité,  la  régularité 
des  écritures,  Tobservation  des  formes  ;  mais  on  se 
heurtait  à  des  impossibilités  matérielles.  Cette  procé- 
dure était  trop  minutieuse  et  trop  compliquée  pour 
qu'elle   ne    se   faussât   pas,    surtout    aux    mains   des 


officiers  inférieurs.  A  la  veille  de  la  Révolution,  les 
témoignages  abondent  attestant  les  abus  »  '. 

Il  y  aura  donc  lieu  de  rechercher,  à  l'occasion  des 
divers  actes  de  procédure,  dans  quelle  mesure  les  juges 
de  réchevinago  respectaient,  sur  ce  point,  l'Ordou- 
nance  ;  et,  nous  pourrons  constater  que,  d'une  façon 
générale,  de  lfi70  à  1790,  les  documents  delà  pratique 
criminelle  du  Magistrat  dénotent  un  souci  croissant  des 
formalités  extérieures  des  actes  de  procédure.  Il  sem- 
blerait que,  sous  l'influence  des  publicistes  plus  forte 
chaque  jour,  le  Magistrat  ait  eu  tendance  à  donner 
progressivement  à  faccusé  plus  de  garantie,  par  un 
plus  grand  l'espect  des  formes  extérieures. 

En  ce  qui  concerne  cette  forme  extérieure,  il  y  a 
encore  lieu  de  faire  la  remarque  suivante  :  les  actes  de 
procédure  criminelle,  pour  les  faits  graves,  y  compris 
le  jugement,  étaient  rédigés  eu  minutes  et  réunis  en 
liasse  formant  le  sac  du  jn'ocès.  Les  i-egi^tres  aux  cames 
civiles  et  criminelles  de  la  mairie,  ne  contiennent  que  les 
jugements  des  iiffaires  criminelles  réglées  à  l'ordinaire, 
ceux  des  délits  légers  instruits  et  jugés  à  l'audience, 
des  infractions  de  police,  et  des  minimes  afiiùres  civiles, 
dont  le  Magistrat  connaissait  encore.  Les  jugements 
insérés  aux  registres  aux  causes,  étaient  généralement 
rendus  aux  audiences  que  le  Magistrat  l<'nait  le  ven- 
dredi de  chaque  quinzaine,  où  il  jouait  parfois  un 
véritable  rôle  de  conciliateur,  ainsi  que  Ton  peut  s'en 
rendre  compte  par  celte  décision  intervenue  à  la  suite 
d'injures  réciproques: 

1.  KsMKtN,  Histoire  dr  Iti  /imctUiurf  crimiurllr,  p.  SI!*. 


«  Du  Vendredy  18  juin  1728,  pardevant  Mutinot  majeur,  en 
présence  de  jMeig'not  vice  mayeur  et  de  Cannet  eschevin,  Marie  Louise 
Sommerard  contre  Marie  Vice  assignée  à  la  verge  par  Accary. 

Parties  ouies  en  personnes,  Nous  ordonnons  que  les  dites  parties  se 
regarderont  l'une  l'autre  pour  gens  d'honneur,  nous  leur  faisons 
défense  de  récidiver  à  s'insulter  à  l'avenir,  sur  peine  de  prison  pour 
celle  qui  commencera  et  les  avons  renvoyées  hors  de  cour  et  de 
procès.  A.  Mutinot  »  '. 

Les  mises  hors  de  cour  étaient  fréquemment 
employées  par  le  Magistrat  dans  ce  genre  de 
sentences,  car  cette  mesure  écartait  toute  possibilité 
de  réclamer  dans  la  suite  des  dommages  et  intérêts  '. 

Si  Ton  examine  les  liasses  de  procédures  criminelles, 
non  plus  au  point  de  vue  de  la  forme,  mais  relati- 
vement au  fond  môme  de  la  procédure,  on  observe, 
sur  la  marche  dos  instances  criminelles  plusieurs 
faits  importants.  C'est  d'abord  la  surveillance  de 
l'Intendant  de  Picardie  sur  l'instruction  de  certaines 
affaires.  Nous  avons  déjà  vu  qu'il  intervenait  d'office, 
quand  le  Magistrat  instruisait  un  procès  criminel 
contre  des  soldats  en  activité  de  service  ;  ailleurs, 
c'était  le  Magistrat  lui-même  qui,  avant  d'entamer 
des  poursuites  sur  un  sujet,  lui  paraissant  suscep- 
tible d'avoir  pour  l'ordre  public  des  conséquences 
fâcheuses,  consultait  l'Intendant  sur  l'opportunité 
d'une  instruction  criminelle.  Ce  genre  de  consultation 
était  cependant  exceptionnel  ;  on  n"en  rencontre  en 
effet,  parmi  les  liasses  criminelles,  qu'une  seule  au 
sujet  de  la  répression   à   exercer  contre  les  auteurs 

1.  Registre  aux  causes,  ms.  1036,  fol.  19  r°. 

2.  MUTART  DE  VOUGLANS,  Op.  Cit.,  1.  II,  tit.  IV,  p.  87. 
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d'une  afficlie  séditieuse  apposée  sur  le  port  et  ainsi 
conçue  : 

«  Avis  au  public.  Il  y  ;>  de  très  grands  magazins 
de  bled  dans  la  ville  et  dans  la  campagne,  qui  occa- 
sionnent la  cherté  des  grains  ». 

L'Intendant  d'Invau  répondit  au  Magistral  par  une 
lettre  en  date  du  19  Mars  1702,  lui  recommandant 
la  plus  grande  prudence.  Le  Magistrat,  jugeant  que  la 
conduite  la  plus  prudente  était  de  sidDstenir,  ne 
donna  pas  d'autre  suite  à  celte  affaire  '. 

L'examen  des  liasses  de  procédures  criminelles 
révèle  encore  ce  fait  grave,  que  beaucoup  de  ces  procé- 
dures sont  laissées  en  suspens.  Le  motif  est  parfois 
indiqué  sur  la  dernière  pièce,  comme  dans  le  procès 
criminel  intenté  contre  Jacques  Debaisaire.  soldat  des 
troupes  boulonnaises,  accusé  de  voies  de  fait  sur  la 
personne  de  la  maîtresse  de  la  maison  où  il  prenait  son 
logement:  a  M.  Flahaul,  eschevin,  à  l'information,  a 
accomodé  l'affaire  »  -.  Ailleurs  il  n'esl  pas  indiqué 
lextuellemenl,  mais  la  raison  n'en  est  pas  moins 
évidente    pour    cela.    Au     cours    du    XVIP    et    du 

1.  Au  cours  des  instructions  doniu'-es  par  l'Intondant,  ce  dernier 
émettuit  cette  singulière  opinion  sur  les  règlements  qui  prohibaient 
riiccunnilation  des  grains  :  <'....  Je  vous  ajouterai  que  uii'me  les  visites 
que  vous  ferez  faire  pour  clécouvrir  ces  magasins,  devroient  être  tnilus  avec 
beaucoup  de  circonspection  pour  ne  point  intimider  ceux  qui  auroient 
<les  magasine  de  bleil  ou  qui  voudroienten  faire,  car,  nialgn.^  le.s  règlements 
qu'on  peut  leur  opposer,  toutt»'  personni'  raisonnable  doit  convenir  qu'il 
est  .'i  désirer  qu'il  y  ait  de  ces  magasins  et  que,  plus  il  y  en  aura,  plus  on 
sera  pré8cr\'é  de  la  disette,  ces  magasins  ne  ]>ouvaiit  jamais  demeurer 
inconnus....  » 

Ardiives  communales  de  Boulogne-su r-Mer.  .VIT.  crim.,  liasse  1500. 

2.  Archives  communales  de  Uoulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse   1431. 


XVIIF  siècles,  les  finauces  de  la  ville,  ne  cessèrent  pas 
d'être  fortement  obérées  ;  nous  avons  vu  que  les  gages 
du  mayeur  et  des  échevins,  n'étaient  jamais  payés  faute 
de  fonds  ;  le  Magistral  n'avait  donc  que  de  faibles 
ressources  à  consacrer  aux  frais  de  justice,  or,  les  procès 
criminels  coûtaient  cher  à  la  ville,  surtout  lorsqu'il  n'y 
avait  pas  de  partie  civile.  Cette  entrave  à  l'exercice  de 
la  justice  criminelle  se  retrouvait  d'ailleurs,  à  cette 
époque,  dans  la  plupart  des  juridictions.  «  Lorsqu'il  n'y 
avait  pas  de  partie  civile  au  procès,  c'étaient  les 
seigneurs  et  les  villes  pour  leurs  justices  ;  les  fermiers 
des  domaines  pour  les  justices  royales,  qui  devaient 
faire  les  frais;  or,  les  uns  pas  plus  que  les  autres  n'étaient 
disposés  à  financer;  il  en  résultait  que  souvent  faute 
d'argent,  l'action  de  la  justice  était  suspendue  »  '. 
dépendant,  l'inaction  de  la  justice  échevinale,  causée 
par  le  manque*  de  fonds,  n'était  pas  toujours  supportée 
d'une  façon  passive  par  ses  justiciables,  témoin  cet 
exploit  signifié  au  procureur  fiscal  : 

«  L'an  1754  et  le  10*^  jour  de  février,  à  la  requête  de  Louis  Marcq 
M"  Maçon  et  François  Varlel.  couvreur  de  Ihuilles,  demeurant  en  la 
basse  .ville  de  Boulogne,  où  ils  font  élection  de  domicile  en  leur 
maison,  Je,  Pierre  Senlecque,  sergent  royal  immatriculé  en  la 
sénéchaussée  du  Boulonnois,  résidant  en  la  basse  ville  de  Boulogne- 
sur-Mer,  paroisse  St-Nicolas,  certiffie  avoir  signiffié  et  déclaré  à 
M*"  Jean  François  Lefebvre,  procureur  fiscal  en  l'hôtel  de  ville  de 
Boulogne,  en  son  hôtel,  parlant  à  son  clerc,  qu'ils  ont  tout  lieu  d'être 
étonnés  que  mondit  sieur  le  procureur  fiscal,  ne  poursuive  point  la 
punition  de  l'assassinat  commis  en  leurs  personnes  par  les  sieurs 
Leporcq  de  Belleval  fils  et  Yvart  fils,  le  28  octobre  dernier,  et  ne  fasse 

i.  EsMEiN,  op.  cit.,  p.  3:38. 
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poinl  parachever  rinstnicrion  du  procès  criminel,  qui  est  commencé 
en  la  mairie  de  celle  ville,  sous  prétexte  que  les  suppliants,  que  l'on  a 
fait  nialijînemcnt  rendre  partie  civile,  ne  donnent  point  d'argent  pour 
fournir  aux  frais  du  procès.  De  sorle  que  l'indigence  des  suppliants, 
met  ù  couvert  les  criminels  et  que  la  justice,  sourde  à  leurs  cris  et  à 
leurs  misères,  les  rend  encore  plus  malheureux.  L'assassinat  a  été  si 
publicq  et  sy  prémédité,  que  M.  le  procureur  fiscal,  comme  ministre 
publicq,  ne  peut  point  s'empêcher  d'en  poursuivre  la  punition.  C'est 
pourquov,  les  requérants  le  somment,  par  les  présentes,  de  faire 
parachever  le  dit  procès  criminel,  sinon  ils  protestent  de  se  pourvoir 
où  et  pardevant  qui  il  appartiendra.  Et  aj  a  monditsieur  le  procureur 
fiscal,  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  des  présentes  »'. 

L'Ordonnance  de  1G70  avait  essayé  de  prévenir  les 
abus  de  ce  genre,  en  ordonnant  aux  procureurs  d'envoyer 
tous  les  six  mois  au  procureur  général,  Tétat  des  écrous 
avec  l'état  des  procédures  (tit.VI,  art.  19).  Mais  Serpillon 
déclare  «  qu'il  n'y  a  pas  un  article  de  l'Ordonnance  plus 
mal  exécuté  que  celui-là,  quoique  très  important  pour 
que  les  supérieurs  puissent  connoitre  des  procédures, 
qui  auront  esté  négligées  ou  assoupies  »  *. 

M.  Esmein  constate  qu'à  côté  de  la  question  d'argent, 
le  crédit  des  gens  en  place,  était  le  moyen  le  plus  siir  de 
faire  céder  les  principes  de  l'C  )r(loiuiance.  Si  le  mauvais 
état  des  finances  communales  contraiguait  parfois  les 
juges  nnuiicipaux  à  une  réserve  fâcheuse,  ils  semblent 
avoir  eu  peu  égard  à  l'inlluence  «  des  gens  de  considé- 
ration ».  Nous  aurons  l'occasion  de  voirque  le  Magistrat 
boulonnais  n'hésitait  pas  à  frapper,  dans  ses  sentences, 
des  gens  dont  le  crédit  était  bien  établi.  S'il  s'écartait 
des  strictcsrègles  de  l'Ordonnance, dans  bien  des  circons- 

1.  Archives  commiiM.'ilrs  de  noiilognc-sur-Mor.  AIT.  criui.,  liasse  1,532. 

2.  Seiu'ILLon.  Code  criinwel,  p.  ')li. 


tances,  ces  irrégularités  constituaient  d'heureuses  inno- 
vations, pour  la  recherche  de  la  vérité  et  la  garantie  de 
l'accusé.  Cette  libre  évolution  de  la  jurisprudence 
du  Magistrat ,  en  matière  de  procédure ,  concordait 
d'ailleurs  avec  les  constatations  faites  par  le  chancelier 
d'Aguesseau  dans  le  préambule  de  son  Ordonnance  sur 
le  faux  (1737)  :  «  La  diversité  des  opinions  et  les 
différentes  manières  d'expliquer  les  dispositions  de 
l'Ordonnance,  ont  produit  une  si  grande  variété  dans  les 
usages  de  plusieurs  tribunaux,  que  des  procédures  qui 
paraissent  aux  mis  régulières  et  suffisantes,  sont  regar- 
dées par  d'autres  comme  nulles  et  deffectueuses  »  '. 

Nous  suivrons,  dans  cette  seconde  partie,  Tordre 
naturel  des  actes  de  procédure  et  nous  terminerons  par 
quelques  observations  sur  la  théorie  des  preuves  légales 
appliquée  par  le  Magistrat  boulonnais. 

1.  EsMEiN,  op.  cit.,  p.  385. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LA   PLAINTE 


I.  —  PLAINTE  DE  LA  VICTLME 

C'était  par  la  plainte  de  la  partie  lésée  que  le  Magistrat 
était  le  plus  souvent  saisi  des  affaires  criminelles,  car 
le  procureur  fiscal  n'intervenait  d'office  que  lorsque  le 
déUt  présentait  un  certain  caractère  de  gravité  ou  de 
publicité. 

Rédaction.  —  Les  formalités  relatives  à  la  plainte  se 
trouviiient  contenues  dans  le  titre  III  de  rOrdonnanco 
de  1G70.  Suivant  Tari.  4,  la  plainte  devait  être  rendue 
par  le  plaignant  en  personne  ou  par  son  fondé  de  procu- 
ration spéciale  passée  devant  notaires.  En  fait,  presque 
toutes  les  plaintes  adressées  au  Magistrat  pendant  notre 
période,  étaient  rédigées  par  procureur  et  signées  parle 
procureur  seul  ou  par  le  procureur  et  la  victime  du 
délit.  Ces  plaintes  se  présentaient  sous  une  forme  qui 
n'a  pas  varié  de  1070  à  171U). 

La  plainte  devait  cire  signée  dans  tous  ses  feuillets, 
tant  par  le  juge  que  par  le  plaignant  ou  par  son  fondé 
de  procuration  spéciale  (tit.  III.  art.  4).  Ce  n'est  qu'à 
partir  de  la  seconde  moitié  du  XVIir  siècle,  que  cette 
formalité  fut  régulièrement  observée  dans  la  pratique 
suivie  auprès  du  Magistral. 


—  95  — 

Aux  termes  de  l'Ordonnance,  la  minute  de  la  plainte 
ne  comportait  que  la  plainte  elle-même  et  la  réponse  du 
juge  consistant  en  un  permis  d'informer.  A  ce  point  de 
vue,  l'examen  des  plaintes  présentées  au  Magistrat 
donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

Le  plus  souvent,  de  1670  au  début  du  XVIIP'  siècle, 
pour  l'assignation  des  témoins,  il  n'y  avait  pas  d'autre 
formule  exécutoire  que  la  brève  réponse  du  juge  au  bas 
de  la  plainte  «  soit  fait  »  ou  «  permis  d'informer  »  à  la 
suite  de  laquelle  se  trouvait  rédigé  l'original  de  l'exploit 
d'assignation  aux  témoins.  Voici  un  exemplaire  de 
plainte  à  laquelle  il  est  fait  droit  suivant  cette  procé- 
dure : 

«  A  messieurs  les  majeurs  et  eschevins  de  la  ville  de  Boulongne. 

Supplie  humblement  Pierre  Leducq  l'un  des  gardes  des  traites  de 
cette  ville  de  Boulongne  et  Mary  Mahieu  sa  femme,  disant  que  quoy 
qu'ils  n'eussent  jamais  médit  ny  méfait  à  Jean  Besnard  dit  la  Frétée, 
néanlmoins,  sans  subjet  ny  raison,  le  dit  Besnard,  n'auroit  laissé 
d'attendre  la  dite  Mahieu  et  l'auroit  maltrailée  d'un  grand  coup  de 
batton  en  telle  sorte,  qu'elle  en  a  le  bras  droit  blaissé  et  en  danger 
d'estre  rompu.  Mesme  ledit  Leducq  aussy  fut  blaissé  comme  il  seroit 
survenu  pour  empêcher  ce  maltraitement  qu'on  faisoit  à  sa  femme. 
Pour  quoy  ils  ont  été  conseillés  do  vous  bailler  la  présente  requeste. 

A  ces  causes,  il  vous  plaise,  messieurs,  et  attendu  ce  que  dessus, 
permettre  aux  suppliants  d'informer  des  faits  contenus  cy  dessus 
circonstances  et  dépendances,  pour  la  dite  information  faite  estre 
rapportée  et  communiquée  au  procureur  fiscal  duquel  on  demande  la 
jonction  et  estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  après  que  les  dits 
suppliants  ont  déclaré  faire  eslection  en  la  maison  de  M*  François  du 
Sommerard  leur  procureur.  Et  ferez  justice. 

Signe  :  Sommer.^rd.  M.\rie  Mahieu.  Le  Ducq. 

Soit  faict  du  13  Décembre  1686. 

Signe:  Leporcq  d'Imbbethun,  rire-nwijciirt>. 
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Et  immôdiatcraenl  à  la  suite  : 

«  L'an  1G86  et  le  14'"  jour  de  Décembre,  Je,  François  Guillain. 
sergenl  à  verg'e.  suivant  mission  des  mayeur  et  eschevins  de  ceste  ville, 
soubsigné,  par  suite  et  en  vertu  de  la  présente  requesle  et  du  décret 
mis  au  bas  par  M.  Leporcq  d'Imbreihun,  pour  Pierre  Leducq  et 
Mary  Mahieu  sa  femme,  quy  ont  fait  esieclion  de  domicilie  en  la 
maison  de  François  du  Sommerard,  leur  procureur  audit  Boulongne, 
cerliffie  avoir  adjourné  et  donné  assignation  à  Jean  Achelin.  en  son 
domicile,  parlant  ù  sa  personne  et  à  Jean  Desperlecques,  en  son  domi- 
cile, parlant  à  sa  personne,  à  comparoir  pardevant  M.  Leporcq 
d'imbrethun,  vice-majeur  dudil  Boulongne,  ce  jourd'huy  dix  heures 
du  matin,  pour  astre  ouys  et  interrogés  dans  l'information  que 
requièrent  le  dit  Leducq  et  sa  femme,  allencontre  du  dit  Besnard, 
leur  déclarant  que  de  leur  peine  et  vacation  taxe  raisonnable  sera 
payée  ;  ayant  aux  dits  deux  lesmoins  laissé  copie  du  présent  exploit. 

Signé:  Guillain. 

Controllé  à  Boulongne  le  14  Décembre  1686.  Dornoy  '  ». 

Dans  d'autres  requêtes,  ainsi  mises  à  exécution,  la 
formule  exécutoire  ordinaire  était  ajoutée  à  la  réponse 
du  juge. 

«   ....  Soit  informé  et  les  tesmoins  appelés  ce  23  febvrier  1680. 
Signe  :  Muti.not,  viayeur. 

A  lu  suite  : 

«  Les  Mayeur  et  e.schevins  de  la  ville  de  Boulongne,  au  premier 
sergent  de  la  dite  ville  ou  autre  sur  ce  requis  salut.  Veu  la  requeste  à 
nous  ]irésent«e  par  Nicolas  Michel,  pour  toutes  causes  y  contenues, 
vous  mandons  mettre  ces  présentes  ù  deu  et  utile  exécution  ;  de  ce 
faire  donnons  pouvoir;  donné  et  expédié  ;  ù  Boulogne  suri»  mersoubz 
le  scel  de  lad.  ville.  Les  dits  jour  et  an  s>  '. 


1.  Archives  coniniimalos  ilc  Hoiilognc-sur-Mor.  AIT.  crini.,  li;issc  li'i7. 

2.  Archives  communaloti  lic  Uoulogne-sur-Mor.  Aff.  crim.,  liasse  IVÏS. 
Il  s'ngissnit,  dans  l'espèce  île  voies  de  fait  commises  sur  la  personne  de 
Nicolas  Michel,  charretier,  par  les  frères  François,  Antoine  et  Jean  Coillot. 
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Il  arrive  parfois  de  rencontrer  sur  la  minute  de  la 
plainte,  certains  actes  qui  ne  s'y  rattachaient  qu'indi- 
rectement, c'est  par  exemple  le  cas  de  la  plainte  portée 
le  22  Juin  1677  par  le  sieur  Marcq  Clément,  contre  le 
sieur  Jacques  Delattre  pour  coups  et  blessures.  On 
trouve  réunis  sur  la  même  minute  :  P  La  plainte 
signée  par  le  demandeur  et  son  procureur.  2°  L'ordon- 
nance de  communication  au  procureur  fiscal.  3°  Les 
conclusions  du  procureur  fiscal,  portant  qu'il  soit 
informé  du  fait  et  que  le  sieur  Delattre  «  déjà  constitué 
prisonnier  es  prisons  de  la  ville  y  soit  écroué». 
4°  L'ordonnance  conforme  du  mayeur.  5°  Le  procès- 
verbal  d'écrou  dressé  par  un  sergent  \ 

Dès  le  début  du  XVIIP  siècle,  ces  irrégularités 
disparaissent,  dès  lors  la  minute  de  la  plainte  ne  porte 
plus  que  la  réponse  du  juge  scellée. 

La  réponse  du  juge.  —  Suivant  l'art.  1  du  titre  III  de 
l'Ordonnance  de  1670,  la  plainte  n'avait  date  que  du 
jour  où  elle  était  répondue  par  le  juge.  Le  principal 
effet  de  cette  réponse  était  de  fixer  la  qualité  respective 
des  parties.  L'Ordonnance  ne  disait  pas  si  l'effet  de 
cette  réponse  était  définitif  ni,  par  quel  moyen,  dans 
la  négative,  on  pouvait  arriver  à  le  modifier. 

La  jurisprudence  du  juge  échevinal  à  Boulogne,  était 
sur  ce  point  la  suivante  :  lorsque,  par  sa  réponse,  le 
juge  avait  attribué  la  qualité  d'accusateur  à  l'une  des 
deux  parties  et  qu'ensuite  la  partie  adverse  prétendait 
avoir  droit  à  cette  qualité,  il  n'était  passé  outre  à  l'ins- 

1.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Mï.  crim.,  liasse  1432. 


truclion  que  sur  un  jugement  rendu  à  Taudience  où  les 
deux  parties  étaient  appelées  pour  plaider  sur  leurs 
prétentions. 

Nous  rapportons  ici  un  jugement  de  ce  genre,  il  est 
intéressant  parce  que,  au  XVIP  et  au  XVIir  siècles, 
les  plaidoiries  étaient ,  en  principe ,  exclues  de  toute 
la  procédure  criminelle,  même  des  jugements  prépa- 
ratoires. 

Le  8  Mars  1700.  \o  sieur  Bninuel,  marédial-ferrant, 
déposa  une  plainte  pour  coups  et  blessures  contre 
le  sieur  Guibour,  la  plainte  fut  répondue  le  jour 
même.  Dix  jours  après  ce  dernier  réclama  la  qualité 
de  demandeur,  étant  donné  que  le  sieur  Brunel  était 
l'agresseur.  Sur  le  placet  de  Nicolas  Brunel,  réclamant 
le  maintien  de  sa  qualité  de  demandeur,  le  juge  rendit 
à  l'audience  la  sentence  suivante  : 

«  Du  18  Mars  1700. 

Pardevant  Gillon  Eschevin. 

En(re  Nicolas  Brunnel  inaislre  inareschal  ferrand,  denienniiit  on  la 
basse  ville  de  Boulogne,  demandeur,  aux  lîns  de  la  requesie  du  dix- 
liuict  du  présent  mois,  à  ce  qu'il  fut  ordonné  qu'il  demeurât  seiille 
partie  complaignante,  accusatoire  et  poursuivante  et  que,  parsa  seulle 
requeste  et  diligence,  le  procès  sera  fait,  instruit  cl  parfait  allenconlre 
du  deflendeiir  cy  après  nommé,  qui  demeurcroil  accusé  el  cependant 
ordonner  que  le  sieur  Deville,  luaistre  chirurgien  juré,  qui  pense  el 
médicanienlo  avec  Claude  Sainival  aussv  niaistre  chirurgien,  le  dit 
Brunnel  donneront  leur  procès  verbal  de  Testât  des  blessures  du  dit 
Brunnel,  demandeur,  poureslrejoinl  au  procès,  d'une  part,  et  Jacques 
Guibour  dil  la  Flambé  deffendeur,  d'autre  jjarl,  parties  ouies  par 
M'  l'ierre  Riga!  procureur  du  demandeur  et  M"  Alexandre  Hache 
procureur  du  deiïendeur,  ensemble  le  pmcureur  fi.scal,  lecture  faite  do 
la  requeste  présentée  par  led.  demandeur  nostre  décret  au  bas,  de 
l'exploit  d'assignation  donné  aud.  Guibour  du  13  du  présent  mois  de 
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mars,  controllé  en  cette  ville  de  Boulogne  par  Couvreur  le  lendemain 
14  dud.  mois,  des  présentations  respectives  desd.  procureurs  des 
parties,  des  deffenses  dud.  Guibour  signifHées  le  17  dud.  présent 
mois  et  de  la  sommation  sur  placet  de  venir  plaider  à  ce  jourd'huj 
sur  la  ditte  requeste.  Sur  quoy  nous  disons  que  le  demandeur  demeu- 
rera accusateur  et  le  deffendeur  accusé  et  cependant  que  lesd. 
chirurgiens  donneront  et  affirmeront  leurs  rapports  tous  despens 
réservés  i>  ' . 

Plainte  tenant  lieu  d'information.    —  Toute    plainte 

tendait  à  obtenir  une  information.  Cet  acte  de  procé- 
dure n'était  cependant  pas  indispensable  à  rinstruction 
criminelle  -.  Aussi  le  Magistrat  boulonnais  se  dispensait- 
il  parfois  d'informer  ;  mais  il  ne  procédait  de  cette  façon 
que  dans  des  cas  très  rares,  et  seulement  lorsque  la 
plainte  présentait  des  caractères  particulièrement 
sérieux.  Dans  cette  hypothèse,  le  Magistrat  faisait 
arrêter  et  comparaître  sur  le  champ  l'accusé  pour 
l'interroger. 

On  peut  se  rendi'e  compte  que,  si  la  plainte  ci-contre 
tient  exceptionnellement  lieu  d'information,  c'est 
qu'elle  était  précise,  collective,  émanant  des  témoins 
ou  victimes  du  délit  et  de  plus  qu'il  y  avait  urgence. 

«  A  Messieurs. 

Messieurs  les  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de  Boulongne. 

Remonsirent  en  tous  respects  et  humilité,  honorables  liommes 
Jacques  Caillette,  marchand  drappier,  et  Charles  Caron,  vivant  de 
son  bien  et  revenus,  demeurant  en  la  haulte  ville,  honneste  femme 


t.  Registre  aux  causes,  ms.  1029,  fol.  34  r". 

2.  «  Que  les  procès  criminels  pourront  être  instruits  etjngés  encore 
qu'il  n'y  ait  point  d'informations  et  si  d'ailleurs  il  y  a  preuve  suffisante 
par  les  interrogatoires  et  par  pièces  authentiques  et  reconnues  par 
Taccusé  et  par  les  autres  présomptions  et  circonstances  du  procès  ». 
Ordonnance  de  1070,  tit.  XV,  art.  5. 
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Anthoinetle  Fontaine,  veiisve  du  S'  Mei^not.  Antoine  Giiillain 
Maistre  tonnelier  el  Anne  Diimonl  hostelaine,  Pierre  Duhreuil 
M' Cuisinier  et  Antoine  Flandrin.  lioslelain.  el  la  veusve  Friscourt, 
tous  résidens  en  lad.  ville,  disans  que  depuis  plusieurs  nombres 
d'années,  un  nommé  Holluiffues,  cydevant  boucher  de  profession, 
pour  le  présent  estant  vaccabond,  errant  et  sans  aucun  employ,  se 
seroit  retiré  avec  sa  femme  et  sa  famille,  dans  une  petite  demeure 
où  il  n'y  a  aucune  cheminée,  ny  endroicl  propre  et  convenable  pour 
y  faire  du  feu,  néanmoing^  led.  Holluig'ues  n'auroit  pas  discontinué 
ju.sques  à  présent,  de  faire  journellement  du  feu  en  icelle,  ce  quy  peut 
causer  un  incendie  et  embrazement  de  la  plus  saine  partie  de  cette 
ville  ;  et  comme  les  déportemens  et  la  vie  peu  exemjdaire  dud. 
Holluigues  qui  revient  journellement  yvre,  pris  et  perdu  de  boisson, 
ensuite  son  peu  de  conduitte  et  d'intellig'ence  dans  l'entretien  de 
la  paix  de  sa  famille,  la  quantité  des  horribles  blasphèmes  qu'il 
profère  actuellement  et  vomit  contre  l'honneur  de  Dieu,  de  nostre 
rédempteur  Jesus-Christ,  et  de  sa  saincle  mère,  redoublent  journel- 
lement les  apprehentions  d'un  chacun  des  remonslrants,  de  plus  les 
mauvais  traictemens  qu'il  exerce  envers  ses  voisins  tiennent  les 
remonstrans  en  loutle  horreur  et  saisis  de  crainste  de  voir  un  jour 
consummer  la  maison  de  ville,  les  familles,  hommes,  femmes  et 
enfans,  une  quantité  de  personnes  de  qualité,  de  notables  bourgeois 
par  les  débordemens  et  la  mauvaise  vie  d'un  tel  homme. 

A  ces  causes  et  considérations,  pour  la  pure  gloire  de  Dieu  et  la 
conservation  de  l'état  et  salut  publicq.  ils  ont  été  obligés,  unani- 
mement et  ensemblement.  vous  faire  la  présente  reniuntrance  et 
vous  adresser  leur  commune  plaincle  sur  un  tel  subject,  pour  à  la 
poursuite  et  dilligence  de  vous,  Messieurs,  el  de  messieurs  vos 
avocat  et  procureur  (Iscaulx,  y  estrc  incessamment  pourveu.  afin 
que  voire  dilligence  serve  d'un  antidote  et  salutaire  remède  h  une 
playe  el  une  ruine  si  considérable  dont  cette  ville  est  menassée. 
C'est  ce  que  lesd.  remonstrans  en  personnes  espèrent  de  votre 
équité  et  de  votre  justice  ». 

Suivent  les  signatures  de  tous  les  plaignants  et 
l'ordonnance  de  soit  communiquô  au  prornrour  fiscal. 
(23  juillet  1(583). 


Le  sieuT  Holluigues  fut  immédiatement  arrêté,  inter- 
rogé et  jugé  sur  les  conclusions  du  procureur  fiscal. 
Mais  le  Magistrat  ramena  les  faits  à  des  proportions 
moins  graves,  car  ce  criminel  de  lèse-majesté  divine, 
qui  menaçait  de  faire  bmler  la  meilleure  partie  de  la 
ville,  fut  Tobjet  d'une  simple  admonition  d'avoir  à  ne 
plus  blasphémer  et  à  modifier  sa  conduite,  sous  peine 
d'être  expulsé  de  la  ville  '. 

II.  —  PLAINTE  DU  PROCUREUR  FISCAL 

La  plainte  du  procureur  fiscal  constituait  l'accu- 
sation. «  Le  ministère  public  est  seul  accusateur  comme 
pouvant  seul  conclure  à  la  peine  que  mérite  le  crime  ))-. 
Nous  aurons  à  constater  cependant  que,  malgré  ce 
principe,  les  parties  civiles  réclamaient  parfois  dans 
leurs  conclusions,  non  seulement  la  réparation  civile  du 
délit,  mais  aussi  de  véritables  peines,  par  exemple  : 
l'exclusion  de  la  ville  pendant  un  certain  temps. 

Cas  d'intervention  du  procureur  Bseal 

1.  Plainte  d'office. 

Le  premier  se  présentait  lorsque  le  procureur  fiscal 
rendait  sa  plainte  d'office.  L'examen  des  affaires  crimi- 

1.  Archives  communales  de  Boiilogiie-sur-Mer.  Aff.  crim.  liasse  1438. 
Les  pi'ocès-verbaii.x  d'arrestation  et  interrogatoire,  les  conclusions  du 
procureur  fiscal  et  le  jugement  sont  rédigés  à  la  suite,  contrairement  à 
l'Ordonnance  qui  exigeait  que  chaque  acte  de  procédure  difiërent,  fiit 
rédigé  sur  un  rôle  ou  un  cahier  séparé. 

2.  MUYART  DE  VOUGLANS,  Op.  Cit.,  1.  I,  tit.  III,  p.  580  et  1. 1,  tit.  VI,  p.  61.'^. 


—  102  — 

iicUes  (le  la  mairie  révèle  une  inlerveiilion  plus 
fréquente  du  procureur  fiscal,  à  mesure  que  s'approche 
la  fin  (le  l'ancien  régime;  ainsi  de  1670  à  17"2ô,  la 
proportion  des  affaires  criminelles  dont  l'iustruclion 
était  commencée  à  la  requête  du  procureur  fiscal  était 
de  "25  "/q.  de  17*25  à  1790  la  proportion  s'était  élevée  à 
40  7o-  '1  6sl  à  remarquer  que  celte  inter\^ention 
croissante  du  ministère  public  concorde  avec  le  soin 
progressif  apporté  par  le  Magistrat  aux  formalités  des 
divers  actes  de  procédure,  fait  dont  nous  avons  déjà 
parlé  plus  haut,  et  donné  le  motif  probable  :  rinlluence 
des  puhlicistes  particulièrement  sensible  chez  des  juges 
élus  et  temporaires,  comme  fêtaient  ceux  de  f éc.hevi- 
nage  boulonnais. 

En  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  plainte  du 
procureur  fiscal,  les  remarques  que  nous  avons  faites  à 
oc  sujet  relativement  à  la  plainte  de  la  partie  lésée 
s'appliquent,  de  point  en  point,  à  f  accusation. 

2.  Désistement  de  la  partie  privée. 

Le  second  cas  d'intervention  du  procureur  fiscal 
était  celui  du  désistement  que  la  partie  privée  pouvait 
faire  de  sa  plainte.  L'Ordonnance  de  1070,  imposait 
alors  au  ministère  public  l'obligation  d'y  suppléer  et  de 
reprendre  la  poursuite  à  son  nom  (Tit.  III,  art.  8).  Mais 
finobservation  de  cette  disposition  était  une  consé- 
quence naturelle  de  l'inefficacité  du  contrôle  ébbli  par 
l'art.  11)  (lu  titre  W  de  l'Ordonnance,  sur  lequel  nous 
avons  donné  plus  haut  l'avis  concluant  du  juris- 
consulte Scri)illon.  En  uni,  on  constate  que  beaucoup 
d'affaires  criminelles  de  féchevinage  ne  conipreuneut 
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que  la  plainte  de  la  partie  lésée  et  l'information.  La 
partie  civile  ne  poussant  pas  plus  loin  le  procès,  et  le 
procureur  fiscal,  ne  prenant  aucunes  conclusions, 
l'affaire  restait  en  suspens  '.  Ce  fait  est  beaucoup  plus 
rare  dans  la  seconde  moitié  du  XVIIP  siècle,  qu'au 
cours  de  la  période  antérieure. 

3.  Dénonciation. 

Enfin,  le  procureur  fiscal  pouvait  encore  provoquer 
les  poursuites  criminelles,  à  la  suite  d'une  dénonciation. 
Suivant  l'Ordonnance  de  1670  (Tit.  III  art.  C)),  le  procu- 
reur fiscal  devait  faire  écrire  et  signer  la  dénonciation 
sur  un  registre  spécial,  et  dans  le  cas  où  le  dénonciateur 
déclarait  ne  savoir  écrire  ni  signer  ou  refusait  de  le  faire , 
la  dénonciation  devait  être  écrite  en  sa  présence  parle 
greffier  du  siège. 

Mode  particulier  de  dénonciation.  —    On    rencontre, 

dans  la  pratique  du  Magistrat  boulonnais,  un  mode  de 
dénonciation  qui  n'était  pas  pré\T^i  par  l'Ordonnance  de 
1670  et  qai  consistait  à  faire  directement  la  dénonciation 
devant  le  juge,  qui  la  signait  avec  le  dénonciateur  et  le 
greffier.  Ce  mode  de  dénonciation  ne  se  confondait 
donc  pas  avec  la  seconde  hypothèse  prévue  par  l'art.  6, 
tit.  III  de  l'Ordonnance,  où  la  dénonciation  était 
rédigée  par  le  greffier  sur  le  registre  aux  causes  et 
simplement  signée  par  ce  dernier  et  le  dénonciateur  "^ 

1.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Affaires  criminelles, 
liasses  1431,  28  août  1077.  —  1432,  2  octobre  1679.  —  1437,  2(j  mai  1G82. 
1438,  17  janvier  1683.  —  14.51,  7  décembre  1688.  —  1453,  9  juin  1688. 

2.  Dénonciation  faite  par  deux  Anglais  ne  sachant  pas  écrire  le  français. 
Jacques  Pollai-d  et  Edouard  Cowde  assistés  d'un  interprète  et  signée  des 
deux  dénonciateurs,  de  l'interprète  Pierre  Defosse  et  du  greffier  Lheureux 

Registre  aux  causes,  ms.  1039,  fol.  16  r"  19  mars  1743. 
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Déplus  (l;ii)s  le  troisième  mode  de  dénonciation,  dont 
nous  voulons  parler,  la  rédaction  était  faite  eu  minute. 

«  Ce  jonrd'liiiy  6  octobre  1770  dix  lieures  du  soir,  pardevant  nous 
François  Alexis  Cazin,  seigneur  de  Caumarlin,  premier  échevin  de 
la  ville  de  Boulo<;rne-sur-mer,  pour  l'absence  de  M.  le  majeur,  esl 
comparu  Philippe  Foirestier,  directeur  du  carabas  '  de  Boulogne  à 
Sl-Omer,  demeurant  en  la  basse  ville  dudil  Boulogne  lequel  nous  a 
déclaré  et  dénoncé  que  le  jour  d'ii^'er,  sur  les  huit  heures  du  soir,  il 
rencontra  auprès  du  portail  de  l'église  des  Cordeliers,  un  étranger  en 
redingotto  et  quy  luy  a  paru  estre  un  anglois  lequel,  sous  prétexte 
que  le  dit  Foirestier  l'avoit  regardé,  luy  porta  plusieurs  coups  de 
bâton  sur  la  teste  avec  une  canne,  en  luy  disant  que  ledit  Foirestier 
estoit  bien  liardy  de  le  regarder,  ce  quy  força  ledit  Foirestier  de  se 
saisir  de  la  canne  dud.  étranger  et  de  luy  porter  quelques  coups  pour 
se  débarasser  ;  que  celte  canne  fut  remise  au  sieur  Pierre  Lépine,  qui 
conduisit  l'étranger  au  bout  de  la  rue  pour  faire  cesser  le  trouble  ; 
ajoute  le  dénonçant  qu'il  apprit  que  cet  étranger  sortoit  du  calîé  où 
il  avoil  insulté  plusieurs  personnes,  et  qu'il  estoit  logé  chez  le  sieur 
Dambron  aubergiste.  De  laquelle  dénonciation  led.  Foirestier  a 
requis  acte,  réservant  de  se  pourvoir  pour  ses  dommages  et  inlerests, 
et  a  signé  avec  nous  et  notre  greffier  les  jour,  heure,  mois  et  au 
susdits. 

Signe  :  Foike.stif.r.  Cazin  do  C.\lm.\rtin.  I.iikureux  greffier  »  '. 

Ce  geni'iMle  dénonciation  clail  exceptionnel  dans  la 
praliciue  du  Magistrat. 

1.  Carabas  ou  carabat  allrnitioii  iirobable  do  clinr  à  bancs.  Lourde  et 
oncioniie  voilure. 

\i.  Archives   coiiiniiiiialo.s  (le  Hotilopnc-sur-Mor.  .\ff.  crini.,  liasse  1080. 


CHAPITRE  n 
L'INFORMATION 


Cet  acte  d'instruction  n'était  pas  requis  à  peine  de 
nullité  par  rOrdonnauce  de  1670  '.  Cependant,  il  est  très 
rare  de  rencontrer,  parmi  les  affaires  criminelles  de 
réchevinage,  une  procédure  où  n'intervaenne  pas 
d'information  ;  nous  avons  déjà  cité  une  de  ces 
exceptions  en  parlant  de  la  plainte  -  :  le  fait  se  présente 
encore  dans  Tinstruclion  des  flagrants  délits,  l'infor- 
mation régulière  y  était  remplacée  par  une  enquête 
sommaire.  Dans  l'étude  que  nous  allons  faire  de 
l'informa  lion,  nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail 
des  conditions  imposées  par  rOrdonnance  pour  sa 
validité,  mais  à  examiner  quelle  était,  sur  les  points 
les  plus  importants,  la  pratique  du  Magistrat  bou- 
lonnais. 

Importance  de  l'information.  —  La  preUVe  testi- 
moniale était  très  importante,  c'était  dans  les  dépositions 
des  témoins  que  le  juge  cherchait  et  trouvait  d'ordinaire 
la  preuve  de  la  culpabilité  de  l'accusé  ;  aussi  le  procès- 
verbal  des  dépositions  des  témoins  avec  celui  des 
réponses  de  l'inculpé,  constituaient-ils,  lors  de  la  visite 
du  procès,  Les  bases  essentielles^ du  jugement.- 

1.  Ordonnance  de  1670,  tit.  XV,  art.  5. 

2.  Voir  V-  chapitre  I  de  cette  seconde  partie. 
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Rédaction.  —  Au  point  (k'  viu'  (lo  la  rédaction,  le 
préambule  do  rinfurmatiou  ne  se  présente  pas  sous  une 
forme  fixe  et  déterminée.  Tantôt,  le  procès-verbal  est 
très  bref  avec  la  simple  mention  :  «  Information  par 
devant  mayeur  et  eschevins  »,  tantôt,  an  contraire,  il 
mentionne  de  nombreux  détails  sur  l'heure,  le  lieu,  les 
motifs  de  l'information,  les  qualités  du  juge  instructeur 
et  du  greffier.  Suivant  la  tendance  que  nous  avons 
relevée  plus  haut,  la  précision  du  procès-verbal  s'affirme 
progressivement  jusqu'en  1790.  aussi  bien  dans  le 
préambule  que  dans  les  autres  parties. 

Les  juges.  —  Suivant  rOrdonuauce '.  le  juge  était 
seul  avec  le  témoin  ;  il  pouvait  avec  quelque  peu 
d'habileté,  faire  rédiger  la  réponse  du  déposant  dans  un 
sens  défavorable  à  l'accusé,  chose  facile  lorscjue  le 
témoin  était  illettré  ou  troublé  par  sa  comparution  eu 
justice.  Eu  présence  de  cette  situation,  il  est  intéressant 
de  relever,  parmilesproeédurescriminelles  du  Magistrat 
boulonnais,  certaines  dérogations  au  secret  absolu 
imposé  dans  l'information.  Bien  qu'isolées,  elles  sont 
comme  de  faibles  précurseurs  des  précautions,  dont 
l'information  devait  être  entourée  par  le  décret  du  8-1). 
Octobre  178i>,  qui  imposait  au  juge  instructeur  l'assis- 
tance de  deux  adjoints  devant  servir  de  contrôle  à  son 
impartialité. 

L'information  du  7  janvier  1()73,  contre  Antoinette 
Ledoux,  accusée  d'infanticide,  <>sl   faite  par  le  mayeur 

1.  «  Lo  juge  ontonrira  les  témoins  charmi  si'piirriiu'ijt  ot  socri-toinent 
88118  l'asHiHlaiico  d'niiciiin"  iiiitiv  piMxiiiiu'  que  suri  proflii-r  ».  Onl.  1070, 
tit.  VI,  «rt.  11. 
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Slricq,  assisté  de  deux  échevins,  qui  signent  avec  lui 
le  procès-verbal  '.  Cette  façon  de  procéder  avait  un 
double  avantage  :  d'abord  les  deux  échevins  jouaient, 
dans  une  certaine  mesure,  le  rôle  des  deux  adjoints  qui 
devaient  intervenir  plus  tard  ;  ensuite,  les  échevins  qui 
avaient  assisté  à  la  déposition  des  témoins,  et,  dans  notre 
espèce  aux  autres  actes  d'instruction,  avaient,  de  cette 
façon,  une  opinion  bien  plus  juste  sur  l'affaire,  que  par 
le  rapport  parfois  erroné  ou  incomplet,  du  juge 
rapporteur. 

Cette  situation  se  rencontre  de  temps  à  autre  dans  les 
procédures  criminelles  de  Féchevinage  ^  ;  soit  que  le  juge 
instructeur  fût  assisté  d'un  autre  juge  dans  l'information 
seulement;  soit  que  cette  assistance  se  retrouvât  dans 
tous  les  actes  de  l'instruction.  D'ailleurs  si,  en  fait,  cette 
façon  de  procéder  n'était  qu'irrégulièrement  appliquée, 
tous  les  juges  de  l'échevinage  avaient  virtuellement  le 
droit  d'assister  aux  différents  actes  de  l'instruction, 
puisque,  tous  ces  actes  portaient  ce  préambule  : 
«  Pardevant  mayeur  et  eschevins  ». 

Avant  de  pi'océder  à  l'audition  des  témoins,  suivant 
l'art.  3  du  titre  VI  de  l'Ordonnance,  le  juge,  s'il  n'était 
que  délégué,  ou  s'il  ne  connaissait  de  l'affaire  qu'en 
qualité  de  simple  gradué,  comme  dans  les  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  légitime  du  juge  en  titre,  devait 
faire  mention  de  l'une  ou  l'autre  qualité  en  tète  de 
l'information  à  peine  de  nullité. 

1.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1428. 

2.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasses  1432, 
1438,  1430,  1440. 


Sur  cet  article  de  l'Ordonnance,  il  faut  remarquer  que 
riuformalion  otail  faite  inditréremmonl  par  le  inayeur. 
le  vice-mayeur  ou  un  échevin,  sans  qu'il  fut  question 
de  délégation,  ils  étaient  juges  au  même  titre  et  se 
remplaçaient  sans  qu'aucun  motif  fut  mentionné  au 
procès-verbal.  C'est  ainsi  que  dans  le  procès  criminel 
instruit  le  '28  Juillet  17 lU,  à  la  requête  d'Antoinette 
Lannoy,  contre  les  membres  de  la  famille  Deguisue 
accusés  d'avoir  attaqué  et  blessé  la  plaignante  sur  le 
grand  chemin  «  prés  de  la  croix  Abot  ».  la  plainte 
est  répondue  par  le  maycur  Gillon  le  28  Juillet  17 lit, 
l'information  est  faite  «  le  '2\)''  jour  de  Juillet  1719 
pardevant  Hibon  de  la  Fresnoye,  vice-mayeur.  juge 
criminel  et  de  police  de  la  ville  et  banlieue  de  Boulogne 
sur  mer  )>.  Kt  c'est  le  mayeur  fiillonqui  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  fiscal,  décrète  les  inculpés  d'ajour- 
nement personnel  '. 

(  lependant  il  était  un  cas  où  le  motif  du  remplacement 
d'un  juge  était  mentionné,  c'était  celui  de  la  parenté 
avec  l'accusé  a  un  degré  prohibé  par  l'Ordonnance  ; 
dans  cette  hypothèse,  en  etfet.  le  juge  était  dans  l'obli- 
gation de  n'intervenir,  à  aucun  titre,  dans  l'instruction 
et  le  jugement  du  procès.  Et  encore,  faul-il  observer 
sur  ce  point,  que  le  juge  échevinal  qui  s'apercevait, 
après  l'information,  qu'il  était  parcul  di-  l'inculpé,  à 
un  degré  prohibé,  se  contentait  de  se  déporter  pour  le 
reste  de  la  procédure,  sans  <iu'il  fut  aucunement  ques- 
tion de  recommencer  l'information. 

I.  Archivod  cooiniunaK-ii  do  Doulogne-»iir-Mer.  Aff.  criui.,  liiisso  1484. 
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Le  Ifi  Janvier  17'27,  au  bas  de  rinformation  faite  par 
le  mayeur  Mutinot,  contre  Marcq  Stricq,  accusé  de 
tentative  d'assassinat,  se  trouvent  les  déclarations  du 
mayeur  Mutinot  et  du  vice-mayeur  Meignot  qu'ils  se 
déportent,  pour  cause  de  parenté  avec  l'accusé  au 
quatrième  degré  ;  l'échevin  Cannet,  qui  reprend  l'ins- 
truction, ordonne  simplement  la  communication  de 
l'information,  faite  par  le  mayeur,  au  procureur  fiscal, 
qui  conclut  au  décret  de  prise  de  corps  de  l'accusé  sans 
réclamer  une  nouvelle  information  '. 

Les  témoins.  —  A  l'égard  des  témoins,  l'Ordonnance 
de  1670,  prenait  de  minutieuses  précautions  qui  ne 
furent  pas  toujours  observées  par  le  Magistrat,  dans  les 
dernières  années  du  XVII®  siècle  -. 

Avant  de  déposer,  le  témoin  devait  représenter  au 
juge  l'exploit,  en  vertu  duquel,  il  avait  été  assigné,  et, 
mention  do  cette  représentation,  devait  être  faite  en  tète 
de  chaque  déposition  ■'.  Cette  formalité  avait  pour  but 
d'écarter  les  témoins  qui  auraient  pu  être  achetés  par 
l'accusé.  Cependant,  de  1670  à  1686,  cette  formalité 
était  fréquemment  omise.  On  trouve  en  effet,  de  nom- 
breux procès -verbaux  d'information  rédigés  en  ces 
termes  : 

«  Information  du  7"  Janvier  1673.  —  Pardevant 
Mayeur  et  eschevins.  —  Est  comparue  Catherine  du 
Sart,  épouse  de  Pierre  Blancquibourue  M*"  menuisier, 

1.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer,  Afï.  crini.,  liasse  1496. 

2.  Les  règles  générales  sur  les  conditions  de  validité,  des  dépositions 
de  témoins  étaient  contenues  dans  le  titre  VI  de  TOrdonnance  de  1670. 

3.  Ordonnance  de  1U70,  tit.  VI,  art.  4. 
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aagée  de  trente-trois  ans  ou  environ,  laquelle  après 
serment  par  elle  faict  de  dire  la  vérité. 

A  dicl  que  le  jourd"hyer   sur  les   trois  heures  de 

relevée »  '.  Suit  l'exposition  des  faits  signée  du 

témoin,  du  juge  et  du  greffier. 

Cette  forme  du  procès-verbal  de  l'information  étnit 
exactement  la  même  que  celle  employée  par  le  Magis- 
tral antérieurement  à  l'Ordonnance  de  1(570  '. 

Le  juge  instructeur  devait  faire  prêter  aux  témoins, 
serment  de  dire  vérité,  leur  demander  leurs  noms,  sur- 
noms, qualités  et  demeures  ;  s'ils  étaient  parents  on 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties;  le  tout,  à 
peine  de  nullité  ^.  On  peut  se  rendre  compte,  par  l'ex- 
trait (l'information,  que  nous  avons  rapporté  plus  haut 
comment  cet  article  étiiil  respecté.  On  rencontre  des 
irrégularités  de  ce  genre  jusqu'au  début  du  XVIIP 
siècle  ■*. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  1707  que  se  trouve  moulionué, 
au  procès-verbal  d'information,  la  lecture  de  la  plainte, 
que  le  juge  devait  faire  doiuieraux  témoins''.  Dès  lors 
les  dépositions  des  témoins  commencent  toujours  par 
celle  phi'ase  :  »  A  dil.  lecture  à  lui  faite  de  la  plainte  »  ''. 

1.  Archives  communales  Je  lioulogiie-sur-Mor.  .VIT.  crim.,  liasse  14iJ8. 

2.  «  Information  du  'y  .\oût  lOôO.  I';ir  devant  mayeiir  et  eschevins. 
Jacqnes  O.irdin  charron,  demeurant  en  reste  basse  ville,  aagt^  de  cinquante 
ans  on  environ  li-qnel  nprts  serment  par  liiy  faict  île  dire  vérit»'. 

A  ilict  qne  le  h'  jour  du  mois  de  may  «lernier....  » 

Archives  communales  de  Hoiilogne-sur-.Mcr.  Afl".  crim.,  liasse  H2i. 

3.  Ordonnance  de  1(370,  tit.  VI,  art.  5. 

4.  Arch.  comm\inaIes  de  Boulogne-stir-Mer.  AflT.  crim.,  liasse  IV'i.'t,  IVi."). 

5.  MlYAKT  riE  Voiioi.ANs,  op.  cit.,  1.  I,  tit.  VI,  p.  (il8. 

)i.  .\rehives  communales  de  Houlognc-sur-Mcr.  AIT.  crim.,  liasse  1470. 


—  m  — 

Assignations    des   témoins.     —     LeS     assignations 

étaient  ordinairement  données  d'heure  à  heure,  '  et. 

pour  éviter  tout  retard,  les  informations  se  faisaient 

parfois  au  domicile  particulier  du  juge  ■',  lorsque  la 

chambre   criminelle   de   l'hôtel  commun  n'était  pas 

disponible.  Si  le  témoin  habitait  en  dehors  des  limites 

do  la  banlieue,  l'assignation  n'était  alors  possible  que 

par  un  sergent  royal  et  sur  la  permission  du  lieutenant 

général  de  la  sénéchaussée. 

«  31  May  1743. 
A  Monsieur, 

Monsieur  le  Séneschal  du  Boulonnois  ou  monsieur  le  lieutenant 
général  en  la  Séneschaussée  à  Boulogne. 

Supplient  humblement  Henry  Dupont,  Victor  Ternault  marchands 
brasseurs,  demeurant  en  la  ville  basse  de  Boulogne,  qu'il  vous  plaise 
leur  permettre  de  faire  mettre  à  exécution,  dans  le  ressort  de  vostre 
juridiction,  deux  ordonnances  émanées  de  la  mairie  dud.  Boulogne, 
du  30  janvier  1743,  scellées  led.  jour  ;  l'une  au  bas  d'une  plainte 
contre  le  meunier  du  moulin  de  St  Léonard  ',  le  nommé  Le  Maître 
d'Echinghen,  et  l'autre,  aux  fins  d'assignations  à  témoins  demeurants 
aux  dits  lieux,  ce  quy  se  fera  par  le  l"  huissier  ou  sergent  royal  sur 
ce  requis  ;  eslisant  les  suppliants  leur  domicilie  chez  M*  Nicolas  Lhosle, 
leur  procureur  audit  Boulogne,  et  ferez  justice. 

Lhoste. 

Nous  avons  permis  aux  suppliants  de  faire  exécuter  les  dittes 
ordonnances  et  ce  qui  suivra,  et,  en  cas  d'opposition,  soit  donné 
assignation  par  devant  nous.  Fait  à  Boulogne  ce  31  Janvier  1743. 

D.\uPHiN  d'Halinghen. 

Scellé  à  Boulogne  ce  31  May  1743,  24  sols  »  *. 

1.  Arch.  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasses  1448etss. 

2.  Cette  façon  de  procéder  n'était  pas  interdite  par  l'Ordonnance  de 
1670. 

3.  Lieu  situé  à  environ  un  kilomètre  de  la  limite  de  la  banlieue. 

4.  Arctiives  commimales  de  Boiilogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1Ô13. 
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Détaut  de  Comparution.  —  Le  défaut  de  comparution 

du  léiuoin  dans  la  journée  de  rassignalion.  était  sanc- 
tionne, dans  la  jurisprudence  du  Magistral,  par  une 
amende  de  10  livres. 

«  Information  du  20  octobre  1754 Marie  Duliois  assignée  u 

comparoir  ce  joiinl'liuj  deux  heures  de  relevée,  par  devant  nous,  par 
expliiit  de  cedit  jour,  que  le  procureur  fiscal  nous  a  représenté,  pour 
déposer  en  l'infonnatiou  qui  seroil  par  nous  faite,  à  la  requeslc  d.' 
Jean  Baptiste  Gaudv  et  après  avoir  attendu  jusqu'à  huit  heures  de 
relevée  sonnées,  avons  donné  deffaul  contre  lad.  Marie  Dubois,  non 
comparante  deumenl  appelée  et,  pour  le  proffit,  ravons  condamnée  en 
dix  livres  d'amende,  de  laquelle  lad.  Marie  Dubois,  sera  contraint^' 
par  toutes  voyes  dues  et  raisonnables.  Ordonnons  qu'elle  sera 
réassignée  à  comparoir  demain  deux  heures  de  relevée  en  l'holel 
commun  et  chambre  criminelle  de  celte  ville. 

Signé  :  Jean  Antoine  Delattre.  seigneur  du  Rosel,  Conseiller  du 
Roy,  vice  mayeur  de  la  ville  et  banlieue  de  BouK'gne  sur  mer   '». 

Taxe.  — La  la.Ke  des  témoins  ne  fut  uniformément 
établie  pour  tout  le  royaume,  que  par  l'arrêt  du  Conseil 
du  23  Janvier  1742.  Jusqu'à  cette  époque,  la  taxe  des 
témoins  variait  suivant  les  juridictions,  ainsi  que  l'éUi- 
blissonl  les  motifs  de  cet  arrêt:  «  Le  roi.  étant  informé 
que  les  salaires  des  témoins  entendus  dans  les  procé- 
dures criminelles  qui  s'instruisent  à  la  ro(juéte  dos 
procuH'urs  de  Sa  Majesté,  sont  réglés  diversement  dans 
les  differens  sièges,  où  les  atraires  sont  portées,  et.  Sa 
Majesté,  voulant  établir  à  cet  égard,  une  règle  iinitorme, 
a  ordonné  cl  ordonne  que  le  tarif  qui  demeurera  joint  à 
la  minute  du  présent  arrêt,  sera  exécuté  en  sa  forme  et 
teneur » 

1.  Archives  eoniiiniiiiiles  .le  Hoiilogiie-Mir-Mer.  AfI.  crini.,  li.isse  ir>H7. 
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Avant  1742  le  Magistrat  taxait  les  témoins  selon  lenr 
profession.  Voici,  dans  la  même  information  et,  pour 
des  témoins  habitant  tous  l'intérieur  de  la  ville,  dans 
quelle  proportion  variait  celte  taxe  : 

«  Information  du  Jeudy  28  Aoust  1738  par  devant  Philippe  Delattre 
S'  du  Rozel,  premier  eschevin  de  la  ville  de  Boulogne 
Au  sieur  Jean   Dain,   boulenger,    demeurant  en  la  basse  ville   de 

Boulogne  taxé XXX  sols 

à   François  Parasol,    marchand   libraire,  en  la  basse  ville  de 

Boulogne  taxé L   sols 

à  Louis  Marie  la  Balme,  M''  cordonnier  et  musicien,  demeurant 

en  la  basse  ville  dudit  Boulogne  taxé XX  sols 

au  S' Victor  Ternaux,  marchand  brasseur,  demeurant  en  lad. 

basse  ville  ne  requiert  taxe. 

à  Jean  Fines,  M"  écrivain,  demeurant  en  lad.  basse  ville  avons 

taxé III  livres  »' 

Pendant  les  dernières  années  du  XVIP  siècle,  les  taxes 
des  témoins  dans  la  pratique  du  Magistrat,  étaient  bien 
moins  élevées,  elles  variaient,  en  moyenne,  entre  six  et 
quinze  sols'. 

Aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  du  23  Janvier  1742, 
le  tarif  des  taxes  fut  uniformisé  de  la  façon  suivante  : 

«  1°  Aux  gentilshommes,  officiers  des  troupes  de  Sa  Majesté,  aux 
juges  pour  chaque  jour  de  voyage  et  séjour V  livres 

2°  Aux  ecclésiastiques,   avocats,    procureurs,    notaires, 
greffiers III  livres     X  sols 

3"  Aux  cavaliers  et  soldats  des  troupes  de  S.  M.,  bourgeois  de 
ville,  marchands  artisans  principaux XXX  sols 

1.  Archives  communales  de   BoiiIogiie-sur-Mer.  Aff.  crim.,  hasse  1510. 

2.  Arch.  communales  de  Boulogno-sui-Mer.  Aff.  criai.,  liasses  1032  et  ss. 
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■l"  Aux  laboureurs,  viiinerons.  manonvriers,  petits  artisans  et 
compagnons XXV  sols 

Les  femmes  et  les  ûlles  des  ilénomés  au  présent  tarif,  seront  payées 
sur  le  uième  pied  que  leurs  maris  ou  leurs  pères  »  '. 

Suites  de  l'information.   —  L'inforniiilion  doill  nous 

avons  examiné,  dans  la  pratique  du  Magistrat,  les  prin- 
cipales formalités,  comportait  encore  normalement,  une 
ordonnance  de  soit  communiquée  au  procureur  fiscal, 
les  conclusions  de  ce  dernier  el  Tordonnance  du  juge  y 
répondant.  C'est  souvent  à  ce  moment  que,  dans  les  cas 
peu  graves,  la  procédure  s'arrêtait. 

(!omme  nous  l'avons  constaté  en  étudiant  la  plainte, 
la  majorité  des  procès  criminels,  instruits  par  l'Eche- 
vinage  étaient  commencés  sur  la  requête  des  parti- 
culiers :  cependant,  bien  peu.  parmi  les  plaignants, 
voulaient  courir  les  risques  pécuniaires  d'une  consti- 
tution de  partie  civile  ;  le  sort  de  l'instance  restait  donc, 
le  plus  souvent,  entre  les  mains  du  juge  el  du  procureur 
fiscal  qui.  lorsqu'ils  le  jugeaient  possible,  laissaient 
sommeiller  l'affaire  :  le  premier,  en  ne  communiquant 
pas'-,  le  second  en  s'abstenant  de  conclure''. 

Nous  avons  déjà  vu  que  Tinactioii  du  Magistrat 
soulevait,  parfois,  de  violentes  protestations  de  la  jiart 
des  paities  plaignantes.  Il  est  intéressant  de  rapporter 
ici,  la  réponse  que  fit  le  mayeur  Sébastien  Gressier,  à 


1.  EnME  DE  FiiÉMiNvn.i.K.  Dictionnaire  de  l'once,  p.  546. 

2.  Arch.  rommnnnles  do  noiilogne-siir-Mor.  AIT.  crini.,  li.issps  l'i.'iO-lV31- 
14.17-1  i<ix-l  iH,'»-l  iO()-H!C)-lV.l7. 

.1.  Arrh.  rominnnnlos  ilo  RoulogiiP-sur-M^T.  AIT.  crim.,  li.nssos  U.T2-14.T8- 
14.'il. 
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une  protestation  ce  ce  genre  le  sommant  «  d'aller  en 
avant  à  l'information  ». 

«  13  mars  1723.  —  Réponse  du  majeur  de  BouIog;ne-sur-mer  aux 
deux  sommations  de  la  demoiselle  Delozière  des  19  février  et  11  mars 
1723. 

A  la  requête  de  Sébastien  Grossier,  majeur  de  Boulogne,  y  demeu- 
rant qui  a  élu  son  domicile  en  sa  maison,  soit  signifTé  à  demoiselle 
Mag'delaine  Delozière,  fille  majeure  demeurante  en  cette  ville,  au  domi- 
cile de  M'  Jacques  Gaignard.  son  procureur  en  la  mairie  de  lad.  ville, 
qu'il  a  lieu  d'être  surpris  des  deux  sommations  à  lui,  cejourd'huy 
remises  par  M"  Macault,  son  greffier  auquel  elles  ont  été  signiffiées, 
pour  obliger  le  requérant  à  aller  en  avant  ù  l'information  par  lui 
faite  à  la  requête  de  lad.  demoiselle  Delozière,  contre  Marguerite 
Beauvois,  femme  du  S''  Muzelet  et  Marie  Jeanne  Frammery,  et  qu'il 
ne  peut  concevoir  les  motifs,  qui  ont  pu  engager  lad.  demoiselle 
Delozière  à  lui  faire  ces  sommations  irrégulières,  puisqu'il  a  con- 
sommé son  ministère  en  recevant  des  dépositions  des  témoins  qu'elle 
a  administrés  ;  que  l'information  est  close  depuis  plus  de  quatre  mois, 
ainsi  qu'elle  et  son  procureur  le  scavent,  et  que,  par  conséquent, 
elle  a  tort  de  se  plaindre  à  son  égard  de  deny  de  justice.  Son  conseil 
doit  scavoir  la  conduite  à  tenir  dans  la  situation  où  se  trouve 
i'afïaire,  et  s'il  étoit  séant  qu'un  juge  la  luy  indiquasse,  le  requérant 
le  feroil  volontiers  ;  mais  on  pouroit  le  taxer  d'avidité  d'émoluments,  en 
provoquant  lad.  demoiselle  à  faire  les  poursuites  convenables,  qui  lui 
doivent  être  suggérées  par  son  conseil  et  non  par  un  juge;  pourquoi, 
à  ces  fins  sera  laissé  copie  des  présentes  à  lad.  demoiselle  dont  acte. 

Le  13  mai-s  1723  signiffié  à  lad.  d"*"  Delozière,  au  domicile  dud. 
Jacques  Gaignard  son  procureur,  par  moy  sergent  à  verge  en  ladite 
Mairie  de  Boulogne,  soussigné  :  Claude  Amont»  '. 

Cotte  réponse  peut  ainsi  se  résumer  :  l'affaire  sera 
continuée  lorsqu'il  y  aura  une  partie  civile,  pour  payer 
les  frais  du  procès. 

1.  Arcliives  communales  de  Boulogne-su r-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1487. 
Ils'agissaittlans  cette  affaire  de  voies  de  fait  qui  s'étaient  produites  au  cours 
d'un  «  charivari  » 


—  no  - 

Si  la  question  d'argent,  venait  parfois  vicier  lessuites 
de  l'information,  il  faut  reconnaître,  que  rinformaliou 
elle-même  était  toujours  faite  très  rapidement  par  le 
Magistrat,  le  jour  même  de  la  plainte  ou  au  plus  tard  le 
lendemain,  aussi,  avons-nous  vu  que  les  assignations 
aux  témoins  se  donnaient  en  règle  générale,  d'heure  à 
heure. 


—  in  — 

CHAPITRE  m 
LES  PROCÈS-VERBAUX  DE  JUGES 


Le  Procès-verbal  de  juge  avait  été  successivement 
réglementé  par  TOrdonuance  de  1()70,  litre  IV,  et  par  la 
déclaration  royale  du  5  Septembre  1712,  qui  n'envi- 
sageaient cet  acte  de  procédure,  que  relativement  au 
cas  d'homicide  ou  de  blessures  ;  aussi,  Muyart  de 
Vougians  eu  établit-il  l'importance  en  se  plaçant  à  cet 
unique  point  de  vue  :  «  Les  juges  doivent  donner 
d'autant  plus  d'attention  dans  ces  sortes  de  procès- 
verbaux,  qu'ils  ne  servent  pas  seulement  à  empêcher 
qu'on  puisse  supposer  des  crimes  à  des  innocents,  en 
les  laissant  passer  pour  avoir  homicide  des  personnes 
qui.  dans  la  suite,  seraient  trouvées  vivantes,  comme 
cela  est  arrivé  plus  d'une  fois,  faute  d'avoir  pris  cette 
précaution,  mais  encore  à  établir  la  compétence  du 
juge  qui  en  doit  conuoitre,  en  déterminant  le  Ueu  où 
le  crime  a  été  commis  et  la  qualité  de  ce  crime,  s'il 
forme  un  cas  royal  ou  prévotal  »  '. 

Le  Magistrat  boulonnais  ne  limitait  pas  aux  seules 
hypothèses  de  blessures  ou  d'homicide,  l'emploi  du 
procès-verbal  de  juge.  C'est  ainsi  qu'il  dressait  sur 
place  procès-verbal  des  visites  des  lieux  qu'il  pouvait 

1.  Muyart  de  Vouqlans,  op.  cit.,  1.  I,  tit.  IV,  p.  014. 
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faire  au  cours  de  rinslruclion  soit  seul,  soit  accompagné 
de  gens  de  métier  '  ;  mais,  avant  d'ôludier  le  procès- 
verbal  de  juge  dans  la  pratique  du  Magistrat,  il  ronvienl 
d'rtablir  rapidement  quelles  étaient,  sur  oe  point,  les 
dispositions  du  droit  général. 


Droit  s<>n^i*Ml* 

L'Ordonnance  de  ItuO  voulait  que  ce  procès-verbal 
fût  dressé  sur  le  champ*,  c'est-à-dire,  aussitôt  que  le 
juge  avait  connaissance  du  crime  soit  par  la  plainte, 
soit  par  la  clameur  publique  •';  que  la  rédaction  so  tit 
sur  les  lieux  mômes  avec  mention  de  tout  ce  qui 
pouvait  semr  de  charge  et  de  décharge  ;  que  la  remise 
en  fùl  faite  au  greffe  dans  les  24  heures,  ainsi  que  la 
communication  au  ministère  public.  A  ces  règles,  la 
déclaration  du  ô  Septembre  \1\'2  vint  ajouter  les  quatre 
suivantes  : 

1"  Le  juge  doit  se  faire  assister  de  médecins  et 
chirurgiens,  pour  s'assurer  de  la  véritable  cause  de  la 
mort  ou  blessure  de  la  victime. 

2"  Apposer  son  sceau  sur  le  front  du  cadavre,  pour 
en  saisir  la  justice. 

1.  Arcllivos  communales  île  Hoiilogiie-siir-Mer.  .VIT.  crim.,  li.isse  irit'). 
Proc'is-vcrbal  de  visito  faite  dans  la  maison  de  Mieliol  St^gnr,  par  le 
mayeur  assisté  du  procureur  fiscal,  du  greffier,  des  sergenUs  à  verge,  et  <le 
deux  Berruriers,  à  l'occasion  d'un  vol  qui  y  avait  él»'-  commis,  examen  des 
portes,  essais  de  clefs,  etc. 

2.  Ordonnance  de  1C70,  tit.  IV,  art.  I. 

3.  MUVART  UE  VoUQLANS,  Op.  Cit.,  I.    I,  tit.   IV,  p.  014. 
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3"  Faire  une  information  sommaire  sur  le  champ  on 
seroQt  entendus  tous  ceux  qui  sont  en  état  de  déposer  de 
la  cause  de  la  mort,  du  lieu,  des  vie  et  mœurs  du  défunt. 

4"  Enfin,  si  ce  particulier  est  absolument  inconnu,  le 
juge  doit  faire  exposer  son  cadavre  dans  un  lieu 
poblic.  morgue,  geôle  ou  hôtel  de  ville,  pour  que  les 
passants  puissent  le  reconnaître. 

Pratique  du  llasi^trat. 

La  déclaration  du  5  Septembre  1712,  était  donc  le 
complément  normal  do  l'Ordonnance  de  1G70.  Nous 
allons  constater  que  la  jurisprudence  criminelle  du 
Magistrat  boulonnais,  n'avait  pas  attendu  la  déclaration 
du  5  Septembre  1712,  pour  appliquer  ces  dispositions 
rationnelles. 

Frocès-verbaux  d'office.  —  (le  genre  de  procès- 
verbal,  était  un  moyen  pour  le  juge  de  se  saisir  lui- 
même  d'une  affaire  criminelle.  Très  souvent,  en  effet, 
on  voit  le  mayeur  et  les  échevins  se  transporter  d'office 
sur  les  lieux,  pour  faire  les  premières  constatations  '  : 
leur  procès-verbal  servait  alors  de  plainte  au  procureur 
fiscal. 

«  Veu  le  présent  procès-verbal  -.je  requiers  qu'il  soit  informé,  à  ma 
requeste,  du  contenu  audit  procès-verbal  que  j'emploje  pour  plainte, 

1.  Archives  comnuinales  de  Boulogne-sur-Mer.  AIT.  crini.,  liasses  1428, 
1430,  1491. 

2.  Procès-verbal  de  descente  sur  les  lieux  opérée  par  le  mayeur  Mutinot, 
assisté  de  deux  échevins  et  du  greffier  pour  «  lever  le  cadavre  »  de 
Barthélémy  Le  Roy,  seigneur  du  Quesnel,  tué  d'un  coup  d'épée  «  dans 
l'hostellerie  ou  pend  pour  enseigne  La  Couronne  ». 

Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1491. 
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pour  ce  fait  et  h  moi  conimiiniqné,  requérir  ce  qii'il  appartiendra  par 
raison.  Fait  ù  Boulogne  lo  dit  jour  11  avril  1725.  —  Griboval, 
procureur  fiscal. 

Permis  d'informer  aux  fins  de  faire  assigner  tesmoins  à  comparoilre, 
en  la  Chambre  criminelle,  ce  jourd'huy  deux  heures  de  relevée  et 
autres  jours  suivants,  ù  Boulogne  ledit  jour  et  an  que  dessus.  — 
MUTINOT  >■> . 

Procès-verbaux  sur  requête.  —  Quand  le  Magistrat 

se  transportait  sur  les  lieux  à  la  requête  du  procureur 
fiscal,  celle-ci  était  généralement  rédigée  par  écrit  : 
mais  Ton  rencontre  aussi  des  réquisitions  verbales. 

«  L'an  17:î5  et  le  ?•  jour  d'Aousl,  10  heures  du  soir,  pardevant  nous, 
Jean  Ducrocq,  avocat  en  Parlement,  Eschevin  de  la  ville  de  Boulogne, 
en  notre  hoslel,  est  comparu  le  procureur  fiscal  de  la  ville,  quy  nous 
a  requis  de  nous  transporter  en  la  maison  d'Anlhoine  Louis  Moleux, 
maislre  cloulier,  seise  rue  de  l'Escu,  en  la  liasse  ville  de  Boulogne, 
pour  y  faire  la  levée  d'un  cadavre.  Où  étant  transporté,  accumpagné 
de  notre  greffier,  nous  avons  trouvé  dans  la  chaudire  liasse  de  la 
maison,  led.  cadavre  couché  sur  le  dos,  étendu  par  terre  sur  le  pavé 
tout  ensanglanté,  et  avons  demandé  aud.  Moleux  d'où  provenoil  ce 
c<irps...  ». 

Le  Magistrat,  après  la  déposition  de  ]>ouis  Moleu.x, 
fait  appeler  un  chirurgien,  en  reçoit  le  serment,  fait 
examiner  devant  lui  le  cadavre  sur  le  front  duquel  il 
appose  le  sceau  de  la  ville  '. 

Médecins  et  cbirurgiens.  —  (l'est  sculemeul  dcpuis 

la  déclaration  du  ô  Septembre  171 '2.  que  l'assistance 
des  médecins  et  chirurgiens  était  (li'veniie  obligatoire 
dans  les  i)rocès-verbaux  de  juges;  aussi  est-il  inté- 
ressant de  remarquer  que  dés  KHO,  il  n'est  pas  un  acte 
de  celle  nature,  où  le  Magistrat  boulonnais  ne  se  soit 

I.   Archivi's  couiniiiriales  ili- Hoiilogn<î-siir-MiT.  Air.  criin.,  lia.sse  IfiUG 


fait  assister  de  médecins  et  chirurgiens  '  :  nous  verrons 
en  étudiant  leurs  rapports,  quelle  était  la  procédure 
suivie  à  leur  égard. 

Nombre  des  juges.  —  Surce  point,  les  procès-verbaux 
du  Magistrat  présentent  un  caractère  particulier.  La 
visite  du  cadavre  et  du  lieu  du  crime,  n'était  pas 
toujours  faite  par  le  juge  instructeur  seul  assisté  de  son 
greffier  '.  Souvent  au  contraire  les  procès-verbaux  nous 
montrent  que  le  tribunal  échevinal  tout  entier  se 
transportait  sur  les  lieux. 

«  L'an  1680  et  le  28  Juillet,  10  heures  du  malin,  nous  majeur  et 
eschevins  de  la  ville  de  Boulongne,  assistés  et  sur  la  réquisition  de 
nostre  procureur  fiscal  ensuite  et  en  conséquence  de  la  requeste  ù 
nous  baillée  par  ledit  procureur  fiscal,  assistés  des  médecins, 
apothicaire  et  cliiriirg'ien  de  ceste  ville,  nous  sommes  transportés  en 
la  basse  ville  de  Bonlongne,  dans  une  maison,  rue  des  Capucins  et 
vis  à  vis  la  lampe  ;  où  estant  entrés  y  avons  trouvé  un  cadavre  dans 
un  linceulle  sur  le  plancher,  et  ayant  découvert  led.  linceuUe  y 
aurions  reconnu  que  led.  cadavre  avoit  toutles  les  marques  de  s'eslre 
deiraicl ». 

Le  procès-verbal  est  signé  par  le  mayeur  Mutinot  : 
par  les  échevins  Leporcq  d'Imbrethun  ;  Mansse  ;  Lami- 
rand  ;  par  le  procureur  fiscal  Magnion  et  le  greffier 
Sommerard  ''. 

On  a  fait  au  jugement  sur  rapport  des  affaires  crimi- 
nelles, système  consacré  pur  l'Ordonnance  de  1670,  le 

1.  Arch.  communales  de  BouIogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasses  1428  à 
1473. 

2.  L'Ordonnance  Je  1670  et  la  déclaration  du  ô  Septembre  1712,  ne 
parlent  que  «  du  juge  ». 

3.  Arch.  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aif.  crim.,  liasse  1436- 

La  même  situation  se  retrouve  dans  les  affaires  criminelles,  n»»  1428, 
143'J,  1409. 


juste  grief  de  faire  trancher  une  espèce  par  des  juges 
insuffisamment  documentés  par  eux-mêmes,  et.  trop 
disposés  à  se  fier  aux  déclarations  du  jugo  rapporteur  '. 
Dans  la  façon  de  procéder  adoptée  par  le  Magistrat 
boulonnais,  tous  les  juges  du  siège  ou,  au  moins, 
plusieui's  d'entre  eux,  pouvaient,  en  assistant  aux 
premières  conslaUUions,  ot  à  Tenquète  qui  était  faite 
sur  place,  se  faire  une  opinion  persouuollo,  qui.  au 
moment  de  rendre  la  sentence,  contrebalançait  Tin- 
flueuce  trop  personnelle,  ou  trop  partiale  quelquefois, 
du  juge  rapporteur. 

Dès  1G70,  en  effet,  le  Magistral  écheviual  se  livrait 
sur  les  lieux  du  crime  à  une  enquête  minutieuse, 
où  les  témoins  et  voisins  étaient  interrogés,  et  les 
moindres  détails  recherchés  et  rapportés  au  procès- 
verbal  ;  de  plus,  les  médecins  et  chirurgiens,  visitaient 
sur  place  le  cadavre  ou  le  blessé  eu  présence  des  juges. 

Fièces  à  conviction  et  scellés.    —  Au  COUrs   de   CCS 

visites  sur  les  lieux  du  crinu\  le  Magistrat  saisissait 
souvent  certains  objets  pouvant  servir  à  la  preuve;  il 
n'était  pas  ([uestion,  dans  l'C^rdonnance  de  1()70,  de 
mettre  ces  objets  sous  scellés,  cl.  la  déclaration  du 
.*)  Septembre  \1\'2  obligeait  simplement  le  juge  à  mettre 
le  sceau  de  la  justice  sur  le  front  du  cadavre.  Le 
Magistrat  se  conformait  à  la  déclaration  sur  ce  dernier 
|i()int.  Oiiant  aux  objets  saisis,  ils  u'étaifMit  i)as  mis 
iiiiiiiédialenieul  sous  scellés,  mais  seulement  au  cours 
de    rintuiiiiiiliiiii    régulière,    qui   était   l'aile  après    les 

I.    IC-MKIN,  op.  cit.,  |i.  :VS1. 


premières  conslatatioiis.  Ainsi,  dans  l'iiislruclion  faite 
au  sujet  du  suicide  du  nommé  Jérôme  Prédalle,  le 
Magistrat  commence  par  faire  saisir  les  pièces  à 
conviction  au  cours  de  la  visite  des  lieux. 

« et  ayant  fait  poser  en  cire  rouge  le  cachet  de  la  ville  sur  le 

front  dudit  cadavre,  pendant  que  l'on  procédoit  pour  le  rapport  des 
chirurgiens,  ensuite  joint  à  notre  procès-verbal,  nous  avons  ordonné, 
sur  la  réquisition  du  procureur,  que  le  fusil  et  la  baguette  que  notus 
avons  trouvés,  ainsi  que  les  bardes  seroient  déposés  au  greffe  ;  ensuite 
avons,  sur  la  réquisition  du  procureur  fiscal,  laissé  ledit  cadavre  a  la 
garde  de  Dumanoir,  sergent  à  verge,  à  qui  nous  avons  enjoint  de 
veiller  sur  ledit  cadavre,  pour  le  représenter  à  notre  première 
ordonnance  ou  le  remettre  pour  rinhumation.  ainsi  qu'il  pourroit  être 
aussi  ordonné » 

A  la  suite  de  cette  descente  sur  les  lieux  le  procureur 
iîscal  présente  une  remontrance  «  à  Messieurs  »,  pour 
lui  permettre  de  faire  «  informer  de  Thomicide  dud. 
Prédalle,  de  sa  vie,  mœurs  et  situation  d"esprit  ».  Les 
témoins  sont  immédiatement  assignés  et  l'information  a 
lieu  le  jour  même  eu  la  chambre  criminelle  de  l'hôtel 
commun,  pardevant  le  mayeur  Nicolas  Latteux.  C"est 
au  cours  de  cette  information  que  s'oppère  Tapposition 
des  scellés  de  la  façon  suivante  : 

« Après  avoir   présenté   au   témoin   le   fusil   qui    a   causé  la 

mort  dud.  Prédalle,  a  été  attaché  aud.  fusil  une  bande  de  papier  en 
présence  du  témoin,  sur  laquelle  bande  nous  avons  mis  notre  paraphe 
et  celle  du  greffier,  led.  témoin,  qui  nous  a  déclaré  ne  savoir  signer, 
ayant  fait  sa  marque  sur  lad.  bande —  » 

La  même  opération  se  répèle  pour  chaque  témoin. 
Comme  il  résultait  de  l'information  que  l'on  se  trouvait 
en  présence  d'un  suicide  inconscient  «  led.  Predalle 
ayant  la  tète  un  peu  troublée  par  une  dernière  maladie  » 
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le  mayeur.  assisté  d'un  éche\'in  et  de  deux  conseillers  de 
ville,  rendit  nn  jugement  permettant  de  faire  inhumer 
le  cad.ivre  en  terre  chrétienne.  Toute  cette  procédure 
assez  longue  et  minutieuse,  est  accomplie  en  moins  de 
24  heures.  (23  mars  1770  '). 

Le  Magistral  faisait  toujours  preuve  on  cette  matière, 
de  grande  célérité  :  un  procès  criminel  contre  uu 
cadavre,  instruit  suivant  une  procédure  extraordinaire 
complète,  ne  dépassait  pas  ce  délai-. 

Aj-restations.  —  Nous  verrons,  en  étudiant  la  compa- 
rution, qu'au  cours  des  descentes  sur  les  lieux  du  crime, 
le  Magistral  procédait  parfois  d'office  à  l'arrestation  de 
persomies  suspectes  '. 

Transports  des  cadavres.    —    Enfin,    les    juges    de 

l'échovinagc  étaient  quelquefois  accompagnés  par  les 
confrères  de  la  Chanté,  qui  se  chargeaient  du  transport 
des  cadavres  *.  En  leur  absence  les  sergeuts  à  verge 
s'acquittaient  de  celte  mission. 

1.  Archives  coniDiunales  de  Boulogii(ssiir-Mer.  .\(T.  crini.,  liasse  ifiSI. 

2.  .\rch.  coinuiiiiiales  de  Uoulogiie-sur^Mer.  AIT.  crini.,  liasses  H.'10H.'8(. 

3.  Arch.  eommiinnles  «le  Bovilogiie-sur-Mer.  Aff.  cnui.,  liasses  1428, 
143(i,  1518. 

4.  Les  confrères  de  la  Charité  de  St-Pierre  s'étaient  réfugies  à  Boulogne 
après  la  prise  de  Calais  par  l'-Vrchiduc  .Ml)ertd'.\iitriche,  le  25  avril  IfiHli. 
Dès  leur  arrivée  dans  la  ville,  que  niv.i^oait  la  peste,  ils  eurent  à  exercer 
lenr  mission  :  ils  enterrèrent  jusqu'à  72  corps  par  jour. 

lUi'TKl'-Kl'll.LE  et  HÉNMUi.  Hisliiirt  de  Hmilotpie.  T.  !..  p.  4<J2. 
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CHAPITRE  IV 


LES  RAPPORTS  DES  MÉDECINS 
ET  CHIRURGIENS 


Suivant  l'Ordonnance  de  UHO,  ces  rapports  se 
faisaient  de  deux  façons.  Les  uns,  sur  la  simple  réqui- 
sition faite  aux  médecins  ou  chirurgiens  de  la  part 
des  parties  plaignantes  ;  les  autres,  en  vertu  d'une 
permission  demandée  au  juge,  soit  par  les  parties 
intéressées,  soit  par  le  ministère  public. 

L'Ordonnance  mettait  la  différence  suivante  entre 
ces  deux  rapports.  Dans  le  premier,  les  médecins  et 
chirurgiens  pouvaient  remplir  leur  office,  sans  être 
tenus  de  prêter  préalablement  serment  entre  les  mains 
du  juge;  ce  n'était  qu'après  leur  rapport,  qu'ils  devaient 
venir  l'affirmer  véritable  devant  lui  '.  Dans  le  dernier, 
au  contraire,  les  médecins  et  chirurgiens  étaient 
obligés,  avant  de  procéder  à  la  visite,  de  prêter  serment 
entre  les   mains  du  juge  \ 

Le  rapport  fait  dans  de  telles  conditions  méritait 
donc  plus  de  foi  que  le  premier.  Celui-ci  ne  pouvait 
servir  tout  au  plus  qu'à  faire  décréter  l'accusé  ou  à  le 
faire  coiadamner  à  une  provision  ;  tandis  que  le  rapport 

).  Onioiinance  de  1670,  tit.  V,  art.  1. 
2.  Ordonnance  de  1670,  tit.  V,  art.  2. 
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ordonné  par  le  juge  était  de  nature  à  prouver  l'exis- 
tence du  crime,  et,  par  conséquent,  à  entraîner  la  con- 
damnation de  raccusé,  lorsqu'il  se  trouvait  d'ailleurs 
convaincu  en  être  l'auteur,  laut  par  l'informaliou 
que  par  d'autres  charges  '.  Aussi  est-ce  spécialement 
ce  dernier  genre  de  rapport  que  nous  allons  étudier 
dans  la  pratique  du  Magistrat  éclicviiial. 

De  1070  à  \T2Ô.  la  jurisprudence  du  Ma<ristral  fut 
doublenienl  cdutrairo  à  l'Ordonnance  do  liiTO.  D'une 
part,  en  effet,  le  Magistrat,  préalablement  aux  rapports 
qu'il  ordonnait,  ne  recevait  pas  des  médecins  et 
chirurgiens  le  serment  imposé  par  l'Ordonnance,  et, 
d'autre  part,  il  remplaçait  ce  serment  préalable  par 
une  affirmation  subséquente  rédigée  en  procès- verbal, 
ce  que  prohibait  expressément  l'Ordonnance  de 
1070*. 

Les  médecins  ol  chirurtiiens  pouvaient  être  chargés 
de  leur  mission  de  différentes  façons.  Dans  les  cas 
pressants  le  Magistrat  qui  se  transportait  sur  les  lieux 
où  le  crime  avait  été  commis,  appelait  sans  assignation 
régulière,  les  médecins  et  chirurgiens  auxquels  il 
donnait  verbalement  mission,  sans  serment  préalable, 
de  visiter  en  sa  présence  la  victime  et  d'en  dresser 

1.  MUYART  DK  VoiOLANS,  Op.  Cit.,  1.  I.,  lit.  VI,  p.  616. 

2.  «  Pourront  los  juges  ordonner  une  seconde  visito  (/«  /imniére  visite 
dont  il  rirnt  d'être  qiii'stion  est  celle  qui  étnit  due  à  If)  seule  initiative 
de  In  partie  lésfe)  par  les  mi'di'cin.s  et  chinirgieiis  iionimés  d'oflice, 
losquel.s  prcUront  serment,  iloiit  sera  expédii^  acte  ;  et,  ap^^s  leur  visite, 
en  dresseront  et  signeront  sur  le  champ  leur  rapport,  pour  être  remis  au 
greffe  et  joint  au  procès,  sans  qu'il  puisse  être  dressé  aucun  procès- 
verbal  a  peine  de  100  livres  d'amende  contre  le  juge  ». 

Ordonnance  de  1()"70,  tit.  V,  art.  2. 


rapport  pour  venir  ensuite  l'affirmer  véritable  par- 
devant  lui. 

«  Du  6^  jour  de  janvier  1673. 

Par  devant  majeur  et  eschevins. 

Sur  le  rapport  et  récit  quy  nous  a  esté  faict  par  Pierre  Joffe  le 
jeune,  cabaretier,  demeurant  proche  les  capucins,  ce  jourd'huy  deux 
heures  de  relevée,  qu'il  paroissoit  au  bord  de  la  mer  sur  le  sable  le 
corps  d'un  enfant  nouveau  né  ;  Nous  nous  sommes  transportés  sur 
lesdits  lieux,  au  petit  rivage,  accompagnés  de  nos  avocats  et  procureur 
fiscaux  et  fait  venir  quantes  ù  nous  maistre  Charles  Regnard  médecin, 
Jean  Marchand,  Pierre  Merlin  et  Dominique  maistres  chirurgiens  de 
cette  ville,  sur  lesquels  lieux  estant  nous  avons  enjoint  aux  dits 
médecins  et  chirurgiens  de  faire  la  visite  dud.  enfant  nouveau-né  et  de 
nous  en  faire  leur  fidèle  rapport...  y<  •. 

Mais,  le  plus  souvent  le  magistrat  rendait,  sur  requête, 
une  ordonnance,  signifiée  par  exploit  aux  médecins  et 
chirurgiens,  d'avoir  à  se  transporter  à  un  endroit  déter- 
miné pour  y  remplir  leur  mission.  En  aucun  cas,  il 
n'était  question  du  serment  préalable  requis  par  l'Or- 
donnance. 

«  Nous  soussignés,  docteur  en  médecine,  maistres  apothicaire  et 
chirurgien  de  Boulongne,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra  que,  de 
l'ordonnance  de  monsieur  le  Majeur,  à  nous  signifiée  par  exploit  de 
Mombaillard,  sergent,  nous  nous  sommes  transportés  ce  jourd'huy 
maltin  28°  juillet  1681,  en  la  basse  ville  dud.  Boulongne  rue  des 
Capucins,  vis  à  vis  la  lampe,  pour  visiter  le  cadavre  du  nommé  Gilles 
Allain,  lequel  cadavre  nous  avons  trouvé  recouvert  d'un  linceulle...  » 

Après  ce  premier  rapport,  se  trouve  un  supplément  de 
rapport  fait  dans  la  prison,  où  le  cadavre  avait  été 
transporté,  et,  au  bas,  le  procès-verbal  d'affirmation, 
contrairerdent  à  l'Ordonnance  de  1670  (tit.  V,  art.  1  et 
2)  qui  réservait  l'affirmation  pour    les  rapports  des 

1.  Ai-ch.  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Air.  crim.,  liasse  1428. 
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médecins  ot  chinirgiens  faits  sur  la  simple  initiative  des 

parties  plaignantes. 

«  Le  présent  rapport  et  augmentation  au  bas  ont  été  affirmés  et 
cerliffiés  véritables  pardevant  nous,  M*  Achilles  Mutinot.  conseiller  du 
Rov.  Mayeur  d<>  la  ville  de  Boulongne  par  les  dits  sieurs  médecin, 
apothicaire  et  chirurgien  y  desnomés.  En  îoy  de  quoy  ils  ont  signé 
lesdits  jour,  mois  élan  que  dessus.  —  Hl'bbrt.  Merlin,  Fourdinier, 
MUTISOT,  iiiai/fiir,  SoMMERARD.  greffer  »  ' . 

Pour  la  première  fois,  en  1725.  on  rencontre,  dans  les 
procédures  criminelles  de  l'Eche'vinage,  le  serment 
préalable  imposé  par  l'Ordonnance  :  mais  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  n'eut  pas  pour  résultat  de 
faire  disparaître  Taflirmation  subséquente  du  rapport; 
de  sorte,  qu'à  partir  de  cette  époque  jusqu'en  HUO.  dans 
les  rapports  ordonnés  par  le  juge  échevinal,  les  méde- 
cins et  chirurgiens  prêtaient  deux  fois  serment:  avant 
de  procéder  à  la  visite  et  au  moment  de  l'afllrmation  de 
leur  rapport. 

Ce  fait  est  bien  établie  par  la  procédure  suivie  à  l'oc- 
casion de  l'assassinat  de  Harthelemy  le  Roy.  seigneur 
du  Quesnel,  le  1 1  avril  1725  -. 

p  pièce.  —  Requête  du  procureur  fiscal,  alin  que  le 
cadavre  soit  visité  ;  au  bas  se  trouve  cette  ordonnance 
du  mayeur  : 

«  Nous  ordiiniioiis  que  led.  cadavre  soit  visité  par  les  sieurs  Olivier 
médecin,  Pierre  Rimbault  et  t)iiniel  Dezoteux,  chirurgiens,  que  nous 
avons  nommés  d'office,  lesquels  seront  assignés  pardevant  nous  pour 
faire  le  serment  de  procoder  en  toute  conscience  en  lad.  visite,  fait  h 
Boulogne  led.  jour  11  Avril  172ô. 

ACHII.I.KS     Ml  riNOT    ». 

I.  Arch.  roiiiniiiii.ili'^  île  13oulogne-!siir-Mer.  Afl".  crim.,  liasse  14^. 
'i.  Archives  ooniiniinalos  de  Hoiilogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1491. 
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2®  Pièce.  —  Original  de  l'exploit  d'assignation 
donné  le  1 1  Avril  1725,  7  heures  1/2  du  matin,  aux  dits 
médecins  et  chirurgiens  «  de  comparoir  ce  jourd'huy, 
huit  heures  du  matin,  en  la  Clhambre  criminelle  de  cette 
d.  ville  de  Boulogne,  par  devant  mond.  sieur  le  mayeur, 
pour  faire  le  serment  de  bien  et  fidèlement  se  comporter 
à  la  visite  qu'ils  doivent  faire  du  cadavre,  trouvé  ce 
matin  en  la  maison  de  Louis  Barbier,  maître  de  l'hostel- 
lerie  où  pend  pour  enseigne  La  Couronne,  sise  en  cette 
haute  ville  de  Boulogne,  et  en  faire  ensuite  leur  rapport 
dans  led.  jourd'huy  ;  leur  déclarant  que,  de  leur  peine 
salaire  et  vacation  taxe  raisonnable  leur  sera  faite  et 
que,  faute  de  comparoitre,  ils  seront  condamnés  à 
l'amende  ». 

La  3®  pièce  est  le  procès-verbal  de  prestation  de 
serment  des  médecins  et  chirargiens  devant  le  mayeur 
Mutinot. 

Enfin  la  4"  pièce  est  le  rapport  des  médecins  et  chi- 
rurgiens au  bas  duquel  se  trouve  le  procès-verbal 
suivant  : 

«  L'an  1725  et  le  1  l'jour  d'Avril,  pardevant  nous,  Achilles  iMutinot, 
ma^'eur,  juge  civil  etcriniinel,  sont  comparus  les  sieurs  Guenolé  Olivier, 
médecin,  et  les  sieurs  Pierre  Rimbault  et  Daniel  Dezoteux,  chirurgiens, 
lesquels,  après  serment  par  eux  fait  de  dire  vérité,  on  affirmé  que  leur 
rapport  ci-dessus  et  de  l'autre  part  contient  vérité  et  ont  avec  nous 
signé  » . 

Donc,  après  1725,  il  ne  subsistait  plus  qu'une  irrégu- 
larité :  le  procès-verbal  subséquent  que  l'Ordonnance 
interdisait  dans  les  rapports  prescrits  par  le  juge.  El 
cette  irrégularité  ne  pouvait,  en  somme,  que  donner 
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plus  de  valeur  aux  rapports  des  médecins  el  chirur- 
giens. 

La  procédure  que  nous  venons  de  rapporter  était 
celle  qui  était  ordinairement  suivie.  Mais  la  prestation 
de  serment  préalable,  au  lieu  de  faire  l'objet  d'un  acte  de 
procédure  spécial,  se  faisait  parfois  sur  les  lieux  mêmes 
du  crime  et  se  trouvait  insérée  au  procès-verbal  de 

Dans  le  procès-verbal  dressé  par  le  Magistral  »  au 
sujet  de  l'assassinat  de  Philippe  Mansse.  l'inlervcntion 
du  chirurgien  est  ainsi  rapportée  : 

«  ....  et  ù  l'iiisbiiil  le  sieur  Pierre  Rimbaull.  lieutenant  de  monsieur 
le  premier  chirurgien  du  roy,  étant  survenu,  après  avoir  fait  serment 
de  bien  et  en  sa  conscience,  faire  la  visite  dudil  cadavre  et  nous  en 
faire  un  rapport  fidèle,  le  sieur  Rimhault  nous  a  déclaré  qu'il  a 
trouvé  une  playe  failte  d'un  coup  d'épée  d'un  travers  de  doiffl...  »  '. 

Le  Magistrat  faisait  un  emploi  très  sérieux  des 
rapports  de  médecins  et  chirurgiens.  Dans  beaucoup 
de  ces  expertises  médico-légales,  on  voit  jusque  quatre 
médecins  el  chirurgiens  appelés  à  donner  leur  avis  '■',  el, 
ainsi  que  l'on  peut  s'en  rendre  compte  par  la  procédure 
que  nous  avons  rapportée  aux  pages  précédentes,  la 
célérité  était  le  trait  caractéristique  de  cet  acte  d'ins- 
truction :  les  médecins  et  chirurgiens  étaient  toujours 
tenus  de  venir  affirmer  leur  rapport,  dans  le  jour  môme 
de  la  visite  ". 

1.  Arctiives  commimnles  lie  Honlogrio-siir-Mcr.  \f(.  criiii.,  li.issi-  I.Wi. 
Même  fnit  ilnns  les  afliiireH  criminelle»,  ii"  l.">2(l  el  ss. 

2.  Arcliives  cotnmiitialeis  de  Boiilogiie-sur-Mer.  AIT.  crim.,  tinsses  1428, 
IV.2. 

.'<.  Arcliivi's  cODimiiiinlc»  île   UoiiloRiie-sur-Mer.  AIT.  crim.,   tinsse   |j68. 
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Les  salaires  attribués  aux  médecins  et  chirurgiens 
pour  leur  rapport  étaient,  en  moyenne,  de 40  sols  à  la  fin 
du  XVIP  et  au  début  du  XVIIP  siècles  '  ;  ils  furent 
portés  ^à  3  livres  par  Tarrêt  du  Gonseil  du  roi  du 
23  Janvier  1742  "^ 

Avant  de  terminer,  nous  rapprocherons  des  rapports 
des  médecins  et  chirurgiens,  ceux  qui  pouvaient  être 
faits  par  les  artisans  et  gens  de  métier.  Comme  ces 
derniers  n'avaient  ordinairement  pas  les  capacités 
voulues  pour  rédiger  eux-mêmes  un  rapport  suffisam- 
ment clair,  le  ^lagistrat  recevait  leurs  dépositions,  sous 
forme  d'information,  dans  la  Chambre  criminelle  de 
l'hôtel  commun  ''. 


1.  Archives  communales  île  Boulogiie-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1456. 

2.  Arch.  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Atf.  crim.,  liasses  1310, 1518. 

3.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  ir)65. 
Expertise  de  clefs  faite  en  présence  du  Magistrat  par  den.x  maîtres 
serniriers,  Louis  Magnier  et  Antoine  Caux,  dans  une  maison  où  un  vol 
avait  été  commis.  L'opération  terminée,  le  Magistrat  revient  à  l'hôtel 
commun  avec  les  deux  experts  dont  il  reçoit  les  déclaration.s  en  forme 
d'information.  Pièce  n"  17. 
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CHAPITRE  V 

LE   MONITOIRE 


Le  Moiiitoiro  était  réglemimté  en  détail  par  le  titre 
VII  de  l'Ordonnance  de  1670.  Il  consistait  en  des 
lettres  accordées  par  Tofficial,  sur  la  requête  dos  parties 
civiles  ou  publiques,  en  vertu  de  la  peruiissioD  du 
juge.  Ces  lettres  devaient  être  publiées,  par  les  curés 
ou  vicaires,  aux  prônes  des  messes  paroissiales,  à  Teffet 
d'obliger  ceux  qui  pouvaient  avoir  connaissance  du 
crime,  de  venii"  révéler  ce  qu'ils  savaient,  sous  peine 
d'excommunication  '. 

Le  Magistral  boulonnais  lit  un  usage  très  modéré 
du  moniloire,  et,  dans  les  rares  cas  où  il  l'employa, 
ce  moyen  d'intruclion  ne  semble  pas  avoir  donné  de 
résultats  décisifs.  A  quelques  rares  exceptions  près, 
les  affaires  dans  lesquelles  le  Magistral  permit  la 
publication  d'un  moniloire,  restèrent  sans  suites. 
D'ailleurs  les  révélations  provoquées  par  les  monitoires 
étaient,  en  général,  peu  nombreuses  et  jiresque  toujours 
inij)récises.  souvent  même,  le  moniloire  ne  donnait 
lieu  à  aucune  révélation  •'. 


1.  Mm  mit  dk  Vnt^fîi.ANs.  op.  cil.,  I.  I,  tit.  \1,  i>.  tî2l. 

2.  Archives  cuinmiiiial<>.« de  Uoiilogrip-siir-Mcr.  AIT.  crini.,  li;i.sscs  I.VM, 

i:.7ii,  ir^si,  ir.s',... 


Le  Magisti-at,  en  obseiTant  cette  rései-ve  dans 
remploi  de  ce  moyen  d'instruction,  paraît  avoir  subi 
l'influence  des  protestations  justifiées,  que  soulevait 
le  monitoire  chez  certains  jurisconsultes  et  publicistes. 
Déjà  au  XVP  siècle,  le  criminaliste  Ayrault  dénonçait 
les  dangers  du  monitoire  :  «  N'y  a  rien  de  si  vulgaire 
aujourd"huy  que,  pour  avoir  preuve  et  révélation  du 
crime  poursuivy  ou  à  poursuivre  pardevant  nous,  aller 
aux  monitoires  et  censures  ecclésiastiques.  Avons  nous 
point  quelque  remarque  aux  anciens  qu'à  ces  fins  ils 
soient  allés  mendier  de  leurs  pontifs  telles  imprécations 
et  malédictions  ?  J"ai  idée  que  non .  D'allécher  les 
tesmoius  à  prix  d'argent  ou  par  crainte  d'estre  punys 
pardevant  Dieu  ou  devant  les  hommes,  ils  ne  le  firent 
jamais.  Comme  c'est  crime  à  l'accusé  de  corrompre  les 
tesmoins  de  sa  partie  ;  aussi  serait  ce  à  l'ticcusateur  de 
les  forcer,  marchander  et  achepter.  Les  anciens  enfin, 
estoient  plus  curieux  de  leur  religion  que  nous  ne  le 
sommes.  Le  public  n'a  point  tant  d'intérêt  à  avérer 
et  vérifier  un  crime  qu'il  remporte  de  détriment  par 
la  profanation  et  pollution  des  choses  saintes  »  '. 

Au  XVIIF  siècle,  Voltaire  disait  du  monitoire  :«S'ily 
a  quelques  cas  où  un  monitoire  est  nécessaire,  il  y  en  a 
beaucoup  d'autres  où  il  est  très  dangereux  ;  il  invite  les 
gens  de  la  lie  du  peuple  à  porter  des  accusations  contre 
les  personnes  élevées  au  dessus  d'eux,  dont  ils  sont 
toujours  jaloux»-.  Enfin,  en  1789,  le  clergé  Boulonnais 

1.  Ayrault,  Ordre,  foiinaUtê  et  instruction  judiciaire,  1.  III,  art.  2, 
II"  81. 

2.  Voltaire,  t'omentoire  dn  Traité  des  délits  et  des  peines.  Avt  XX\\\. 
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joignait  ses  réclamalions  à  celles  contenues  dans  de 
nombreux  cahiers  et  proleslail  contre  les  abus  auxquels 
donnait  lieu  le  monitoire  :  «  Aux  termes  de  l'Ordon- 
nance d"()rléans,  les  juges  ne  peuvent  permettre  le 
monitoire  que  pour  les  crimes  graves  et  scandales 
publiques.  Cependant  il  arrive  tous  les  jours,  que  des 
juges,  inférieurs  et  subalternes,  autorisent  la  voie  extra- 
ordinaire des  moniloires  pour  chose  de  n\ille  importance 
et,  qui  est  pis  encore,  ils  prétendent  que  le  ministère  du 
juge  d"Eglise  devient  alors  forcé  et  nécessaire,  comme 
si  le  glaive  de  l'excommunication  ne  reposoil  dans  la 
main  des  premiers  pasteurs,  que  pour  frapper  arbitrai- 
rement, en  exécution  de  la  sentence  d'un  juge  de  village. 
C'est  un  abus  contre  lequel  le  clergé  du  Boulonnais 
croit  devoir  réclamer  la  justice  et  la  religion  du  roi  et 
le  supplier  de  donner  une  loi  qui  en  restreigne  l'usage 
aux  cas  vraiment  graves,  mais  en  laissant  toujours  à 
l'official  la  liberté  de  le  refuser,  sans  qu'il  puisse  être  pris 
à  partie  »  ' . 

On  pourra  se  rendre  compte,  par  un  des  rares  moni- 
loires du  Magistral,  que  nous  rapportons  aux  pièces 
justificatives,  combien  étaient  fondées  toutes  ces  protes- 
tations '•'. 

1 .  CHhior  ilos  n'Hioiitraiicos  du  olergi-  lU-  l.-i  Siiiicliaiissi''L'  ilo  Duiiloiiiiois. 
K<lili(i[i  cl.-  \m.).  |>.  IIS. 

2.  V.  l'ièces  jiislilicativcs  ((;.). 


CIHAPITRE  VI 
LA  COMPARUTION 


Nous  diviserons  rexamen  de  la  compuratiou  devant 
le  Magistrat,  eu  trois  sections  :  dans  la  première,  nous 
étudierons  la  compuratiou  par  décrets  ;  dans  la  seconde 
la  compuratiou  sans  décret  préalable  ;  et,  dans  la  troi- 
sième, les  agents  chargés  d"opérer  les  arrestations. 

I.  —  COMPARUTION  PAR  DÉCRETS. 

L'Ordonnance  de  1670  mettait  à  la  disposition  du 
Magistrat  trois  décrets,  pour  assurer  la  compuration  de 
l'accusé.  Le  décret  d'assigné  pour  être  ouï,  le  décret 
d'ajournement  personnel  et  le  décret  de  prise  de  corps. 
Ces  divers  décrets  étaient  l'objet  du  titre  X  de  l'Ordon- 
nance. Nous  allons  rechercher  quel  usage  en  faisait  le 
Magistrat  boulonnais. 

Rédaction  des  décrets.  —  Quelle  que  fût  la  nature 
du  décret,  on  constate  dans  ses  formalités  extérieures, 
une  évolution  qui  doit  être  relevée  avec  d'autant  plus 
d'intérêt,  qu'elle  constituait  pour  l'accusé,  une  progres- 
sion d'e  garantie. 

L'original  du  décret  était  rédigé  sur  la  minute  de 
l'information  à  la  suite  des  conclusions  du  procureur 


fiscal.  Jusqu'en  1711  ces  conclusions  et  la  réponse  du 
juge  coustiluant  le  décret  étaient  rédigés  d'une  façon 
très  laconique. 

«  Infornialion  du  24  Mars  1689  pardevant  Leporq  (riinliretliiin. 
vice  niayeur.  contre  .lean  .lusse  Lenimilt 

Soit  la  présente  information  conimnniqnée  au  procureur  fiscal  du 
•24  Nfars  1689. 

Leporcq  d'Imbrkthun. 

.le  requiers  (pie  led.  .lean  .Josse  Lernnull  soit  adjouriié  à  C(iui]>ar(iir 
en  personne  pour  estre  o\iy  et  interrojjé  sur  les  cliar<res  résultant  de 
l'inforniation.  Le  24  Mars  1689. 

M.vc.NiON,  procureur  fiscal . 

Soit  ledit  Lernoult  assigné  conformément  aux  conclusions  reprises 
en  l'autre  ]>arl  à  Boulogne  ce  24  mars  1689. 

Lepohcq  d'Imbrethun,  rice-mayeur  y>  '. 

Dos  \~i\\,  les  conclusions  du  procureur  fiscal  com- 
portent tous  les  actes  de  procédure  faits  depuis  le  début 
de  l'instance.  Mais  la  réponse  du  juge  reslo  toujours 
aussi  brève  '.  Enfin  à  partir  de  1719  les  conclusions  du 
procureur  fiscal  et  le  décret  rendu  en  réponse  par  le 
juge,  sont  rédigés  aussi  coniplélemcnl  fuii  quo  l'aulre  ; 
il  en  .sera  ainsi  jusqu'en  17'.)(). 

«  InformatioD  du  29'  j.   de  juillet  1719  pardevant  Hibon  de  la 

Fresnoy  vice  niayeur Soit  la  présente  iiiforraalion  communiquée 

au  priicureur  fiscal  du  1"'' .^oust  1719. 

HruDN.   rire-hitiifcur. 

\ru  la  plainte  dunnoe  par  .\ntoinetle  Lannoj.  veuve  du  sieur  le 
.Sueur  et  Marie  .Margueritte  le  Sueur  sa  fille,  du  28  juillet  dernier,  par 
laquelle  elles  ont  demandé  la  jonction  du  procureur  fiscal,  allencontre 
d'.\nliiinetle  et   .Marie   de  Guisne,   nièces  de  Jean   de  Guisne,  de 

1.  Archives  communales  de  Houlogne-sur-Mor, ail",  criui.,  liasse  1401. 
Z.  Archives  communales  de  Uoiilogne-sur-Mer,  aff.  crim.,  liasse  1473. 
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Guillaume  Lhoste  et  de  Jean  de  Guisne  fils,  le  décret  estant  au  bas 
du  mesme  jour,  portant  permission  de  faire  informer,  les  assignations 
données  aux  témoins  les  28  et  31  Juillet  ;  l'information  faite  en 
conséquence  le  29  dud.  mois  de  Juillet;  le  rapport  de  Jean- 
Pierre  OUivier  et  Denis  Dezoteux,  chirurgiens  jurés,  qui  ont  pensé  et 
médicamenté  les  complaignants  les  28  et  29  Juillet  ;  l'assignation 
donnée  auxd.  chirurgiens  jurés  pour  affirmer  led.  rapport  du 
7  Aousl,  l'aflirmalion  faite  en  conséquence  le  nii^me  jour  ;  Je  requiers 
que  lesd.  Antoinette  et  Marie  de  Guisne  et  Claude  Lhoste,  accusés 
d'avoir  maltraicté  et  blessé  dans  le  grand  chemin  qui  conduit  de 
Boulogne  à  Colembert,  à  l'endroit  nommé  la  croix  Abot  lesd. 
Antoinette  Lannoy  et  Marie  Margueritte  le  Sueur,  soient  assignés  à 
trois  jourd'huy  ù  comparoir  en  personne  en  l'hostel  commun  de  cette 
ville,  pour  estre  ouys  et  interrogés  sur  les  faits  et  charges  résultant 
desd.  informations  et  charges  autres  qu'il  conviendra  et  ledit 
Jean  de  Guisne,  pour  estre  ouy  dans  le  mesme  délai  sur  lesdiles 
charges  et  informations,  pour  le  tout  estre  ensuite  à  moi  communiqué 
et  pris  telles  conclusions  qu'il  appartiendra.  A  Boulogne  ce 
douze  Aoust  1719. 

Meignot,  procureur  fiscal. 

«  Veu  la  plainte  à  nous  présentée  le  28  Juillet  dernier  par 
Antoinette  Lannoy  veuve  de  Simon  le  Sueur,  ancien  M"  charpentier, 
demeurant  à  Montlambert,  et  Marie  Margueritte  le  Sueur  sa  fille, 
contre  Antoinette  et  Marie  de  Guisne,  filles  à  marier,  nièces  de  Jean  de 
Guisne,  laboureur  fermier  de  la  Coclierie,  Jean  de  Guisne  fils  dud. 
de  Guisne  et  Claude  Lhoste  valet,  tous  demeurant  chez  led.  de 
Guisne,  accusés  ;  notre  décret  au  bas  et  notre  commission  pour 
assigner  tesmoins  du  mesme  jour  ;  les  originaux  des  assignations 
faites  par  exploit  d'Evrard  Laisné  lesd.  jour  28  Juillet  et  30  dud. 
mois,  controllés  en  cette  ville  les  1"  et  3  de  ce  mois  d'Aoust  par 
Delapaire  ;  l'information  faite  en  conséquence,  par  le  sieur  Hibon 
de  la  Fresnoye,  vice  mayeur,  eu  nosire  absence,  le  29  dud.  mois  de 
Juillet  et  premier  de  ce  mois  ;  son  ordonnance  au  bas  portant  qu'elle 
seroit  communiquée  au  procureur  fiscal  ;  les  conclusions  du 
procureur  fiscal  du  12  de  ce  mois  ;  le  tout  considéré,  nous  ordonnons 
que  led.  Claude  Lhoste  et  Antoinette  et  Marie  de  Guisne,  accusés 
d'avoir  maltraicté  outragé  et  blessé  dans  le  grand  chemin  qui  va  de 
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celle  ville  au  liiimeaii  de  MonllainbeH,  à  l'endroit  de  la  croix  Alioi. 
les  ditles  Lannoy  el  Le  Sueur,  soient  assignés  ù  trois  jourd'huy 
ù  comparoir  en  personne  pardevant  nous  en  l'hoslel  commun  de 
cette  ville,  pour  estre  ouys  el  interrogés  sur  les  faits  et  charges 
résultant  de  l'information  et  autres  qu'il  appartiendra  et  led. 
Jean  de  Guisno  fils,  pour  estre  ouj  dans  le  mesine  delay  sur  lesd. 
charges  information  et  autres,  sur  lesquelles  led.  procureur  fiscal 
voudra  les  faire  ouïr.  A  Boulogne  ce  12  auiit  1719. 

GiLLON,  mayair  »  *. 

Ces  conclusions  el  décret,  iiinsi  minu  lieu  sèment 
rédigés,  présentaient  pour  les  accusés,  une  sérieuse 
garantie,  car,  dans  une  procédure  purement  écrite  el 
secrète,  ils  alleslaienl  que  tous  les  actes  de  rinslruclion 
déjà  accomplis,  avaient  été  revisés  avant  que  le  décret 
ne  fut  lancé.  L'évolution  que  nous  venons  de  constater, 
est  Tœuvre  uuiqiiement  de  la  pratique  du  Magistrat. 
L'Ordonnance  de  1670  n'avait,  en  efTet,  rien  prescrit  sur 
la  rédacti(ui  en  elle-mèuie  des  décrets,  et,  aucune  dispo- 
sition d'ordre  général  n'était  intervenue  depuis  sur  ce 
sujet"'. 

I.  —   D^'crrt  d'HKtKlirné  pour  i-iro  ouï. 

Le  décret  d'assigné  pour  être  ouï  était,  selon  l'ex- 
pression do  Muyarl  de  Vouglans,  «  le  moindre  de  tous 
les  décrets  ».  On  le  réservait  pour  les  délits  de  nature  à 
ne  mériter  ni  peine  allictive  ni  peine  inAmiante  et  qui, 
néanmoins,  pouvaient  donner  lieu  à  des  peines  plus 
fortes  que  de  simples  condamnations  précuniaires  •'. 

I.  Archives  communales  ili>  Uoiilogiie-siir-Mer.  Aff.  criiii.,  liassi'  l'i.S'i. 

a.    MliVAIlT  DE  VOUOIANS,  OJ».  Cit.,  1.   I.,  lit.  VI,  p.   624. 
'.i.    MiYAKT  l>K  \l)U(H.ANS,  Op.  cit.,  1.    I.,  tll.  \  I,  p.  (Ki"). 
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De  l'examen  des  décrets  rendus  par  le  Magistrat  éclie- 
vinal,  il  résulte  que  dans  la  pratique,  ce  genre  de  décret 
était  peu  employé  :  la  moyenne  est  de  10  "/o  environ. 
Ce  fait  s'explique  de  la  façon  suivante:  le  Magistrat  en 
présence  de  délits  qui,  par  leur  nature,  pouvaient 
provoquer  un  décret  d'assigné  pour  être  ouï,  renvoyait 
l'affaire  à  l'audience  et  les  accusés  étaient  alors  assignés 
à  la  verge,  c'est-à-dire  verbalement  '.  Les  registres 
aux  causes  do  la  mairie  nous  montrent,  eu  effet,  que  le 
Magistrat  prononçait  contre  des  individus  assignés  à  la 
verge,  non  seulement  des  condamnations  pécuniaires, 
mais  quelquefois  aussi,  des  condamnations  à  l'emprison- 
nement ;  ce  qui  constitue  bien  l'hypothèse  prévue  pour 
l'appUcation  du  décret  d'assigné  pour  être  oui.  Voici 
d'ailleurs  quelques  espèces  établissant  bien  le  fait  : 

«  Du  vendredy  19  Juin  1788. 

Entre  M.  le  procureur  Rscal.  demandeur,  contre  Riquier,  capitaine 
de  navire,  assijjné  à  la  verge  par  Accary. 

Oui  led.  Riquier  en  personne  et  l'avocat  pour  le  procureur  fiscal 
en  ses  conclusions,  nous  avons  déclaré  ledit  Riquier  duement  con- 
vaincu d'avoir  tenu  des  propos  oflfensans  au  major  du  régiment  de 
Berwick,  en  garnison  en  celle  ville  en  présence  des  troupes  assemblées. 


1.  Eu  vertu  de  l'art.  16  des  coutumes  locales  de  k  ville  et  banlieue, 
rapporté  plus  haut,  premièro  partie,  chapitre  III. 

L'assignation  à  la  verge  était,  en  règle  générale,  réservée  aux  afl'aires 
de  police.  Elle  n'était  employée  en  matière  criminelle  que  pour  les  délits 
légers.  On  trouve  cependant  des  assignations  à  la  verge  dans  des  procès 
réglés  à  l'extraordinaire,  lorsque  les  accusés  avaient  été  laissés  en  liberté 
par  le  Magistrat.  C'est  ainsi  que  dans  le  procès  criminel  extraordinaire 
contre  Claude  Bigorne  et  ses  complices,  poursuivis  pour  vols,  Marie 
Barlie  laissée  en  lilierté,  bien  qu'elle  fut  aussi  accusée,  est  assignée  à  la 
verge  pour  subir  le  dernier  interrogatoire.  (Archives  communales  de 
Boulogne-sur-Mer.  Aff.  erim.,  liasse  l,^2'i). 
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En  conséquence,    ordonnons    que    led.    Riquier   sera    conduit    en 
prison  '  >. 

«  Du  vendredy  6  Juillet  1787. 
M.  le  procureur  Kscal  demandeur  contre  les  nommées  Le  Grand  et 
La  (ILapelle  dclTenderesses,  assignées  ù  la  verge  par  Ducrocq. 

Oui  cllesd.  LeCirand  et  La  Chapelle  accusées  en  personnes,  ipii  ont 
avoué  d'avoir  enlevé  furtivement  hier  chacune  une  charge  de  foin, 
dans  le  pré  du  sieur  Sanier  le  procureur  liscal,  en  ses  conclusions. 
Nous  avons  condamné  à  la  prison  lesd.  filles  Le  Grand  el  La  Chapelle 
el  leur  avons  fait  deffenses  de  récidiver  sous  plus  grosses  peines. 

Belterre  maycur  -  ». 

Celle  façon  de  procéder  avail  le  double  avantage  de 
hûter  la  procédure  el  do  réduire  les  frais  de  justice, 
l'assignation  à  la  verge  ne  coûtait  que  2  sols  G  deniers*, 
alors  que  le  décret  d'assigné  pour  être  ouï  coûtait 
20  sols,  15  sols  pour  l'original  et  5  sols  pour  la  copie  '. 


II.  —  Décret  d'ajuurncineut  personnel. 

Le  décret  d'ajourncuieut  persouuel  est  celui  quo  Ton 
rencontre  le  plus  souvent  dans  les  ati;dres  criminelles 
de  TEchevinage.  Il  se  distinguait  du  précédent  par  sa 
forme  de  rédaction. 


1.  Hi-(jislre  niix  causes,  nis.  1047,  folio  iO  r». 

2.  liogistre  nitx  causes,  uis.  1047,  folio  '£>  r>. 

'.i.  u  Sur  la  plainte  à  nous  faite  par  Mathias  Caiix,  que  Viguicr  un  de  nos 
sergents  à  verge,  a  exigé  Je  luy  !i  sols  au  lieu  de  ;i  sols  (i  deniers  pour  ime 

u.ssignatioti  à  la   verge Ouy  led.   Viguier  pn'-sent  à   l'audience,  le 

coiiilamnoris  à  rendre  aud.  Ciwix  2  sols  li  ili-iiiers.  .  .  ». 

Jtrtfixlrr  tiiix  causes,  uis.  lO.'Vi,  folio  34  V. 

4.  .\rcliives  conniiiiii:ili  s  i\f  Uoiiloffm^sur-Mer.  (uiiiipte  ii"  r>8<'i,  (pièces 
justificatives). 
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Dans  le  décret  d'assigné  pour  être  ouï  on  employait 
les  termes  «  assigné  pour  être  ouï  «  tandis  que  dans  le 
décret  d'ajournement  personnel  on  se  servait  de  ceux- 
ci  :  «  assigné  à  comparoir  en  personne  »  '. 

Une  seconde  formalité  distinguait  encore  les  deux 
décrets,  elle  avait  été  imposée,  pour  les  décrets  d'ajour- 
nement personnels,  par  l'Ordonnance  de  Décembre 
1680  :  «  Voulons  que  tous  juges  royaux  et  des  seigneurs 
soient  tenus  d'exprimer  à  l'avenir,  dans  les  ajour- 
nements personnels  qu'ils  décerneront,  le  titre  de 
Taccusation  pour  laquelle  ils  décréteront,  à  peine, 
contre  lesdits  juges,  d'interdiction  de  leur  charge  »^ 
Cette  prescription  ne  paraît  pas  avoir  été  obsei^vce  par 
le  Magistrat  jusqu'en  1719,  époque  à  laquelle,  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  les  décrets  du  Magistrat  commen- 
cèrent à  être  rédigés  d'une  façon  détaillée. 

Délais.  —  Les  délais  de  l'assignation  pour  être  ouï, 
étaient  librement  déterminés  par  le  juge.  Au  contraire, 
suivant  l'Ordonnance  de  1670,  les  délais  de  l'ajour- 
nement personnel  étaient  les  mêmes  que  ceux  des 
assignations  en  matière  civile  '. 

Aux  termes  de  l'Ordonnance  civile  de  1667,  le  délai 
minimum  d'ajournement  était  de  trois  jours  *.  Aussi, 
reucontre-t-on  dans  les  affaires  criminelles  de  l'éche- 


1.  MUYART  DE  VOUGLANS,  Op.  Cit.,  1.  I,  lit.   II,    p.  625. 

2.  MUÏART  DE  VoUGLANS,  Op.  cit.,  loc.  cit. 

3.  Ordonnance  de  1670,  tit.  X,  art.  4. 

4.  Ordonnance  civile  touchant  la  réformation  de  la  justice,  tit.  III  .les 
délais  sur  les  assignations  et  ajournements,  art.  1.  2.  3.  {Recueil  général 
des  anciennes  lois  françaises,  par  Jourdan,  Decrusy.  T.  18,  p.  109). 
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village,  boanconp  (rajouriicmciits  à  trois  jours  '  ;  mais  il 
t'st  inléressaiil  de  remarquer  que  le  Magistrat  décernait 
parfois  des  décrets  d'ajouruemenl  personnel  à  délai  plus 
bref,  et,  celle  façon  de  procéder,  bien  qu'inégulière, 
avait  son  utilité  en  matière  criminelle  où  la  procédure 
n'est  jamais  trop  rapide,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
comparutions.  Voici  un  de  ces  ajournements  personnels 
à  bref  délai  : 

«  A  Ions  ceux  qui  ces  préseiiles  lettres  verront,  niayeiir  et  eschevins 
de  la  ville  de  Bonlongne.  Salut. 

Veu  l'informiilion  faicle  ;i  la  requeste  du  procureur  fiscal  de  lad. 
ville  allencontre  de  Charles  W'illeiol  Escuier,  sieur  de  Beaucoroy,  et 
pour  les  charj^es  et  causes  y  contenues,  roiis  mandons  ailjoumer  à 
comparoir  en  personne,  pardevant  nous,  en  la  chamlire  criminelle  de 
riioslel  commun  de  lad.  ville,  led.  Sieur  de  Beaucoruv  pour  estre  ouy 
el  interrogé  sur  les  charges  résultant  de  lad.  information.  De  ce 
faire  donnons  j)ouvoir.  Donné  et  expédié  aud.  Boulongne  sur  la  mer, 
en  riiostel  commun,  le  12*^  février  1688. 

Coniresrel  <le  cire  ronge  Signe':  Riqal. 

nu  rypie.  VII  sois. 

Scellé  led.  jour  IV  sols  ». 

immodiiiti'iniMit  à  la  suite  de  ce  décret  est  rédigé 
l'exploit  d'ajournement  d'beure  à  heure. 

«  L'an  1088  il  le  13' jour  de  felnrier,  Je,  Pierre  Brisset.  sergent  à 
verge  de  Messieurs  les  niaïcur  et  eseliiîvins  de  la  ville  de  Boulongne, 
en  vertu  de  la  commission  cj-dessu^  transcripte,  olitenue  et  ù  nioj 
donnée  de  lu  part  du  procureur  tscal  de  lad.  ville  qui  a  eslu  son 
domicilie  en  sii  niai>on,  certiffîe  avoir  a<//'o«rw(;' led.  sieur  de  Beau- 
coroy  y  dénonmié  ilenieurant  ù  Boulongne,  parlant  à  sa  iiersonue. 
à  ester  el  comparoir  en  personne,  pardevant  mesdil-s  sieurs  maïeur  et 
eschevins  de  lad.  ville,  en  la  chambre  criminelle  en  l'hoslel  coniuiun, 

1.  Aroh.  comniiiiiales  de  Hoiilogiie-sur-M«T.  AlV.  criui.,  liusscs  1431, 
l'ii.".,  Ii."i!»,  Ii70,  l'iSII,  14»;. 
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à  ce  jmtriThuy  dix  heures  du  matin,  pour  estre  oui  et  interrogé  sur  les 
charges  et  informations  faites  n  la  requeste  du  procureur  fiscal  de  lad. 
ville,  l'informant  que  faute  de  comparoir,  il  sera  proceddé  selon 
l'ordonnance. 

Bbisset. 
Controllé  à  Boulongne  ce  13'^  febvrier  1688  »  ^ . 

Défaut  de  comparution.  —  «  Le  défaut  de  Compa- 
rution sur  le  décret  d'ajournement  personnel  dans  les 
délais  fixés,  opère  la  conversion  de  ce  décret  en  celui 
de  prise  de  corps  ».  Ces  termes  par  lesquels  Muyart 
de  Vouglans  commente  l'art.  4  du  titre  X  de  l'Ordon- 
nance de  1670  ^,  semblent  indiquer  que  la  conversion 
s'opérait  de  plein  droit  ou  tout  au  moins  qu'elle  était 
obligatoire.  Telle  n'était  pas  l'a  procédure  suivie  par  le 
Magistrat  boulonnais.  Lorsque  l'accusé  ne  compa- 
raissait pas  sur  le  décret  d'ajournement  personnel, 
défaut  était  donné  par  le  Magistrat  après  une  heure 
d'attente  ;  et,  si  le  délit  n'avait  pas  une  gravité  néces- 
sitant, aux  yeux  du  juge  échevinal,  un  décret  de  prise 
de  corps,  l'interrogatoire  n'avait  lieu  que  quand  l'accusé, 
désirant  faire  cesser  les  incapacités  entraînées  par  le 
décret  d'ajournement  personnel  ",  se  présentait  devant  le 
Magistrat,  pour  subir  son  interrogatoire  ;  mais  il  n'en 
était  ainsi  que  lorsque  le  procureur  fiscal  ou  les  parties 
civiles  n'avaient  pas  pris  de  conclusions  sur  le  défaut. 

1.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasso  1456. 
La  situation    est  la  même  dans  les  affaires  criminelles  n"  1457,  1458, 

1466. 

2.  «  L'ajournement  personnel  sera  converti  en  décret  de  prise  de  corps 
si  Taccusé  ne  comparait  pas  dans  les  délais...  »  Muyart  de  Vougians, 
1.  I,  tit.  VI,  p.  625. 

3.  Ordonnance  de  1670,  tit.  X,  art.  11.  «Le  décret  d'ajournement 
personnel  ou  de  prise  de  corps  emportera  interdiction». 
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Lo  '20  Août  1710;  défaut  est  donné  contre  Jean 
Dezatre  accusé  «faute  de  comparoir  suivant  l'adjour- 
nement  personnel,  àce  jourd'huy  par  exploit  du  21  de 
ce  mois  ».  Un  mois  après,  l'inculpé  se  présente  devant 
le  juge  et  l'interrogatoire  a  lieu,  sans  qu'il  soit  aucune- 
ment question  du  mois  de  retard  apporté  par  Taccusô 
à  sa  comparution  : 

«  Interrojraloire  du  26'  Septembre  1710  pardevaiit  Gillon.  mayeur. 

Est  comparu  Jean  Dezatre  cnuvreur  de  thuilles,  demeurant  en  la 
basse  ville  aagé  de  51  ans  ou  environ,  lequel  après  serment  par  luy 
fait  de  dire  vérité,  a  déclaré  se  présenter  pour  oliéir  à  noire  ordon- 
nance du  21  Aoust  dernier  portant  adjournement  personnel  et  en  vertu 
de  l'iissifirnalion  donnée  en  conséquence  du  21  dudit  mois  pour  subir 
interrogatoire  sur  les  charges  e(  informations  contre  luy  faictes  à  la 
requeste  de  Raymond  Bilalier  M''  maçon  ». 

Suit  l'interrogatoire;  le  sieur  Dezatre  était  accusé 
de  violences  sans  conséquences  graves  '. 

Lorsque  les  accusés  ajournés  personnelleiiient  ayant 
comparu,  le  Magistral  se  rendait  compte  que  leur 
culpabilité  était  très  légère,  au  lieu  de  les  renvoyer  à 
l'audience,  ainsi  que  l'établissait  l'Ordonnance  *,  il 
prononçait  immédiatement  sa  sentence. 

Au  bas  de  l'information  faite  par  le  mayeur  Stricq  le 
17  Décembre  l(>74contre  les  nommés  Troulde.  Lcblond 
et  sa  femme,  accusés  d'avoir  injurié  et  frappé  à  la  porte 
du  «  havre  ».  la  nommée  Antoinette  Yon,  se  trouvent 
les  conclusions,  ordonnance  el  sentence  suivantes  : 

«  ...  Soit  la  présente  information  communiquée  au  procureur 
fiscal  ».  Stricq. 

I.  Archives  comniun;ilc8  de  13oiilogiii>-sur-Mer.  .AIT.  crini.,  V\nf.»i'  1481. 
a. Onioniiîiticj»  de  l(f7(l,  tit.  XXV,  nrt.  5.  — Muyart  hk  \ouolan.s,  op. 
cit.,  1.  I,  lit.  VI,  p.  MX 


Je  requiers  que  lesd.  Troulde,  Le  Blond  et  sa  femme  soient 
adjournez  à  comparoir  en  personnes  pour  estre  ouis  et  interrogés  sur 
les  charges  résultant  de  la  présente  inforination.  Lesdils  jour  et  an. 

Hache. 
Soit  faict  comme  il  est  requis. 

Stricq  ». 

Puis  vient  immédiatement  le  jugement  : 

«  Ce  18  dud.  mois  et  an  parce  que  lesd.  Troulde,  Leblond  et  sa 
femme  sont  comparus  en  l'hostel  eommung  d'icelle  ville,  où  ils  ont 
été  assignés  et  ouis  avec  lad.  Yon  ;  Avons  lesd.  accusés  condamnés 
en  20  sols  d'amende,  deffendu  à  eux  de  récidiver,  sous  peine  de  plus 
grande  amende  et  les  avons  condamnez  aux  dépens,  lad.  amende 
applicahle  aux  pauvres  de  l'hospital.  Lesd.  jour  et  an. 

Steicq  »  '. 


m.  —  Dérret  dr  prise  de  eorps. 

Le  décret  de  prise  de  corps  était  le  plus  rigoureux  de 
tous,  car  il  ne  tendait  pas  seulement,  comme  celui  de 
l'ajournement  personnel,  à  priver  des  fonctions  publi- 
ques ceux  qui  en  étaient  revêtus,  mais  encore  à  priver 
les  citoyens  de  leur  liberté.  Aussi,  l'Ordonnance  de 
1670  avait-elle  réglementé  ce  décret  d'une  façon  très 
précise  % 

Résultats  pratiques.  —  Si,  laissant  de  côté  cette 
réglementation  théorique,  nous  envisageons  le  décret 
de  prise  de  corps  dans  sou  application  par  le  Magistrat 
boulonnais,  nous  sommes  obligés  de  constater  que, 
sauf  quelques  rares  exceptions,  les  décrets  de  prise  de 
corps  décernés  parle  Magistrat  en  la  forme  ordinaire, 

1.  Arcliivos  commiui.ilc's    Je  Boiilogiio-sur-Mer.   Afl'.  crim.  lias.se  1431. 

2.  Ordonnance  de  lUTO,  tit.  X. 
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c'est-à-dire  après  rinformation  '.  n'étaient  pas  menés  à 
la  bonne  fin.  Quand  les  sergents  de  réchcvinage  se 
présenlaieul  au  domicile  de  Taccusé.  ils  étaient  réduits 
à  di'esser  un  procès-verbal  coiistalaul  Tinutilitti  de  leurs 
recberches  ".  Pendant  toute  la  durée  de  rinformation, 
l'accusé  avait  le  temps  nécessaire  pour  se  mettre  à  l'abri, 
d'ailleurs  le  fait  était  prévu  par  le  décret  lui-même: 
(( . . .  si  pris  et  appréhendé  ne  peut  être  après  penjuisition 
faite  de  sa  personne  sera  assigné  à  quinzaine.  Après 
laquelle  quinzaine  à  faute  de  comparoir  sera  assigné  à 
la  huitaine  et  par  un  seul  cri  public  et  cependant  ses 
bien  saisis  et  annotés  et  à  eux  établi  commissaire  ». 
Ces  dernières  mesures  constituaient  les  premiers 
actes  de  la  procédure  par  contumace,  réglementés  par 
le  litre  XVII  de  rOrdonnance  de  1670.  Le  Magistral 
échevinal  ne  s'écartait  pas  des  formalités  prescrites, 
néanmoins,  en  ce  qui  concerne  la  rédaction  des  décrets 
de  prise  de  corps,  on  constate,  comme  pour  les  autres 
actes  de  procédure,  une  progression  vers  une  rédaction 
plus  complète  (>l  plus  détaillée  ■';  de  plus,  dans 
l'assignation  à  cri  public,  on  peut  signaler  l'accom- 
plissement d'une  formalité  qui  u'étail  pas  prévue  par 
l'Ordonnance  et  qui,  cependant,  coniribuait  à  augmen- 
ter la  publicité  de  celle  assignation. 

Assignation  à.  cri  pubHc.     —      I/nssi)iliation     à     cri 
public  était  réglée  par  Tari.  8  du  titre  X\'1I  de  l'Ordou- 

1.  Onlonnance   di-  107(1,  til.  XI,  .nrt.  8. 

2.  Archivrs  coinmiiii.'ilps  (!<■  BouIogii(>-siir-Mi<r.  .\ff.  criin.,  tinsses   li'.^, 
im,  1471,  14T3. 

.'1.  \'.  I'i('(vs  jii.>itilicalivi'S  (I).  iv.).  On  _v  pourp.i  com|inriT  doux  di'cn'tji  do 
priso  do  corps,  l'un  do  lli(JO,  l'aiitro  do  173.")  qui  sont  rii]iporU'8  ùi  vxtctisv. 
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nnncede  1070.  qui  rosta  on  vigueuvjusqu'on  1790  '  :  n  A 
faute  de  comparoir  dans  la  quinzaine,  il  (raccusé)  sera 
assigné  par  un  seul  cri  public  à  la  huilaiue.  mais  les 
jours  de  rassiguatiou  el  de  l'échéance  ne  seront  pas 
compris  dans  les  délais.  Le  cri  se  fera  à  son  de  trompe, 
suivant  l'nsage,  à  la  place  pul)lique  et  à  la  porte  delà 
juridiction  etencore  au  devant  du  domicile  ou  résidence 
de  l'accusé,  s'il  en  a  \m  ».  Dans  la  pratique  du  Magistral, 
l'exploit  d'assignation  était,  en  outre,  affiché  à  la  porte 
de  la  chambre  criminelle. 

Après  être  allé  assigner  à  cri  public,  Nicolas  Prédalle 
et  (Catherine  Pillain,  devant  leurs  domiciles,  le  sergent 
à  verge,  chargé  de  cette  mission,  termine  ainsi  son 
procès-verbal  : 

« et  ensuite  certifie  m'èlre  transporté  comme  dessus  audit 

jour  au  devant  de  la  porte  et  principale  entrée  de  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  mairie,  sise  sur  la  place  en  la  haute  ville,  où  étant  et  après 
que  led.  Bonnet  a  sonné  de  sa  trompette  à  plusieurs  reprises,  j'ay,  par 
un  seul  cry  publicq,  fait  et  donné  assignation  aux  susnommés, 
fugitifs,  accusés  de  recelé  et  vol  domestique,  de  comparoitre  à  la 
huitaine  en  la  chambre  criminelle  de  lad.  mairie  sise  en  la  haute 
ville  et  faisant  face  n  la  place,  pardevant  mond.  Sieur  Grandsire 
échevin,  juge  criminel  de  lad.  mairie,  pour  se  mettre  en  état  es 
prisons  royales  de  cette  ville  et  pour  y  ester  à  droit.  Ensuite  de  quoy 
j'ay  attaché  avec  quatre  petits  clous,  copie  tant  du  décret  susdaté  que 
du  présent  exploit  cy  devant  transcrit,  à  la  principale  porte  d'entrée 
de  lad.  Chambre  criminelle,  en  présence  desd.  Deulin,  Dumanoir,  mes 
recors  et  témoins  et  Bonnet,  trompette  quy  ont  avec  moy  signé  tant 
sur  les  présentes  que  sur  lad.  copie  affichée  et  attachée. 

Controllé   h  Boulogne-sur-Mer,  le  17  Décembre  1722.  Gratis. 

Lk  I'reux  »  -. 

1.   MuYART  DE  A'oUliLANS,  Op.  cil.,  1.   I,  lit.  \l,  p.  (HÏJ. 

ii.  Areh.  comniiuinli's  .le  Boiitugrie-siu'-Mi'r.  AU',  crim.,  lias.sf  lôiiS. 
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Suites  de  l'assignation  à  cri  pulDlic.  —  T^'assipriation 

il  cri  public  ainsi  opéroe,  il  roslo  à  otablir  quelles  en 
l'Iaicnl  les  conséquences  on  droit,  et  en  fait,  dans  la 
pratique  dn  Magistral. 

Lorsque  raccusé  ne  se  présentait  pas,  rUrdunuauce 
de  1670  établissait  la  règle  suivante  :  «  Après  le  délai 
des  assignations  la  procédure  sera  remise  au  panjucl 
de  nos  procureurs  ou  de  ceux  des  seigneurs,  pour  y 
prendre  leurs  conclusions.  Ces  conclusions  doivent 
tendre  à  rectifier  la  procédure,  s'il  s'y  trouve  quelques 
vices  ou  nullité,  ou  à  faire  régler  le  procès  à  l'extraor- 
dinaire et  ordonner  que  le  recolement  vaudra  confron- 
tation '  ». 

Si  nous  examinons  la  pratique  du  Magistrat  éche- 
vinal,  il  faut  reconnaître  qu'il  ne  se  considérait  pas 
comme  contraint,  par  cet  article,  à  continuer  la  procé- 
dure par  contumace,  luénu:"  lorstjue  le  crime  et  la  culpa- 
bilité du  fugitif  étaient  parfaitement  établis.  Nous  le 
voyons,  en  elfet,  laisser  dormir  la  procédin-e  pour  la 
reprendre  plus  Uird,  si  Tacciisé  lui  était  représenté,  au 
point  même  où  elle  avait  été  abandonnée.  C'est  ainsi 
que  le  28  Août  1711,  à  la  requête  du  procureur  fiscal, 
nu  procès  criminel  est  instruit  contre  le  nommé  Louis 
(lléincul,  accusé  d'avoir  mortellement  blessé  le  sieur 
Auxcnfaus  «  garde  de  labac  ».  .Vprès  une  information 
(jui  établissait  netleuieni  la  culpabilité  de  l'accusé,  ce 
dernier  fut  décrété  de  prise  de  corps  et  une  perquisition 


I.  (iiiloiiii.iiirc  de  llWI,  Til.  X\  M,  .irt.  l'J. 

Ml'YAHT  I>K  VOUOLANK,  Op.  cit.,  1.   I.  lit.  \'I,  p.  CH*- 
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de  sa  personne  eut  lieu,  sans  résultat,  le  l"""  Septembre 
1711.  L'affaire  sommeilla  dans  cet  étal  jusqu'au  7Juillet 
1715.  A  cette  époque  Louis  Clément  ayant  été  arrêté  et 
écroué  par  les  soins  du  procureur  fiscal,  la  procédure 
fut  simplement  reprise  au  point  où  on  l'avait  laissée 
quatre  ans  auparfivant  :  après  interrogatoire  de  l'accusé, 
le  procès  fut  réglé  à  l'extraordinaire.  Le  6  Août  1715, 
le  Magistrat  prononça  son  jugement  '. 

II.  —  COMPARUTION  SANS  DÉCRET. 

L'inefficacité  du  décret  de  prise  de  corps,  pouvait 
être  eu  partie  attriLuée  aux  lenteurs  inhérentes  à  l'in- 
formation préalable.  Nous  allons  examiner  trois  cas  où 
farrestation  était  opérée  sans  cette  information  m  décret 
régulier  :  les  procès  -  verbaux  de  juges;  le  flagrant 
délit;  et  l'arrestation  par  ordre  verbal  ou  écrit  du 
mayeur,  délivré  en  vertu  de  sa  qualité  de  chef  de  police 
de  la  ville  et  banlieue. 


I.  —  Procès- Verbal    de  Jujse. 

Lorsque  le  Magistrat,  au  cours  d'une  visite  sur  les 
lieux  du  crime  ou  d'une  autre  perquisition,  croyait  se 
trouver  en  présence  du  coupable,  il  pouvait  d'office 
le  faire  arrêter,  sans  autre  formalité,  qu'une  simple 
mention  au  procès-verbal. 

1.  Ai'ch.  comuiiinales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1478. 
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«  L'an  1673  et  le  7*  jour  do  janvier,  nous  niavenr  et  eschevins  de 
la  ville  de  Boulon^ne,  ayant  eu  advis  par  quelqu'un  qu'Anloinelle 
Ledoiis,  fille  de  Jeanne  Thuilliers.  demeurant  ensemble  dans  une 
maison  près  et  continue  de  la  ])elite  ]>orle  qui  va  de  la  nie  Tand  perd 
Tand  paie  au  petit  rivafre,  estoit  soupçonnée  d'avoir  celée  sa  {grossesse 
et  tué  son  enfant,  nous  nous  serions  transportés  en  lad.  maison 
assistés  de  Jean  .Marchand  et  Charles  Re^nard  Maitres  chirurgiens  et 
.Marj^uerile  Sauj^nv  matrone  de  ladicle  ville  à  eux  enjoint  de  visiter 

ladite  Ledoux Ony  les  susnommés  en  leur  déclarations  avons  été 

oblig'és  de  déclarer  à  ladite  Ledoux,  que  nous  la  constituions  prison- 
nière et.  de  fait,  l'avons  fait  conduire  par  deux  de  nos  ser^ens  à  verge, 
dans  les  prisons  de  l'hostel  commun.  Dont  et  de  tout  ce  (pie  dessus 
nous  avons  fait  el  dressé  noslre  présent  procès  verlial.  ordonné  qu'il 
soil  communiqué  au  procureur  fiscal,  pour  prendre  telles  conclusions 
qu'il  advisera  bon  esire.  Les  jour  cl  au  ([ue  dessus  à  une  heure  de 
relevée  »  ' . 

Ce  mode  d'aiToslalioii  étail  prévu  par  Tarlicle  5,  titre 
X  de  rOrdounance  de  1670.  Miiyarl  de  Voiiglaus,  dans 
son  commentaire  sous  cet  article,  rései^vait  cet  eiret  aux 
seuls  procès-vorbaux  dre.ssés  par  les  officiers  des  cours 
supérieures»  comme  presideus  el  conseillers  »,  ceux  des 
juges  inférieurs  et  officiers  de  justice  subalterne  ne 
pouvant  opérer  le  décret  qu'après  que  leurs  assistants 
avaient  été  répétés  sm"  ces  procès -verbaux  '.  On  voit 
donc  que  les  juges  de  l'écbevinage.  qui  n'étaient  pasdes 
juges  stipérieurs,  pouvaient  sur  ce  point  leur  être  assimi- 
lés, puisqu'ils  procédaient  aux  arrestali<ins  sur  procès- 
verbal,  sans  qu'il  y  eu!  lieu  ii  aucune  ré])éliliou  des 
assistiuits. 


I.  Archives  coiiiniiiimlos  Je  Honlogne-siir-Mer.  Alf.  crim.,  li.isse  \'i\if<. 
'^.  Mu^AUT  DK  Vonoi.ANs,  op.  cit.,  1.  I,  lit.  VI,  p.  020. 
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II.  —  VlHscaiil  Uôllt. 


L'Onloniiailoo  penucllait  d"aiTéler  et  cmprisouaer, 
sans  qu'il  y  eut  aucun  décret  précédent,  les  individus 
pris  en  flagrant  délit  ou  à  la  clameur  publique  '.  L'Or- 
donnance n'exigeait  alors  aucune  autre  formalité,  qu'une 
simple  sentence  du  juge  portant  que  l'accusé  serait 
écroué  et  que  l'écrou  lui  serait  signifié  en  parlant  à  sa 
personne.  Cette  dernière  formalité  était  rarement  appli- 
quée par  le  Magistrat  boulonnais,  car,  en  règle  générale, 
les  individus  pris  en  flagrant  dèlit_,  étaient  jugés  sur  le 
cbamp. 

«  L'an  1689  et  le  6' jour  d'Octobre  9  heures  du  matin,  Nous  majeur 
il  eschevins  de  la  ville  de  Boulongne  sur  mer  assemblés  en  l'hostel 
commua  de  lad.  ville,  seroit  présenté  à  nous  une  grande  troupe  de 
peuple  de  tout  sexe  et  nous  auroit  amené  un  jeune  homme  qu'ils 
auroienl  arreslé  à  la  clameur  publique  et  en  flagrant  délit,  disant  que 
ce  jourd'liuj  samedj,  jour  de  marché,  led.  jeune  homme  avec  un 
aultre  de  ses  camarades,  auroit  faicl  plusieurs  larcins  et  vols 
d'argent,  qui  estoit  dans  les  poches  et  bourses  de  plusieurs  pauvres 
gens  qu3'  estoienl  dans  la  halle  au  bled  et  au  marché  de  lad.  ville.  Et 
dépose  Mary  Demay,  d'elle  pris  serment  en  forme  et  manière  accous- 
turaée...  » 

Suit  une  information  rapide,  un  interrogatoire  som- 
maire de  l'accusé  et  un  jugement  condamnant  l'accusé, 
Jean  Descampis,  à  être  chassé  de  la  ville,  ce  qui  est 
immédiatement  exécuté  -.  Le  Magistrat  faisait  donc 
preuve,  en  cette  matière  d'une  grande  célérité. 

1.  Ordonnance  de  ItJTO,  tit.  X,  art.  19. 

Z.  Achives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Alf.  cnni.,  liasse   1441. 


Copendanl  lorsque  des  indi\adus  étaient  arrêtés  en 
flagrant  délit,  mais  par  les  victimes  mêmes  de  ce 
délit  et  que  les  prisomiiers  niaient  les  faits  dont  ils 
étaient  accusés,  le  Magistrat,  se  conformant  à  TOrdon- 
nancc,  les  faisait  écrouer  et  procédait  par  voie  d'infor- 
mation régulière.  Joseph  de  Gui/elain  et.Jean  Lannoye, 
arrêtés  en  flagrant  délit  d'injures,  blasphèmes  et 
menaces,  à  l'égard  du  préfet  du  collège  de  l'oratoire  et 
du  procureur  fiscal,  sont  écroués  le  12  février  1728, 
et  inlerrogés  le  lendemain;  sur  leurs  dénégations 
l'affaire  est  instruite  en  la  forme  ordinaire,  le  procureur 
fiscal  étant  à  la  fois  plaignant  et  auteur  de  rarrestalion, 
et  les  personnes  ayant  prêté  main-forte  à  l'arrestation, 
n'étant  survenues  que  postérieurement,  sur  l'appel  ilu 
procureur  fiscal  '. 

III.   —  Ordre  de   l>ollee. 

Il  existait  un  moyen  d'arrestation,  dont  ne  parlait 
pas  l'Ordonnance  et  que  l'on  rencontre  assez  souvent, 
dans  la  pratique  du  Magistrat  :  c'était  l'arrestation 
d'office,  opérée  sur  les  ordres  du  maycur.  Ile  dernier 
n'était  pas  seulement  juge  criminel  et  de  police,  mais 
il  était  aussi  le  chef  de  la  police  à  l'intérieur  de  la  ville 
et  dans  les  limites  de  la  banlieue,  pouvant,  en  cette 
(jualité,  prendre  d'office  toutes  les  mesures  d'ordre 
public  lui  paraissant  utiles,  et,  par  suite,  faire  procéder 
aux  arrestations  nécessitées  par  cet  ordre  public. 

1.  .\rcliivo.-i  coiiiiiiiiiiiilos  (le  Ui)iilogii. '-.sur-Mer.  Alf.  crim.,   liasse   1V.)8. 


Ce  n'est  pas,  en  effet,  dans  !"( ordonnance  de  1670. 
que  l'on  peut  trouver  la  justification  de  ce  droit  quelque 
peu  arbitraire  du  mayeur.  Sans  doute,  l'article  8  du 
titre  X  permettait  de  décréter  et  d'emprisonner,  sur 
les  simples  conclusions  de  la  partie  publique,  les  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu  soupçonnés  de  crimes  ;  mais 
cet  article  était  absolument  étranger  au  genre  d'arres- 
tation que  nous  étudions  :  il  exigeait  en  effet,  les 
conclusions  de  la  partie  publique,  au  contraire,  l'ordre 
du  mayeur  était  donné  d'office  ;  fart.  18  parle  d'arres- 
tation sur  décret,  l'ordre  du  mayeur  était  souvent  verbal 
et  le  décret  n'intervenait  parfois  que  longtemps  après 
Tarrestation;  enfin,  contrairement  aux  dispositions  de 
l'Ordonnance  qui  n'avait  en  vue  que  les  vagabonds  et 
gens  sans  aveu,  le  mayeur  délivrait  cet  ordre  contre  des 
personnes  domiciliées  dans  la  ville  et  même  y  exerçant 
une  profession. 

On  peut  citer,  entres  autres  exemples,  l'arrestation 
de  la  nommée  Judith  Olivier,  accusée  de  magie  et 
d'escroquerie,  qui  est  opérée  le  P'"  juillet  1760,  sur 
l'ordre  verbal  du  mayeur,  au  cours  d'une  perquisition 
faite  par  les  élus  de  la  ville  au  domicile  de  l'accusée, 
situé  dans  «  les  petites  boucheries  »  ;  cette  perquisition 
elle-même  était  ordonnée  d'office  par  le  Magistrat,  sans 
plainte  régulière,  ni  remontrance  de  la  partie  publique, 
ni  dénonciation.  C'était  en  somme  une  affaire  dont  le 
Magistrat,  averti  par  la  rumeur  publique,  s'était  saisi 
lui-même  ainsi  que  l'établissait  bien  la  plainte  du 
ministère  public  intervenue  seulement  le  13  août  1760  : 
«  Veu  par  nous,  conseiller  du  royet  son  procureur  en  la 
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mairie  de  Boulogne-sur-mer.  le  procès-verbal  fait  par 
maître  Dussomerard,  nottaire  et  procureur  en  la  Séné- 
chaussée d(>  Boulogne,  l'un  des  élus  de  la  communauté 
de  celle  ville,  du  l"^""  Juillet  17(50.  contenant  arrêt  et 
emprisonnement  de  la  personne  de  la  nommée  Judith 
Olivier,  en  vertu  de  l'ordre  vei'bal  de  monsieur  le  mayeirr, 
laquelle  Judith  Olivier  s'avisoit  de  tirer  des  horoscopes, 
de  se  donner  pour  une  devineresse  qui  avoit  le  secret 
de  la  magie  et  d'ajouter  à  l'imposture  l'abus  des  choses 

saintes ».  La  prisonnière  ne  fut  décrétée  de  prise 

de  corps,  après  de  longues  informations',  que  le  "21 
lévrier  17()1  et  écrouée  le  même  jour. 


111.   -  AGENTS  CH.\HGES  DES  AHUESTATIO.NS. 

L'arrestation  des  accusés  n'était  opérée  par  les 
sergents  a  verge  que  dans  les  limites  de  la  ville  el  de  la 
banlieue.  Au  dehors,  cette  mission  était  remplie  parles 
cavaliers  de  la  maréchaussée,  ef  lus  comptes  de  la  ville 
portent  mention  de  nombreuses  vacations  payées  à  cet 
efiet".    Cependant,    si   les   individus   qu'il    s'agissait 

1.  Archives  oonimuiinles  dt"  Boiilogiie-sur-Mor.  .\ft.  crim.,  liasse  l.'Kil. 
.Mému  façon  do  procWer  iliii)s  les  affaires  criuiiiielles,  ii"'  I.ViS,  l.")88.  . . 

'i.  «  Le  siiidic  ivceveur  pavera  à  l/)iiis  Lemoine  cavalier  de  la  maré- 
chaussée la  somme  de  (i  livres  pour  les  frais  d'emprisomiemeiit  tlu 
nommé  la   Tulipe  qu'il   a  arrêté   le  27  Avril  1777. 

DiiiLMSt:!,.  mayeur.  dc  Qiennuy  Kcheviii  ». 

Archives  communales  de  Houlugiie-sur-Mer,  n"  'Xi\.  pièi'es  justilictilives 
du  compte  :M(j,  ch.  7,  fol.  1  i,  15. 

«51  livres  A  Nau,  brigadier  de  la  marcschaussée,  pour  17  vacations  aux 
procès  criminels  ». 

Archives  communales  de  Hmildgne-sur-.Mer,  ii"  5.'ki. 


d'appréhender,  étaient  particulièrement  connus  des 
agents  du  Magistrat  et  si,  par  conséquent,  il  .y  avait 
avantage  de  faire  opérer  les  recherches,  en  dehors  des 
limites  de  la  banlieue,  par  un  de  ces  agents,  le  procureur 
fiscal  lui  remettait  un  pouvoir  scellé  aux  amies  de  la 
ville  et  ainsi  conçu  : 

«  Nous  Jean  François  Lefebvre,  Conseiller  du  roj  et  son  procureur 
en  la  mairie  de  Roulogne-sur-nier,  certiffions  et  attestons  à  tous  qu'il 
appartiendra,  que  Henry  Ducrocq  natif  dud.  Boulogne,  taille  de  cinq 
pieds  deux  pouces,  huit  lignes,  cheveux  et  sourcils  châtains  clairs,  les 
jeux  gros  et  bleues,  le  nez  gros  el  aquitain,  le  visage  long,  est  sergent 
à  verge  en  lad.  mairie  de  Boulogne,  el  en  cette  qualité,  porteur  d'un 
décret  de  prise  de  corps  décerné  par  monsieur  le  maj'eur  de  lad.  ville, 
le  20  Janvier  1755,  deument  signé  :  Lheureux  greffier  secrétaire  de 
lad.  ville,  allencontre  de  Louis  François  Prunierditdesgardins,  Marie 
Jeanne  Machin  sa  femme,  Marie  Françoise  Machin  leur  sœur  et  belle 
sœur  et  le  nommé  Henry  soldat  invalide,  prévenus  de  vols  nocturnes 
faits  avec  efl'raction  dans  les  ville  et  banlieue  dud.  Boulogne  ;  lequel 
décret  nous  l'avons  chargé  d'exécuter,  pourquoy  nous  prions 
Messieurs  les  commandants  dos  places,  officiers  de  justice,  syndics  de 
paroisse  et  tous  autres  quy  sont  à  prier,  de  donner  aud.  Ducrocq, 
sergent  à  verge  en  lad.  mairie  de  Boulogne,  quy  connoit  par  sa 
demeure  les  quatre  personnes  dénommées  aud.  décret,  tout  aide, 
secours  et  mainforle  nécessaires  à  l'effet  de  les  arrêter  et  constituer 
prisonniers  dans  les  prisons  les  plus  voisines  du  lieu  de  l'arrest,  d'où 
nous  les  ferons  conduire  sous  bonne  et  seure  garde  en  nos  prisons  de 
Boulogne,  comme  nous  le  ferions  pour  eux  si  nous  en  étions  requis. 
En  témoin  de  quoy  nous  avons  signé  ces  présentes  aud.  Boulogne  le 
13  février  1755  et  à  icelles  apposé  en  cire  rouge  le  contrescel  de 
lad.  ville  de  Boulogne  et  notre  cachet. 

Lefebvre  »  ' . 

1.  Archives  communales  de  Boulogiie-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1543. 
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CHAPITRE  VII 
L'INTERROGATOIRE 


I/iiilorniiiiiloiiT  élail  pour  l"iK'ciisé  r;icto  le  plus 
imporUiiil  de  riiistniolion.  Jusqu'alors,  en  eflol.  la 
procédure  crimiuolle  s"éUiil  déroulée  à  son  iasu  ;  et  à 
ce  moment,  il  apprenait  pour  la  première  fois  de  quel 
crime  il  était  accusé.  C'est  aussi,  dans  Tinterrofialoire 
que  l'inculpé  pouvait  proposer  des  faits  juslilîcatifs,  qui 
u'élaient  plus  reçus  ensuite,  excepté  au  cours  de  la 
confrontation,  si  elle  avait  lieu.  C'est  enfin  dans  l'inter- 
rogatoire que  se  manifestait  de  la  façon  la  plus  sensible, 
le  danger  du  secret  imposé  par  l'Ordonnance  de  IG70. 

La  réglementation  de  l'intiu-rogatoire  était  minu- 
tieusement établie  par  le  titre  XI\  de  l'Ordonnance  de 
1(570.  Nous  allons  examiner  les  divers  aspects  de  cet 
acte  dans  la  pratique  du  Magistrat  boulonnais. 

Rédaction.  —  En  ce  qui  concerne  la  rédaction  de 
l'interrogatoire,  on  observe  de  1(570  à  I7*)0.  le  perfec- 
tionnement progressif  que  nous  avons  déjà  constaté 
dans  la  forme  extérieure  des  autres  actes  de  l'ins- 
truction. Les  procès-verbaux  d'interrogatoire  antérieurs 
à  1G70;  et  ceux  qui  datent  des  dix  premières  années 
suivant  l'application  dcl'C  )rdounance.  sont  rédigés  de  la 
même  façon.  Le  préambule  d'abord  très  bref,  commence 
dès  1(579,  à  rapporter  des  détails,  qui  se  multiplient 
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progressivement,  sur  Taccusé;  les  motifs  de  Taccusation; 
les  conditions  de  l'arrestation,  etc:  toutes  formalités 
constituant  autant  de  garanties  pour  les  accusés.  Ou 
peut  se  rendre  compte  de  cette  évolution  en  rapprochant 
trois  préambules  d'interrogatoires  échelonnés  à  des 
dates  différentes. 

H.  leSO.  —  «  Du  3<"  jour  d'Aoûst  1620.  pardevant  M"  Oudarl  de 
la  Planche  majeur,  avons  fait  extraire  des  prisons  de  cette  ville  de 
Boulongne,  Roboan  Routtier  demeurant  en  la  basse  ville,  lequel  après 
serment  de  dire  vérité. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  diverses  fois  desrobé  et  charrié  des  pierres  le 
long  de  la  coste  au  bas  de  la  tour  d'Odre.  A  dict »  ' . 

b.  1<>73.  —  «  Interrogatoire  du  7*^  Janvier  1673.  Pardevant 
mayeur  eteschevins.  Avons  fait  extraire  des  prisons  de  cette  ville,  une 
fille  de  haute  taille,  vestue  d'une  robe  noire  avecq  une  afïulette  -  sur 
la  teste,  laquelle  après  serment  par  elle  faicl  de  dire  vérité. 

Interrogée  de  son  nom,  aage,  qualité.  A  dict »  ^ . 

c.  1G79.  —  «  Interrogatoire.  — L'an  1679  et  le  2<^  jour  de  Mars, 
après  trois  heures  de  relevée.  Nous  mayeur  et  eschevins  de  cette 
ville  de  Boulongne  sur  la  mer,  sur  l'advis  quy  nous  auroit  esté  donné 
par  le  procureur  fiscal  de  cette  ville  que  le  jour  d'hier,  il  auroit  été 
mis  et  constitué  prisonnier  es  prisons  de  cette  ville  par  Pierre  Boissier 
et  Urbin  Viguier,  deux  de  nos  sergents  assistés  de  quelques  soldats  de 
la  garnison  du  chasteau,  le  nommé  Toulemel  dit  Combat  et  Marie 
Toulemel  sa  fille  pour  raison  de  quelques  vols  dont  ils  sont  accusés, 
nous  requérant  led.  procureur  fiscal,  de  vouloir  procedder  aux 
interrogatoires  desdit*  prisonniers  et  leur  procès  faire  et  parfaire,  a 

1.  Archives  communales  de  BouIogne-sur-Mer.  AfF.  crim.,  liasse  1422. 

2.  Affulette,  voile  noir,  sorte  d'écharpe  de  serge  ou  d'étamine  dont  les 
femmes  se  couvraient  autrefois  la  tèle  quand  elles  étaient  en  deuil,  elles 
le  poi'taient  en  d'autres  temps  sur  les  épaules.  —  D.  Haigneré,  Le  Patois 
boulonnais  comparé  avec  le  patois  du  nord  de  la  France.  (Tome  XXII 
des  Mémoires  de  la  société  académique  de  Boulogne-sur-nier). 

.!.  .\rchivcs  comiiuinalés  de  Boiilogne-siir-Mer.  Aff.  crinj.,  liasse  142>i 


qilov  oblompôranl.  nous  nous  serions  transporté?  h  Thostel  comniiinpr 
de  cette  ville,  assisté  de  M''  Evrard  Magnon.  nostre  greffier,  a  l'elTecI 
et  |)our  procéder  comme  dessus  est  dict.  El  à  l'instant  nous  aurions 
ordonné  à  Roliert  Vigiiier  ilil  Bovleau  geôlier  et  ganle.  d'extraire 
desd  prisons  led.  Toulemel  ce  quv  auroit  esté  ù  l'instant  faict »  ' . 

Lorsque  le  prisoQQier  ôlail  incounii,  comme  cela  se 
préseiiliiil  iiu  cas  de  fla^fanl  délit,  le  Mapislfal  faisait 
rédiger  eu  tôle  de  riulerrogaloire.  le  signalement 
détaillé  de  l'accusé  •. 

Temps  dans  lequel  il  était  procédé  à  l'interrogatoire. 

—  Le  Magistrat  interrogeait  les  accusés  arrêtés  dans  un 
délai  très  bref.  Eu  agissant  ainsi,  il  ne  faisait  que  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'Ordunnance  de  1070  ''  : 
mais  ce  respect  de  la  loi  n'en  était  pas  moins  remar- 
quable, à  une  époque  où  Tun  des  graves  abus  de  la 
pratique  criminelle,  consistait  dans  l'arbitraire  des  juges 
à  cet  égard.  Les  cahiers  de  doléances  de  1789  récla- 
maient, d'une  façon  unanime,  le  respect  de  la  règle 
posée  par  l'Ordonnance,  constatant  ainsi  qu'elle  n'était 
souvent  que  lettre  morte  :  «  La  liberté  individuelle  sera 
désormais  efficacement  protégée  et  l'interrogatoire  du 
captif  devra  avoir  lieu  nécessairement  dans  les 
24  heures  »  '.  De  même,  les  protestations  de  certains 
praticiens  du  XVIII®  siècle,  s'élevaient  énergiquement 

1.  Archives  communales  de  Houlognc-sur-Mor.  Aff.  crim.,  liasse  H.'tJ. 

2.  Archives  conimnn.iles  de  Houlogne-sur-Mcr.  .AIT.  crini.,  liiisse  14!I8. 
.'î.  «  Ijes  prisonniers  pour  crimes  seront  inti'rrogés  iucessaniraenl  et  les 

iuterrog.ntoires  commencés  nu  pins  Innl  ilaus  les  2'i  heuri's  après  leur 
emprisonnement,  à  peine  île  tous  dépens  dommages  inlerel.s  contre  le  juge 
qui  ilnit  faire  l'inU-rrogatoire  ;  à  faute  par  lui  d'y  satisfaire  il  sera  procédé 
par  un  antre  ofBcicr  dans  l'onlre  du  bibleaii  ».  Onlonnance  de  1($7((,  tit. 
XIV,  art.  I. 

'i.   l'itrniKiMMK.  li'isiinit  iffs  C'ihifrs.   T.  II,  |i.  .'IVI. 


contre  ces  atteintes  illégales  à  la  liberté  individuelle  et 
dévoilaient  la  cause  ordinaire  de  cet  abus  à  savoir  :  la 
pauvreté  des  prisonniers  '. 

Cette  diligence,  apportée  par  le  Magistrat  dans  les 
premiers  actes  de  la  procédure  et  notamment  dans 
rinterrogatoire,  était  non  seulement  conforme  au 
respect  de  la  liberté  individuelle,  mais  utile  à  la  bonne 
instruction  de  TafFaire.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer 
la  plainte,  l'information,  le  décret  de  prise  de  corps  et 
l'interrogatoire  datés  de  la  même  journée,  et,  en  aucun 
cas,  le  délai  maximum  de  24  heures,  imposé  par  l'Ordon- 
nance, pour  l'interrogatoire  d'un  prisonnier,  n'était 
dépassé.  D'ailleurs  la  célérité  avec  laquelle  le  Magistrat 
interrogeait  les  accusés  détenus,  se  manifestait  égale- 
ment dans  les  brefs  délais  des  assignations  pour  être  oui. 
et  des  ajournements  personnels  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut. 

Lieu.  —  A  cet  égard  l'Ordonnance  établissait  la 
règle  suivante  :  «  Il  sera  procédé  à  l'interrogatoire  au 
lieu  où  rend  la  justice  dans  la  chambre  du  Clonseil  où 
de  la  geôle  ;  défifendons  aux  juges  de  les  faire  dans  leurs 
maisons  »  -'. 

Le  Magistrat  se  coiiformait  à  cet  article  et,  lorsque 
certaines  circonstances  empêchaient  l'interrogatoire 
d'avoir  lieu  aux  endroits  prescrits,  il  était  fait  mention 
du  motif  en  tête  du  procès-verbal. 

1.  DuPATï-  «  EiiliM  croit-oii  que  les  juges  de  Chaumont  eussent  enseveli 
dans  leurs  cachots  pendant  30  mois  trois  hommes  riches  ?  »  Mémoire 
fioi'r  troix  lioinme.s  coiulaoïtiés  à  la  roue.  p.  237. 

2.  Ordorin;u]Ce  de  1070,  tit.  \l\",  art.  4. 
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«  Inlerrofratoire.  —  L'année  1734  et  le  14  avril  3  heures  de  relevée. 
Nous  Arhilles  Mutinot  mavenr  de  la  \'ille  de  Boulogrne.  assisté  de 
François  Guillierl  notre  jjreffier  ,  nous  nous  sommes  transportés  en  la 
chapelle  des  prisons,  à  cause  que  l'hôtel  commum  est  entièrement 
démoli  pour  réparer,  et  avons  fait  monter  en  lad.  chapelle  le  nommé 
Fourbisseur  détenu  prisonnier >■■  ' . 

Les  termes  mêmes  de  TOrdonnance  semblaient  inter- 
dire au  juge  instructeur  de  procéder  à  Tinterrogaloire 
au  domicile  de  l'accusé.  On  observe,  cependant,  que 
le  Magistrat  boulonnais  avait  recours  à  ce  moyen,  sur  les 
conclusions  du  procureur  fiscal,  lorsque  l'accusé  était 
retenu  à  son  domicile  par  la  maladie  et  que  l'infor- 
mation n'était  pas  concluante  sur  sa  culpabilité.  Si,  au 
contraire,  la  cupabilité  était  certaine  et  s'il  s'agissait 
d'un  crime  pouvant  entraîner  la  peine  capitale,  le 
Magistrat  décernait  le  décret  de  prise  de  corps,  sauf 
à  faire  transporter  l'accusé  malade  avec  les  soins  néces- 
saires -. 

A  la  suite  d'une  information  faite  à  la  requOle  du 
procureur  fiscal  contre  Marie-Antoinette  Ballenot, 
accusée  d'infanticide,  les  dépositions  des  témoins 
n'étant  pas  probantes,  le  Magistral,  avant  de  décerner 

t.  Archives  coimniiiialos  de  Houlogno-siir-Mcr,  AfT.  criui  .  liasse  150.'1 
:i.  «  L'an  1787  ci  le  STi  Octobre,  Je,  Henry  niicrocq  sergent  à  verge  au 
siège  de  In  mairie  de  Boulogne  assisté  d'Antoine  Dumanoir  et  Joseph 
Mannes,  tous  deux  aussy  sergents  ;i  verge  au  siège  de  la  mairie  de 
Boulogne,  mes  records  et  témoins,  en  vertu  de  la  sentence  de  prise  de 
corps  rendu  de  l'office  de  messieurs  les  mayeur  et  eschevins,  j'ai,  assisté 
ainsi  que  dessus  pris  et  apprehemlé  au  corps  Marie  Anne  Plart  et  menée 
Biir  un  Tauteuil  qui  a  été  porté  par  deux  personnes  qui  nous  ont  assisté  à 

cet  elTeet  es  prisons  royales  de  cetted.  ville ». 

Archives  communales  de  Boiilogne-sur-Mer.  AfT.  crim.,  liasse  1600.  — 
Marie  .\nne  l'Inrt  était  noeusée  d'infanticide  et  les  preuves  étaient  abso- 
lument convainc,•lnt<•^. 
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aucun  décret  contre  Taccusée.  malade  dans  sa  maison. 
s'y  transporte  sur  les  conclusions  du  procureur  fiscal  et 
procède  à  un  interrogatoire  en  la  forme  ordinaire  : 

«  L'an  1731  et  le  7"  jour  de  Novembre,  une  heure  de  relevée,  Nous 
Daniel  Meignot,  vice  mayeur  de  cette  ville  de  Boulog'ne,  pour 
l'indisposition  de  M.  Mutinot,  mayeur  de  lad.  ville,  nous  sommes 
transportés  avec  François  Gabriel  Guilbert  praticien  en  cetled. 
ville  que  nous  avons  pris  et  commis  pour  greffier  en  cette  partie  à 
cause  de  l'absence  de  notre  commis  greffier  ordinaire,  en  la  maison  de 
Jeanne  Cleret,  veuve  du  sieur  Pierre  Ballenot  et  de  Marie  Antoinette 
Ballenot,  sa  fille,  demeurant  en  cetted.  ville,  a  l'etrect  de  leur  faire 
subir  interrogatoire  sur  les  causes  et  circonstances  de  la  prétendue 
maladie  de  lad.  Marie  Antoinette  Ballenot  et  l'état  de  sa  grossesse  à 
la  requête  du  procureur  fiscal  de  cetted .  ville,  demandeur  et 
complaignant,  et,  étant  arrivés  en  la  maison  de  lad.  Cleret  et  de  lad. 
Ballenot  sa  fille,  nous  les  y  avons  trouvées  toutes  deux,  et  lad.  Cleret 
mère  s'estant  retirée  de  la  chambre  haute  donnant  sur  la  rue,  où 
étoit  lad.  Ballenot  sa  fille,  luy  avons  fait  prester  serment  de  nous  dire 
vérité  sur  l'interrogatoire  que  nous  entendons  lui  faire  subir,  sur  lesd. 
causes  et  circonstances  cy  après  reprises,  laquelle  Ballenot  après, 
comme  dit  est,  serment  par  elle  fait  et  preste  de  dire  vérité,  a  été  par 
nous  interrogée  ainsi  qu'il  ensuit »  ' . 

Le  rôle  du  juge.  —  «  C'était  un  grand  art  que  celui 
d'interroger,  un  art  terrible  et  perfide  trop  souvent,  qui 
mettait  l'accusé  à  la  discrétion  du  juge  »  '.  C'est  bien 
l'impression  qui  se  dégage  de  la  lecture  des  interro- 
gatoires opérés  par  le  Magistrat  ~.  Il  y  avait  dans  tous, 

1.  Archives  commun.iles  de  Boulogne-siir-Mer  Aif.  crim.,  liasse  1501. 
—  II  est  à  remarquer  que  c'est  en  particulii^r  dans  les  affaires  délicates, 
comme  celle  que  nous  venons  de  rapporter,  que  le  Magistrat  employait  ce 
moyen  de  l'interrogatoire  avant  décret,  il  en  était  de  même  dans  les 
affaires  criminelles  où  intervenait  une  recherche  de  paternité.  (Archives 
communales  de  Boulogne-su r-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1440). 

1.  EsMEiN,  op.  cit.,  p.  142. 

2.  V.  pièces  jnstiticatives  (G.). 
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ries  questions  de  slyle.  dont  la  forme  <*tait  nettement 
insidieuse  : 

«  Inlerropaloire.  Du  1"  jour  d'Aoust  1683  panlevant  Diicrocq 
vice  majeur,  en  présence  de  Leporcq  d'Imbrethun.  premier eschevin. 

Nous  avons  fail  extraire  des  prisons  de  cette  ville,  une  femme 
de  moyenne  taille,  vestue  <l'une  rolie  noire  avec  un  tablier  en  toile 
bleue,  de  laquelle  ayant  pris  et  receu  le  serment  de  dire  vérité. 

Inlerrofrée  lad.  femme  de  son  nom,  surnom,  qualité,  demeurance 
aussy  bien  que  son  aayre  ? 

A  dict  qu'elle  s'appeloit  Jacqueline  .Mnder  aajj^ée  de  33  ans. 
fille  de  défunt  Jacque.s  Muclcr.  cordonnier,  et  de  Martruerilc 
Guillemain.  qu'elle,  est  femme  de  Jean  Rnbar.  tireur  de  pierres 
demeurant  en  la  basse  ville  de  Boulony^oe. 

Inlerrugée  ])Our  quelle  cause  elle  est  arresiée,  constituée  prisonnière 
en  la  prison  et  i\  la  requête  de  quv  elle  a  été  constituée? 

A  dict  qu'elle  a  esté  constituée  ce  jourd'liuy  prisonnière  es 
prisons,  pour  avoir  aporlé.  le  jourd'bier.  neuf  »  dix  heures  du  matin 
au  nommé  Savary,  M'  Orfèvre  de  la  basse  ville  de  Boulonjjne.  des 
rognures  d'arpent  qu'elle  nous  a  déclaré  avoir  trouvées  dans  du 
papier  dans  un  coffre  provenant  de  son  défunci  mary,  et  que  c'esloil 
le  sieur  .Mayeur  quy  l'avoil  faict  arresler,  en  la  maison  dud.  Savarj- 
et  quy  l'auroil  fait  conduire  et  mener  es  prison^,  par  Vif^uier,  un 
des  sergents  à  verge. ...»  '. 

La  subtilité  du  juge  instructeur  constituait,  pour 
raccnsé.  un  danger  d'autant  plus  grave  que  le  System»- 
adopté  par  l'Ordonnance  de  \(uO.  était  celui  du  secret 
absolu.  |)ans  la  majorité  des  cas.  l'accusé  devait 
répondre  sans  conseil  au  juge  instructeur  seul  assisté 
do  son  greffier.  «  Encore  qu'il  y  ait  plusieurs  accusés, 
ils  seront  interrogés  séparément,  sans  assistance  d'autre 
personne  qiii>  du  juge  et  du  greffier  »  '. 

I.  .\r<-tiivi',>i  commini.nlcs  <ii'    Hoiilogiie-«iiir-MiT.  Atî.   crim.,  liasse   1  VV< 
a.  Ordonnance  de  UJIO,  til.  XIV,  art.  t>. 
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En  se  rapportante  l'interrogatoire  dont  nous  venons 
de  donner  un  extrait,  on  remarquera  que  le  Magistrat 
boulonnais  n'observait  pas  le  secret  dans  toute  la  rigueur 
de  l'Ordonnance  :  un  seul  juge  interroge,  mais  un  autre 
assiste  à  l'interrogatoire.  L'existence  de  ce  témoin,  dont 
nous  avons  déjà  constaté  la  présence  dans  l'information 
était  ici  comme  là,  de  nature  à  exercer  un  certain 
contrôle  sur  l'impartialité  du  juge.  Si,  en  droit,  l'inter- 
vention de  tous  les  juges  de  l'échevinage  était  possible 
dans  l'interrogatoire,  comme  dans  les  autres  actes  de 
l'instruction,  dout  les  procès-verbaux  portaient  en  tète 
la  mention  «  pardevant  Mayeur  eteschevins  ».  en  lait, 
cette  intervention  se  rencontre,  d'une  façon  très  irré- 
culière,  jusqu'au  décret  des  8-9  octobre  1789,  en  vertu 
duquel  '  le  Magistrat  procéda  à  son  dernier  interrogatoire 
criminel  «  en  la  chambre  criminelle  de  la  ville,  les  portes 
en  étant  ouvertes  »  -'.  C'était  alors  le  régime  de  la  publi- 
cité absolue  et  même  excessive,  produit  par  une  réaction 
violente  contre  le  secret  imposé  par  TOrdonnance  de 
1(570.  et  dont  les  publicistes  du  XVIIP  siècle,  notam- 
ment Voltaire  •',  avaient  montré  les  dangers. 

Suite  de  l'interrogatoire  dans  la  procédure  du  Magis- 
trat. —  Dans  les  allaires  criminelles  où  il  n'y  avait  pas 
mort  d'homme,  le  Magistral  terminait  son  interrogatoire 

1.  Décpotdes  8-9  octobre  178!),  art.  10. 

2.  Aroh.  communales  de  BouIogiie-sup-Mpr,  ail",  ci-im.  liasse  KiOl. 

.3.  «  Plonger  un  homme  dans  un  cachot,  l'y  laisser  seul  on  proie  à 
son  effroi  et  à  son  désespoir,  l'interroger  seul  quand  sa  mémoire  doit  être 
égarée  par  les  angoisses  de  la  crainte  et  du  trouble  entier  de  la  machine, 
n'est-ce  pas  attirer  un  voyageur  dans  une  c.iverue  de  voleurs  pour  l'y 
assassiner  ». 

VoLT.\iRE.  Pi-KX  de  lo  justice  et  de  l'hiimanilé,  art.  XXXIH. 


en  demnndant  à  l'ficcnsO;  s'il  voulait  prendre  droit  sur 
rinformation  et  s'en  rapporter  à  ce  que  les  témoins 
avaient  dit  dans  leurs  dépositions.  Cette  faculté  de 
prendre  droit  sur  les  charges,  qui  rappelait  de  loin  le 
«  plead  guilty  or  nol  guilty  »  de  la  j)rocédure  anglaise  ', 
était  utile  à  l'accusé  en  lui  permettant  d'éviter  les 
longueurs  d'une  procédure  extraordinaire. 

L'Ordonnance  de  1(j70  prévoyait  cette  issue  de  l'inter- 
rogatoire: mais  le  Magistrat  boulonnais,  faisait  de  ce 
moyen  un  usage,  qui  n'était  pas  conforme  aux  dispo- 
sitions de  l'Ordonnance.  Celle-ci  permettait,  en  effet,  à 
l'accusé  de  prendre  droit  sur  les  charges  ;  mais  elle 
subordonnait  cette  faculté  à  la  condition  que  l'accusé 
n'ait  pas  encouru  de  peine  afûictive  -.  Le  Magistral 
boulonnais  n'observait  pas  celte  restriction  et  même 
lorsque  la  peine  encourue  était  afûictive,  il  offrait  à 
l'accusé  de  prendre  droit  sur  les  charges.  C'est  ainsi  que 
dans  le  procès  criminel,  intenté  par  le  procureur  fiscal, 
contre  les  nommés  Manlel,  Inglitarp  et  Moucron  dit 
«  pâté  chaud  »,  accusés  de  Vnombreux  vols  nocturnes 
avec  effraction,  crimes  qui,  aux  termes  de  l'Edit  de 
François  I''""  de  1534,  entraînaient  la  peine  de  mort'',  le 
mayeurMutinot  termine  de  cette  fa^on  chacun  des  trois 
interrogatoires  : 

«  Interrogé  s'il  veut  prendre  droit  dans  l'information 
et  s'en  rapporter  à  ce  que  les  témoins  ont  dict  par  leurs 
déposiliiiiis  (Ml  lad.  inroniiiitiou?  —  Dit  (pieouy  ». 

1.  KSMKIN,  op.  cit.,  1'.  l'TTi. 

2.  Orrlonnunro  Ac  i<ûO,  lit.  XIV.  .irt    V.>. 

U.   MUYART  DB  VOUOLAN.S,  Op.  cit.,  1.     UI,  lit.  \  I,  p.  'MK 


Pour  que  le  procès  pût  être  jugé  en  l'état  où  il  se 
trouvait  après  l'interrogatoire,  il  fallait  qu'à  leur  tour 
la  partie  publique  et  la  partie  civile,  quand  il  y  en  avait 
une,  prissentdroilsur  cetinterrogatoire'.  Cettecoudition 
s'étant  réalisée  dans  l'espèce  dont  nous  venons  de  parler, 
en  ce  qui  concerne  le  procureur  fiscal  seul  plaignant,  le 
Magistrat  rendit  immédiatement  son  jugement,  cou- 
danmant  les  accusés  à  trois  ans  de  bannissement  «  vu 
que  les  rapineries  estoient  de  peu  de  valeur  et  les  accusés 
en  bas  âge  »  ^. 

Cette  jurisprudence  du  Magistrat  boulonnais,  qui  se 
retrouve  dans  des  délits  de  difFé renies  natures  ■',  présen- 
tait, malgré  son  irrégularité,  l'avantage  d'augmenter  la 
rapidité  des  instances,  tout  en  diminuant  les  frais  de 
justice. 

1.  Ordonnance  de  1C70,  t.  XU',  art.  20. 

2.  .archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1503. 

3.  Injures  et  blessures.  \ff.  crim.,  liasse  1446.  Bris  de  prison  aff.  crim., 
liasse  1544.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer. 
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CHAPITRE  VI II 
LE   RÈGLEMENT   DES  PROCÈS  CRIMINELS 


L'Inti'iTogatoirt'  li-rrainé,  trois  solutions  se  présen- 
taient au  Magistrat  :  juger  le  procès  dans  l'état  où  il  se 
trouvait  :  uous  venons  de  voir  quelles  étaient  les  condi- 
tions nécessaires  pour  que  ce  moyen  fut  praticable  et 
quel  usage  en  faisait  le  Magistrat  boulonnais  ;  régler  le 
procès  à  l'ordinaire  ou  le  régler  à  rcxlraordinaire.  Il 
nous  reste  à  étudier  ces  deux  dernières  solutions. 


I.   —   Roslriiinil   h  l'ordliiNlrr  <>ii   rivlli<iutlon 

Le  règlement  ordinaire  était  la  conversion  des  procès 
criminels  en  procès  civils,  (leltf  c^onvcrsion  faisait 
l'objet  particulier  du  titre  XX  deTOrdounancede  1670. 
Elle  avait  lieu  toutes  les  fois  que  les  juges  du  siège,  où 
s'instruisait  le  procès,  ayant  remarqué,  tant  sur  le  vu 
de  l'inten'ogatoirr  que  des  charges  et  informations,  que 
le  crime,  objet  de  l'accusation,  n'était  pas  de  uature  à 
mériter  des  peines  afilictives  ou  allamantes,  jugeaient  à 
propos  de  civiliser  le  procès,  en  convertissant  l'infor- 
mation en  enquête  et  en  ordonnant,  en  conséquence, 
que  Taccusé  ferait  sa  contre -enquête.  A  cet  ell'et  la 
partie  civile  devait  lui    Idiirnir  un  extrait  des  noms, 
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surnoms,  âges,  qualités  et  demeures  des  témoins  de 
rinformation,  afin  que  cet  accusé  put  opposer  contre 
eux  ses  reproches.  Le  tout  eu  la  manière  prescrite  par 
l'art.  28  de  l'Ordonnance  civile  de  16G7,  au  litre  des 
enquêtes  '. 

L'examen  de  ce  règlement  à  l'ordinaire  dans  la 
pratique  du  Magistrat  boulonnais  donne  lieu  à  plusieurs 
observations. 

Ordonnance   de   civilisation.    —    L'Ol'donnance     de 

1070,  au  litre  XX,  art.  3,  traitait  du  règlement  à 
l'ordinaire  en  ces  termes:  «Les  juges  pourront  con- 
vertir... »  ce  qui  donnait  nécessairement  à  entendre 
que  la  conversion  ne  pouvait  se  faire  d'autorité  par  le 
juge  seul  de  l'instruction,  mais  seulemenl  par  le  siège 
tout  entier'-'.  Telle  n'était  pas  la  jurisprudence  du  Magis- 
trat, car  tous  les  règlements  à  l'ordinaire  que  Ton 
rencontre  daus  les  alfaires  criminelles  de  réchevinage, 
sont  opérés  par  le  moyen  d'une  simple  ordonnance 
rendue  par  le  juge  instructeur  seul,  en  ces  termes  qui 
ne  varièrent  pas  de  1670  à  1790  : 

«Yen  les  charges  et  iiiformaliùns  par  nous  laites  à  la  requeste 
d"Estienne  Brisson,  demandeur  et  complaignant,  le  procureur  fiscal 
joint,  contre  le  S''  Richard  Gwin,  deiïendeur  et  accusé,  le  décret 
d'ajournement  personnel  décerné  sur  les  informations,  contre  led. 
Gwin,  rinterrojjaloire  par  luy  subi  ci-dessus  et  d'autre  part  transcrit, 
les  conclusions  du  procureur  fiscal  et  de  la  partie  civile,  tout  consi- 
déré, Nous  avons  reçeu  les  parties  en  procès  ordinaire,  ce  faisant 
l'information  faite  à  la  requeste  du  demandeur  convertie  en  enqueste. 
et.  en  conséquence,  avons  permis  au  defl'endeur  d'en  faire  de  sa  part 

1.  Ordonnance  de  1670,  tit.  XX,  art.  3. 

2.  MUYART   DE  \'OUGLANS    Op.  Cit.,  1.  I,  tit.  VI,  p.   643. 
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dans  trois  jours  et  sera  tenu  le  demandeur  de  donner  au  deffendeur 
un  extrdil  des  noms,  surnoms,  aajres,  qualités  et  demeures  des  lomoins 
ouis  eu  lad.  information,  pour  fournir  des  reproches  contre  iceux,  sy 
bon  luy  seml)lt>,  sauf  à  reprendre  a  l'extraordinaire  s'il  y  echeoit. 
Fait  à  Bouliig'ne.  le  31  Juillet  1750.  Dcdlaisel,  ir/ierin  '  ». 

Cas  particuliers  de  civilisation.  —  Lo  Magislrat  bou- 
loiinais  admollail  deu.x:  cas  de  civilisaliou  donl  l'Ordon- 
uance  ue  parlait  pas.  C'était  lorsque  le  juge  après  la 
j)lainle  ou  après  riuformation,  recoonaissanl  le  peu  de 
gravité  du  délit,  renvoyait  les  parties  à  l'audience  pour 
y  plaider.  Ce  règlement  à  l'ordinaire  s'opérait  alors  par 
une  simple  réponse  du  juge  instructeur,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  fiscal. 

«  Information  faite  par  nous  Charles  Gilloii,  majeur  de  cette  ville 
de  Boulogne,  à  la  requesle  de  Pierre  Clément  el  de  Françoise  Darsy, 
sa  femme,  coniplaif^nanset  accusateurs,  joint  le  procureur  fiscal,  contre 
Vincent  Meurin.  maislre  vitrier,  et  Marie  Louise  Bigot  sa  femme, 
accusés  des  injures  el  maltraiteuiens  faits  par  lesd.  .Meurin  et  sa  femme, 
contre  lesd.  complaignans,  à  laquelle  information  avons  procédé 
comme  ensuit  et  fait  écrire  par  M*"  (iuillaumc  Maccaidt  nostre 
greffier 

Soit  communiqué  au  procureur  fiscal  ce  31  octobre  1715.  Cîii.i.ON. 

Veu  la  ri-quesle  du  5  octobre,  le  décret  de  soit  communiqué  au 
procureur  fiscal  au  bas  de  l'information  faite  en  conséquence,  le  tout 
examiné  ;  Je  conclus  ù  ce  que  lad.  poursuite  sera  couvert^  en  action 
et  l'information  en  enqiiesle,  qui  sera  communiquée  u  \'incent  Meurin 
pour  fournir  reproche  si  bon  lui  semblera  et  prendre  ensuite  par 
Clément  telles  conclusions  civiles  qu'il  jugera,  pour  Aire  les  parties 
jugées  ù  l'audience.  Fait  ce  cinq  novendire  1715.  Mkionot.  pitmirrvr 
fUcnt. 

Soit  fait  conformément  aux  conclusions  lesd.  jour  mois  et  an  1715. 
(ïll.l.ON.  inojfrurit, 

I.  .'Vrcliivi'»  couiDuinales  <l<>  lK>ulogiio-8ur-Mi>r.  .\tt.  crini.,  liasse  1525. 


Cette  jurisprudence,  selon  Muyartde  Vouglans,  était 
généralement  adoptée  par  les  tribunaux  criminels  '. 


D.  —  Règlement  à  l'extraordinaire. 

Le  règlement  à  l'extraordinaire  était  un  jugement 
préparatoire  qui  se  rendait  après  l'interrogatoire,  sur 
le  vu  des  charges  et  informations,  par  lequel  les  juges, 
ayant  reconnu  que  l'accusation  méritait  d'être  instruite 
dans  toute  sa  rigueur,  comme  pouvant  donner  lieu  à 
des  peines  afflictives  ou  infamantes,  ordonnaient  que 
les  témoins  qui  avaient  été  ouis  dans  l'information  et 
autres  qui  pourraient  être  ouis,  seraient  récolés  dans 
leurs  dépositions  et,  si  besoin  était,  confrontés  à 
l'accusé^. 

Aux  termes  de  l'Ordonnance,  cette  sentence  devait 
être  rendue  par  le  siège  tout  entier  ;  c'était  d'ailleurs 
l'opinion  de  Jousse  ",  de  Muyart  de  Vouglans^  et  de 
Serpillon  ^.  Néanmoins  Muyartde  Vouglans,  reconnais- 
sait que  cette  règle  n'était  pas  exactement  suivie  dans  la 
pratique  et  Serpillon,  allant  plus  loin,  affirmait  que 
«  l'usage  contraire  était  suivi  dans  tous  les  tribunaux 
du  royaume  et  que  le  juge  de  l'instruction  rendait  seul 
ces  sentences"  m. 

1.  Muyart  de  Vouglans,  op.  cit.,  1.  I,  tit.  VI,  p.  643. 

2.  Ordonnance  de  1670,  tit.  XV,  art.  1  et  tit.  XX,  art.  1. 

3.  Jousse,  Commentaire  sur  l'Ordonnance  de  1670,  p.  296. 

4.  MUY.ART  DE  V0UGL.\NS,  Op.  cit.,  1.  I.  tit.  IV,  p.  645. 

5.  Serpillon,  Code  criminel,  p.  690. 

6.  Serpillon,  op.  cit.,  ibid. 
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Ce  flottomoiit  de  la  doctrine  sur  ce  point,  se  retrouve 
dans  la  jurisprudence  du  Magistrat  boulonnais.  Ou  y 
rencontre,  en  effet,  en  nombre  à  peu  près  égal,  des 
règleuionts  à  Textraordinaire  rendus  sous  forme  de 
jugement,  par  le  tribunnl  entier,  ou  sous  forme  de 
simple  ordomiance  du  juge  instructeur. 

Règlement  par  jugement.  —  «  Vou  la  plainte  du  procureur 
fiscal  contre  .leun  Mutiiiut  de  la  Ciinioye  du  24  Juillet  1711.  au  bas 
de  Ia([uelle  est  nostre  permission  d'informer,  Tinformation  faite  en 
Conséquence,  le  décret  de  prise  de  corps  décerné  contre  led.  Mutinol 
de  la  Carnoje,  procès  verbal  fait  de  perquisition  de  sa  personne  avec 
assignation  à  la  quinzaine,  en  son  domicile  chez  son  père,  le  tout  du 
24  Juillet,  autre  assignation  à  luy  donnée,  le  14  Aoust  à  son  de 
Irompe  et  cri  publicq  ù  comparoir  à  liuilaine,  les  conclusions  du 
procureur  fiscal  et  le  rapport  de  M"  Ciiarles  Gillon,  eschevin,  el  le 
rapport  du  chirurgien  ;  tout  veu  et  considéré.  Nous  ordonnons  que 
les  tesnioins  ouys  en  l'information  seront  recolés  en  leurs  dépositions 
et  que  ledit  recolemenl  vaudra  confrontation  à  l'accusé.  Fait  et  arresté 
en  l'hostel  de  ville  par  nous,  Philippe  Le  Porcq  Sieur  d'imbrethun, 
vice-mayeur,  en  présence  de  M'  Charles  Gillon  et  Pierre  Magnier 
eschevins.  Cn  28  Aousl  1711  »  '. 

Règlement  par  ordonnance.  —  Les  ordoiUiailCes  du 

juge  instructeur,  réglant  le  procès  à  re.vtraordinaire, 
étaient  beaucoup  plus  laconiques.  C'est  par  une  simple 
réponse  du  mayeur  Gillon,  apposée  au  bas  des  conclu- 
sions du  procureur  fiscal,  que  le  procès  criminel 
instruit  contre  le  nommé  François  Hlondin.  accusé 
d'assassinat,  est  réglé  à  roxtraoïdinaire. 

«  Nous  ordonnons  que  les  lémoin>  ouis  en  rinlorniiilion  seront 
recolés  en  leurs  dépositions  el  (pie  le  recolemenl  vaudra  confronlalion. 
Ce  25  Juillet  1715.  Gillon  »  '. 

1.  Arcliivcs  commuiiules  de  Hoiilogiie-siir-Mi'r.  Aff.  criui.,  li.isse  1473. 
'Z.  Archives  comiuuiiules  do  Boulogni^siir^Mer.  Mï.  cnui.,  liiisse  1479. 
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Irrévocabilité   du   règlement   à  l'extraordinaire.    — 

Lorsqu'un  procès  était  réglé  à  l'ordinaire,  l'Ordonnance 
réservait  au  juge  le  droit  de  reprendre  l'affaire  à 
l'extraordinaire,  si  elle  s'aggriivait  au  cours  de  l'ins- 
truction '.  Mais  l'Ordonnance  était  muette  sur  le  point 
de  savoir  si,  un  procès  ayant  étérégléà  Textraordinaire, 
le  juge  pouvait  revenir  sur  sa  décision,  lorsqu'on  lui 
apportait  la  preuve  certaine  de  la  bénignité  du  délit. 
Aussi,  il  est  intéi'essant  de  constater  que  la  jurispru- 
dence du  Magisti'at  boulonnais,  était  fixée  dans  le  sens 
de  l'irrévocabilité  du  règlement  à  l'extraordinaire. 

A  la  suite  du  règlement  à  l'extraordinaire  de  son 
procès,  en  date  du  13  Février  1688,  un  accusé  présente 
au  Magistrat  la  requête  suivante,  le  21  Février  1688  : 

«  A  Messieurs  les  mayeiir  et  eschevins  de  celte  ville  de  Boulongne. 

Supply  humblement  Charles  Willecot  Sieur  de  Beaucoroy ,  capitaine 
de  la  marine,  et  vous  remontre  qu'au  procès  extraordinaire  quy  est 
pardevant  vous,  sur  le  différend  arrivé  entre  luy  et  Nicolas  Cannet,  il 
a  apry  que  les  témoins  seront  recolés  et  confrontés,  quoy  que  la 
blessure  ne  soit  d'auctme  considération  et  incapable  de  luy  faire  tenir 

le  lit  ni  la  chambre pourquoi  le  sieur  suppliant  a  été  conseillé  de 

vous  donner  lad.  requeste.  A  ce  qu'il  vous  plaise,  messieurs,  de  faire 
visiter  led.  Cannet  par  tels  chirurgiens  qu'il  vous  plaira  nommer, 
auxquels  il  vous  plaira  ordonner  de  dresser  incessamment  leur 
rapport  et  iceluy  affirmer  pardevant  vous,  pour  ensuite  prendre  par 
luy  telles  conclusions  que  de  raison  ». 

Quoique  les  chirurgiens  désignés  par  le  Magistrat, 
eussent  déclaré  que  la  blessure  n'était  pas  grave  et  que 
«  le  coup  n'ayant  été  donné  qu'entre  les  muscles,  il  n'y 
avait  aucun  risque,  pour  le  malade,  que  d'entrer  bien  tôt 

1.  MUYART  DE  VOUGLANS,  Op.  clt.,  1.   I,  tit.  VI,  p.  643. 

Ordonnance  de  1670,  tit.  XX,  art.  1. 
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en  parfaite  santé  »  le  Magistrat  ne  revint  pas  sur  son 
règlement  à  rextraordinaire,  les  témoins  furent  récolés 
et  confrontés  le  24  Février  1688.  Le  blessé  étant 
complélomeut  guéri  au  jour  du  jugement,  le  sieur 
de  Bcaucoroy  fut  simplement  condamné  à  6  livres 
d'amende,  60  livres  d'intérêts  civils  et  aux  dépens 
liquidés  à  87  livres  10  s.  6  d.  '. 

Situation  de  l'accusé  après  le  règlement  à.  l'extraor- 
dinaire. —  Il  était  un  point  sur  lequel  rOrdonnauce 
n'avait  imposé  au  juge  aucune  prescription,  c'était  la 
situation  de  l'accusé  dont  le  procès  était  réglé  à 
l'extraordinaire.  Cependant,  si  l'Ordonnance  ne  le  disait 
pas  expressément,  elle  laissait  entendre  qu'à  ce  moment 
l'accusé  devait  être  détenu,  car,  en  traitant  des  faits 
justificatifs,  un  des  éléments  de  la  procédure  extraor- 
dinaire, elle  recommandait  aux  juges  de  ne  pas  élargir 
les  accusés  admis  à  faire  la  preuve  des  faits  justificatifs'  ; 
d'ailleurs,  le  réglementa  l'extraordinaire  supposait,  en 
principe,  un  délit  grave  pouvant  donner  lieu  à  une  peine 
affliclive  ou  inl'anuuite  ■'. 

Quoi  qu'il  on  soit,  on  rencontre  dans  les  affaires 
criminelles  de  l'échevinage  plusieurs  procès  réglés  à 
l'extraordinaire,  sans  que  les  accusés  aient  eu  à  se 
constituer  prisonniers  ou  à  fournir  la  moindre  caution 
même  juratoire  ;  il  est  vrai  que  chacun  de  ces  procès 
se    présentai!    dans   des   circonstances    iiarliculières  : 

1.  Archive»  communales  de  Boulogiie-sur-Mt'i-.  .\ir.  criiii.,  lias.sc  145G. 

2.  Ordomiouce  do  1070,  tit.  X.XVIII,  nrt.  5. 

a.  Ordoriiiancc-  de  1070,  tit.  XV.  un.  I  i-t  tit.  XX  .irt.  I. 
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tantôt,  c'était  le  rang  assez  élevé  de  Taccusé  ;  ^  tantôt, 
une  culpabilité  réduite  comme  au  cas  de  provocation  '. 
On  verra  plus  loin  Timportance  de  cette  liberté  au 
point  de  vue  de  la  défense  de  l'accusé. 

1.  Archives  communales  de  Boulogne-siir-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1456. 

2.  .\rchives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1457. 
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CHAPITRE  IX 

LE  RÉCOLEMENT 


Le  récolement  était  un  acte  par  lequel  le  juge 
inslrucli'ur  faisait  répéter  à  chaque  témoin  assigné 
pardevanl  lui.  la  lecture  de  la  déposition  qu'il  avait 
faite  dans  l'information,  pour  savoir  s'il  y  persistait 
et  s'il  n'avait  rien  à  ajouter  ou  diminuer  '.  C'était  le 
récolement  qui  donnait  la  force  aux  dépositions  des 
témoins  "'.  Le  Magistrat  échevinal  se  conformait  dans 
cet  acte  de  procédure  aux  prescriptions  de  l'Ordon- 
nance ;  mais  ici  encore,  on  relève  au  XVIIP  siècle,  une 
précision  de  rédaction  qui  n'existait  pas  dans  les 
premières  années  qui  suivirent  l'application  de  l'Or- 
domiance  de  1070,  et  même  Taccomplissement  d'une 
formalité,  qui  n'était  pas  prévue  légalement  et  qui  ne 
semble  pas  avoir  été  appliquée  dans  la  jurisprudence 
générale  des  tribunaux  criminels  ^.  Nous  voulons 
parler  de  la  comparution  du  procureur  fisc<il,  devant  le 

1.  Ordonnance  .le  1(371),  lit.  XV,  art.  I  et  ss. 

2.  «  Ln  déposition  das  t<^moins  décédés  avant  le  récolomcnt  sera  rojiHtée 
ot  ni"  sera  point  Ine,  lors  de  la  visite  du  procès,  si  ce  n'est  qu'ils  aillent  à 
la  décharge,  auquel  cas  la  déposition  sera  lue  ». 

Ordonnance  de  1C70,  tit.  XVII,  art.  21. 

3.  MtY MIT  DK  VoijOLANs  n'en  parle  pas  dans  son  commentaire  sur  le 
récolement.  Dans  cet  ouvrage  cependant  la  jurisprudence  générale  est 
toujours  rapport<''e  au  cours  de  l'interprétation  des  diverses  dispositions 
légales. 
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juge  instructeur,  au  début  du  récolcment,  et  l'énumé- 
ration  par  lui  faite  des  témoins  assignés  à  comparaître. 
C'était  là  un  moyen  efficace  de  contrôler  si  tous  les 
témoins  entendus  dans  l'information,  avaient  été  convo- 
qués en  vue  du  récolement.  Cette  formalité  apparaît 
dans  la  jurisprudence  du  Magistrat  dès  1735,  et  s'y 
maintient  constamment  jusqu'en  1790. 

On  constate  aisément  les  progrès  réalisés,  dans  les 
formalités  de  cet  acte  de  procédure,  par  la  loi  et  la 
jurisprudence  du  Magistrat,  en  rapprochant  trois  procès- 
verbaux  de  récolement  ;  Tuu  pris  à  la  veille  de  l'Ordon- 
^lance  de  1(370,  le  second  datant  des  premières  années 
de  l'application  de  celte  Ordonnance,  enfin,  le  troisième 
choisi  parmi  les  récolements  du  dernier  état  de  l'ancien 
droit. 

Les  procès-verbaux  de  récolement  antérieurs  à  1G70 
affectent  une  forme  excessivement  simple. 

«  Récolement.  —  Du  4^  Juin  1668,  pardevant  majeur  et  eschevins. 
Répété  en  sa  déposition  Charles  Lestournj,  8'  tesmoing  ouy  en 
l'infonnalion  faicte  à  la  requeste  de  Marcq  et  Jean  Dupont  et  du 
procureur  fiscal  joint  avecq  eux  allencontre  de  Robeii  de  Choulles, 
Escuier,  Sieur  de  Monroy.  Lequel  après  serment  par  luy  faict  et  que 
lecture  luy  a  esté  faicte  de  sa  déposition. 

A  dict  icelle  contenir  vérité  ny  vouloir  adjouter  ny  diminuer  et  a 
signé.  —  Charles  Lestourny.  —  Taxé  au  déposant  7  sols»  ' . 

L'Ordonnance  de  1670  imposait  les  sept  formalités 
suivantes  : 

1"  La  représentation  de  l'exploil  d'assignation 
par  chaque  témoin,  lequel  devait  être  entendu  séparé- 
ment comme  dans  l'information. 

1.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  AIT.  crim.,  liasse  1425. 
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2"  Le  sorinonl  que  le  juge  devait  lui  faire  prêter. 

3°  La  lecture  qui  devait  lui  Olre  dount-e  par  le 
greffier,  do  la  déposition  qu'il  avait  faite  dans  l'infor- 
mation. 

4"  L'interpellation  que  le  juge  devait  faire  à  ce 
témoin,  ensuite  de  cette  lecture,  de  déclarer  s'il 
enlendait  persister  dans  ses  dépositions  ou  bien  y  ajou- 
ter ou  diminuer. 

5"  La  mention  de  la  réponse  du  témoin  sur  cette 
interpellation. 

6°  La  lecture  qui  devait  être  faite  à  ce  témoin  de 
son  récolement. 

7"  Les  signatures  qui  devaient  être  apposées  à  ce 
récolement  dans  toutes  ses  pages,  tant  par  le  témoin, 
que  par  le  juge  '. 

I  )ès  les  premières  années  de  l'application  de  l'Ordon- 
nance de  1670,  ces  prescriptions  étaient  strictement 
observées  par  le  Magistrat  boulonnais  ;  on  rencontre 
même,  dans  les  procès-verbaux  de  récolemenl  de  cette 
époque,  certaines  mentions,  sur  les  circonstances  du 
procès,  que  n'imposait  pas  l'Ordonnance  : 

«  Rôpétilion  el  recolemeul  des  lesnu)in'<  (\u\'  ont  esté  oiiis  dans  les 
informations  faictes  à  la  reqiiesto  du  procureur  fiscal  de  celle  ville  de 
Boulongne  allencontre  de  Fierre  Tellicr,  dit  la  Galelle.  prisonnier 
détenu  es  prisons  de  lad.  ville,  accusé.  .■V  quoy  a  esté  proceddo 
par  nous  Philippe  Leporcq  d'imbrelhun,  inayeur  en  charge  de 
lad.  ville,  en  l'hostel  commun  el  chambre  criminelle  de  lad.  ville, 
comme  il  suit  : 

Du  3'' jour  d'oclolirc  l<'i89,  ])ar(levniil  que  dessus 

1.  Onloniiauco  do  1G70,  tit.  .XV,  art.  :>. 
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Répété  en  sa  déposition  Mathieu  Lehlond,  M"  serrurier,  demeurant 
en  cette  ville  de  Boulongne  1"  tesmoin  ouy  dans  l'information  faicte 
à  la  requeste  du  procureur  fiscal  de  la  ville  de  Boulongne,  allencontre 
de  Pierre  Tellier,  dit  la  Galette,  accusé  d'avoir  volé  chez  monseigneur 
le  duc  d'Aumonl  lequel  après  serment  par  luy  faict  de  dire  vérité 
dict  avoir  été  assigné  par  exploit  de  Guerlin,  sergent  à  verge,  à  nous 
représenté. 

Lecture  faicte  aud.  Leblond  de  sa  déposition,  dict  icelle  déposition 
contenir  vérité,  qu'il  n'y  veut  augmenter  ny  diminuer  en  aucune 
chose  et  qu'il  y  persiste.  Lecture  à  luy  faicte  de  la  présente  répétition 
a  persisté  et  signé, 

Leporcq  d'Imbrethun,  Rigal.  Grefjîer,  Mathieu  Leblond  '  ». 

Enfin  voici  la  forme  du  récolement  dans  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence  du  Magistrat,  c'est-à-dire  de 
r735  à  1790. 

«  L'an  1735  et  le  8"  jour  de  Novembre,  pardevant  nous  Jean 
Ducrocq ,  avocat  en  Parlement ,  premier  eschevin  de  la  ville  de 
Boulogne,  assisté  de  .M**  François  Gabriel  Guilbert,  commis  greffier 
ordinaire  de  la  mairie  dud.  Boulogne,  étant  en  la  chambre  criminelle 
de  l'hôtel  commun  de  lad.  ville,  est  comparu  le  procureur  fiscal, 
demandeur  et  accusateur,  lequel  nous  a  dit  qu'en  exécution  de  notre 
ordonnance  du  jour  d'hier,  sept  de  ce  mois,  il  a  fait  assigner  :  Antoine 
Louis  Moleux,  damoiselle  Benoiste  Arnoult,  épouse  du  sieur  Henry 
Dupont,  François  Fontaine,  damoiselle  Marie  Joseph  'Vuyanl  épouse 
du  S''  Geneau  de  Varincourt,  Elizabeth  Wasselin,  veuve  de  Louis 
Marie  Pasque,  Louise  Brouillier,  femme  d'Antoine  Louis  Moleus, 
damoiselle  Marguerite  Legris,  épouse  du  sieur  Louis  François  Vaillant, 
ledit  Sieur  Louis  François  Vaillant,  Jean  Joseph  Durepaire,  escuier, 
sieur  de  Mazière,  damoiselle  Theodora  Rolland,  damoiselle  Marie 
Joseph  Austreberthe  Durepaire,  le  sieur  Jean  Estiennc  Belhomme, 
témoins  ouis  en  l'information  par  nous  faite,  les  8  et  9  Aoust  dernier, 
à  sa  requeste,  contre  les  sieurs  Vivence  de  Saint  Hilaire  et  de  Saint 
Biaise,  accusés  d'avoir  assassiné  Philippe  Mansse,  bourgeois  de  la 
ville,  pour  être  recelés  en  leurs  dépositions,  par  exploit  d'Accary, 

1.  Archives  communales  de  Boulogiie-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1460. 
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sergent  ù  verp^'e.  controllé  par  Serin  n  Boulogrne  ledit  jour  d'hier, 
lequel  il  nous  a  représenté,  et  requis  qu'il  nous  plust  procéder  aud. 
recolemenl.  Sur  quoy.  nous  avons  donné  acte  aud.  procureur  fiscal  de 
sa  comparution,  dires  et  réquisitions,  el  ordonné  qu'il  sera  par  nous 
présentement  procédé  au  recolenient  desdils  témoins  et  s'est  ledit 
procureur  fiscal  retiré. 

Et  ù  l'instant  est  comparu  .\ntoine  Louis  Moleux,  maiire  cloulier 
en  la  basse  ville  dudit  Boulofrue,  1''  témoin  ouy  en  l'information  par 
nous  faite  ù  la  requeste  duii.  procureur  fiscal,  aucjuel  Antoine  Louis 
.Moleux  «pri's  serment  par  luy  fait  de  dire  vérité,  avons  faut  faire 
lecture  de  la  déposition  par  lui  faite  en  lad.  information  et  après 
l'avoir  ouy  l'avons  interpellé  de  déclarer  s'il  y  veut  ajouter  ou  diminuer 
et  s'il  y  persi>te.  A  dit  qu'elle  est  véritable  ny  veut  aug'inenler  in- 
diminuer el  qu'il  y  persiste  ;  lecture  à  luv  faite  du  présent  recoiement 
y  a  persisté  el  a  sifjné  avec  nous  el  led.  M*  François  Gabriel  Guilbert, 
commis  jrreffier  et  lui  avons  taxé  15  sols.  —  Antoine  Louis  Moleux, 
DrcHocy,  Gni.BERï  s>  '. 

Ce  sont  là  les  moines  l'ornies  que  celles  observées  à  l<i 
fin  (lu  XV il''  siècle,  sauf  que  la  représentation  de 
l'e.xploil  (rassignation,  au  lieu  d'être  faite  séparément 
parcliaqne  témoin,  est  faite,  désormais,  collectivement, 
par  le  prociiretir  fiscal. 

1.  .\rcliives  coinmiiiiali-s  île  Boiilogiio-siir-M<'r.  .MT.   crim.,  liasse   (.VX). 
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CHAPITRE  X 
LA  CONFRONTATION 


Suivant  TOrdonnance  de  1670,  la  confrontation 
pouvait  avoir  lieu  soit  entre  témoins  et  accusés,  soit 
entre  accusés '.  La  première  espèce  était  de  beaucoup 
la  plus  fréquente  dans  la  pratique  du  Magistrat  ;  c'était 
également  elle  qui,  durant  la  période  que  nous  étu- 
dions, souleva  les  critiques  les  plus  sérieuses;  aussi, 
allons-nous  spécialement  l'étudier.  De  la  confrontation 
entre  accusés,  il  suffira  de  dire  que  dans  les  rares  cas  où 
le  Magistrat  en  fit  emploi,  il  observa  strictement  les 
règles  de  TOrdonnance  -. 

La  confrontation  entre  témoins  récolés  et  accusés, 
avait  pour  but  de  permettre  aux  premiers  de  reconnaître 
Taccusé  et  d'assurer  que  c'était  bien  la  personne  dont 
ils  avaient  voulu  parler  dans  leur  déposition,  tout  en 
mettant  Taccusé  en  état  de  reconnaître  lui-même  les 
témoins,  de  fournir  contre  eux  ses  reproches  et  de  poser 
des  faits  justificatifs  ^. 

L'article  V^,  titre  XV  de  l'Ordonnance  de  1670,  éta- 
blissait que  cette  confrontation  n'était  que  facultative. 
Mais  de  l'examen  des  procédures  criminelles  de  l'Eche- 

1.  Orilonnaiice  de  1070,  tit.  XKV,  art.  1  et  ss. 

2.  Ordonnance  de  1670,  ibid. 

3.  MuY.tp.T  DE  V0UGI.AN.S,  op.  cit.,  1.  I,  titr.  VI,  p.  647. 
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nage  boulonn.iis,  il  résulte  deux  observations  impor- 
tantes :  la  première,  c'est  que  le  Magistrat  procédait  à 
la  confrontation  dans  toutes  les  affaires  criminelles 
instruites  contradictoirement;  la  seconde,  c'eslquetous 
les  témoins  récolés  étaient  confrontés  ',  quelle  que  fut 
l'importance  de  leurs  dépositions. 

S'il  faut  en  croire  les  protestations  de  Voltaire  il  n'eu 
était  pas  ainsi  dans  tous  les  tribunaux  criminels.  «  La 
loi,  dit-il,  semble  obliger  le  magistrat  à  se  conduire 
envers  l'accusé  plutôt  eu  ennemi  qu'en  juge.  Le  juge  est 
le  maître  d'ordonner  la  confrontation  ou  de  l'omettre. 
L'usage  semble  en  ce  point  contraire  à  la  loi  :  il  y  a 
toujours  confrontation;  mais  le  juge  ne  confronte  pas 
toujours  tous  les  témoins,  il  omet  ceux  qui  ne  lui 
semblent  pas  faire  une  charge  considérable  ;  cependant, 
tel  témoin  qui  n'a  rien  dit  contre  l'accusé  dans  l'infor- 
mation, peut  déposer  en  sa  faveur  dans  la  confrontation, 
le  témoin  peut  avoir  oublié  des  circonstances  favorables 
au  prévenu,  le  juge  peut  lui-même  n'avoir  pas  senti 
d'abord  l'importance  de  ces  circonstances  et  ne  pas  les 
avoir  ré<ligées  »  '^. 

Malgré  l'importance  de  la  déposition  du  témoin  dans 
la  confrontation,  il  faut  reconnaître  que  son  rôle  y  était 
bien  réduit  elle  secours  qu'il  pouvait  apporter  à  l'accusé 
très  illusoire,  puisque  le  témoin  qui  se  rétractait  dans  ses 
dépositions  ou  en  changeait  les  circonstances  essenticl- 

1.  Arrhivos  conimiinali-s  do  Houlogno-sur-Mor.  AIT.  crim.,  liasses,  1428, 
li.V;,  IW»,  l'i'i.},  IV'ii,  l'i'iT  .<t  siiivaiiU'S. 

2.  VoLTAïUE,  Commentaire  du  Traité  des  délits  et  des  peines, 
art.  XXIII. 
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les,  était  poursuivi  comme  taux  témoin  '  «  ....  de  sorte 
que  lorsqu'un  homme  d'esprit  simple  et  ne  sachant  pas 
s'exprimer,  mais,  ayant  le  cœur  droit  et  se  souvenant 
qu'il  a  dit  trop  ou  trop  peu,  qu'il  a  mal  entendu  le  juge 
ou  que  le  juge  l'a  mal  entendu,  révoque  ce  qu'il  a  dit 
par  un  principe  de  justice,  il  est  puni  comme  scélérat 
et  il  est  souvent  forcé  de  soutenir  un  faux  témoignage, 
par  la  seule  crainte  d'être  traité  en  faux  témoin  «  '. 

La  justesse  de  ces  dernières  lignes  de  Voltaire,  est 
pleinement  confirmée  par  l'examen  des  procès-verhaux 
de  confrontation,  faisant  partie  des  procès  criminels 
instruits  par  le  Magistrat  boulonnais;  il  n'en  est  pas  un, 
d^ns  lequel  on  puisse  trouver  un  témoin  modifiant  sa 
déposition  et,  il  serait  téméraire  d'affirmer  que,  sur 
plusieurs  centaines  de  dépositions  en  cours  de  confron- 
tation, la  simple  affimatiou  du  récolement  fut  toujours 
conforme  à  la  vérité. 

Les  formalités  de  la  confrontation  étaient  réglées  par 
le  titre  XV  de  l'Ordonnance  de  1670.  Dans  les  dix 
pi'emières  années  qui  suivirent  son  application,  un 
certain  nombre  de  ces  formalités  semble  avoir  été 
négligé  par  le  Magistrat  ;  la  rédaction  du  procès-verbal 
de  confrontation  était  d'ailleurs  très  sommaire.  Toute- 
fois, le  progrès  que  nous  avons  constaté  dans  les  actes 
précédents  de  l'instruction,  se  fit  égalemeut  sentir  sur 
ce  point  de  procédure,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  compa- 
raison de  ces  deux  confrontations  que  nous  rapportons 
ici,  l'une  du  9  Janvier  1673,  l'autre  du  2  mars  1761. 

1.  Ordonnance  de  1670,  tit.  XV,  art.  11. 

2.  VOLT.URE,  op.  cit.,  ibid. 


-  182  — 

La  confrontation  du  9  Janvier  lfi73.  est  faite  au  cours 
du  procès  criminel  instruit  contre  la  nommée  Antoi- 
nette Ledoux.  accusée  d'infanticide. 

«  ParJevaiil  iTiaycur  et  esclipvins.  Confronlalion  à  la  requesie  du 
procureur  fiscal  allencoiitre  d'Aiiloinelle  Le<lc)ux  el  Jeanne  Thuillier 
sa  mère. 

Confronté  Jeanne  Devray,  lesnioing  ouj'en  riiiformation  faicte  à  la 
requesle  du  procureur  fiscal,  allencontre  d'Antoinette  Ledoux.  icelle 
Ledoux.  après  serment  par  elle  faict  de  dire  vérité,  sommée  el 
interpellée  de  proposer  reproches  ii  lad.  Devray  auparavant  que 
lecture  luy  soil  faicte  de  sa  déposition,  sinon  qu'elle  n"y  sera  receu  cy 
a|)rès,  suivant  l'ordonnance.  Laquelle  Ledoux  a  dict  n'en  avoir  aucun 
il  proposer  et  la  tenir  pour  fille  de  hien  el  sans  reproche,  se  rapportant 
à  elle  de  ce  qu'elle  aura  dict  et  déposé,  ensuite  de  quoy,  nous  luy 
avons  faict  lecture  desd.  dépositions  et  recolement,  esquelles  le 
lesmoin  a  persisté  el  dict  iceux  eslre  véritables  el  lad.  Ledoux  est 
convenue  el  demeurée  de  tout  ce  qui  est  porté  en  lad.  déposition 
d'icelle  Dehray  el  ont  fait  leurs  marques  après  qu'elles  ont  déclaré 
ne  savoir  escrire,  de  ce  sommées  et  interpellées.  —  Strk:q  mayeiir, 
marques.    Dacvergne  »  ' . 

I^a  confrontation  ainsi  faite  par  le  Magistral  boulon- 
nais, était  incomplète  à  plusieurs  égards.  En  effet, 
lorsque  l'accusé  et  le  témoin  étaient  en  présence  l'un  de 
l'autre,  le  juge,  après  leur  avoir  fait  prêter  serment, 
devait  les  interpeller  do  déclarer  s'ils  se  connaissaient, 
faire  écrire  par  le  gieflier,  les  déclarations  laites  par  l'un 
et  l'autre  à  ce  sujet,  ainsi  que  la  mention  de  la  prestation 
de  leur  serment  *.  Le  procès-verbal,  ([iie  nous  venons  de 
rapporter,  contient  bien  la  mention  de  la  prestation  de 
serment,  mais  non  cellede  rinlerpellalion.  imposée  par 
l'Ordonnauce,  au  sujetdela  connaissance  que  le  témoin 

1.  Archives  comniuinilcs  de  Hoiilognc-siir-Mir    \M    .rini.,  li/isse  M28. 
Z.  Ordonnance  de  lUTO,  lit.  XV,  nrt.  l'i. 
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et  l'accusée  pouvaient  avoir  l'une  de  l'autre.  Suivant 
l'Ordonnance,  le  juge  devait  encore  faire  donner  lecture 
par  son  greffier  à  l'accusé,  des  premiers  articles  de  la 
déposition  du  témoin  concernant  son  âge,  sa  qualité,  sa 
demeure  et  les  relations  que  ce  témoin  pouvait  avoir 
avec  l'accusé  ou  son  accusateur  comme  parent,  allié  ou 
serviteur  et  faire  mentionner  cette  lecture  au  procès- 
verbal  '  ;  interpeller  le  témoin  de  déclarer,  si  l'accusé 
était  bien  celui  dont  il  avait  entendu  parler  dans  l'in- 
formation et  le  récolement,  et  faire  rédiger  par  écrit 
tout  ce  qui  serait  dit,  tant  par  l'accusé  que  par  le 
témoin  -. 

Ces  prescriptions,  étaient,  on  le  voit,  lettres  mortes 
dans  le  premier  état  de  la  jurisprudence  du  Magistrat 
boulonnais  ;  mais  ces  irrégularités  disparurent  progres- 
sivement. Au  cours  de  la  seconde  moitié  du  XVIIP 
siècle,  toutes  les  formalités  étaient  minutieusement 
observées  et  les  procès-verbaux  de  confrontation  rédigés 
avec  détails  très  complets,  ainsi  qu'on  peut  le  constater 
dans  celui  que  nous  rapportons  maintenant. 

«Du  2  Mais  1761. 
Confrontation  faite  parnous  Louis  Victor  Yuyant,  seigneur  du  P'arl, 
conseiller  du  roy,  mayeur  de  la  ville  de  Bouloy;ne,  et,  en  cette  qualité 
juge  civil,  criminel  et  de  la  police  de  lad.  ville  et  banlieue  de  Bou- 
logne, en  vertu  de  notre  sentence  du  28  février  dernier,  rendue  à  la 
requête  et  sur  les  conclusions  du  procureur  fiscal,  demandeur  et 
cdinplaignant,  contre  la  nommée  Judith  Olivier,  deffenderesse,  accusée 
de  tirer  des  horoscopes,  de  se  donner  pour  devineresse  et  d'avoir,  par 
là,  abusé  de  la  crédulité  de  certaines  personnes,  pour  en  tirer  de  l'argent 

1.  Ordonnance  de  1670,  ibid.,  art.  15. 

2.  Ordonnance  de  1670,  ibiJ.,  art.  18. 
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ou  les  jelter  dans  les  débauches,  d'avoir  enfin  abusé  des  choses  saintes, 
des  témoins  ouis  en  notre  information  contre  elle  faite  les  15,  20  et 
21  Août  et  le  1"  Septembre  17G0.  ù  laquelle  confrontation  nous  avous 
procédé,  en  la  chambre  criminelle,  à  Boulogne,  avec  Jean  François 
Caron,  par  nous  commis  juré  greffier  en  cette  partie,  pour  la  maladie 
actuelle  de  M*  Jean  Llieureux,  secrétaire  greflier  ordinaire,  préalable- 
ment pris  et  reçu  dud.  Carun  le  serment  en  pareil  cas  requis,  en  la 
forme  et  n;anière  ordinaire  et  accoutumée  ainsi  qu'il  ensuit  : 

Du  2  Mars  1761. 

1".  —  Avons  mandé  et  fait  amener  devant  nous,  par  le  geôlier  des 
prisons,  lad.  Judith  Olivier  accusée,  à  laquelle,  le  geôlier  préalable- 
ment retiré,  avons  confronté  Marie  Jacqueline  Carmier  ditte  Chevalier, 
servante  domestique  au  sieur  Dusavillois  demeurant  en  cette  basse 
ville  de  Boulogne,  témoin  ouie  en  notre  information  du  15  Aoust 
dernier,  recolée  cejourd'huy  en  sa  déposition,  et,  après  serment  par 
elles  fait  de  dire  vérité  en  présence  l'une  de  l'autre  et  avoir  été  inter- 
pellées par  nous  de  déclarer  si  elles  se  connoissenl. 

Elles  ont  dit  se  connoilre. 

Ensuite  de  quoj,  nous  avons  fait  faire  lecture,  par  led.  Caron,  des 
premiers  articles  de  la  déposition  de  lad.  Marie-Jacqueline  Carmier, 
contenant  :  son  nom,  surnom,  âge,  qualité,  demeure  et  déclaration 
qu'elle  n'est  parente  ni  alliée,  servante  ou  domestique  des  parties, 
interpellé  lad.  Judith  Olivier,  accusée,  de  fournir  présentement  ses 
reproches  contre  lad.  (larmier,  si  aucun  elle  en  a,  et  avertie  qu'elle  ny 
sera  plus  reçue  après  avoir  entendu  la  lecture  de  sa  déposition  et 
recolement,  suivant  l'Ordonnance  que  nous  luy  avons  expliquée. 

Lad.  Judith  Olivier,  accusée,  a  dit  ne  vouloir  point  fournir  de 
reproches  contre  lad.  Carmier,  témoin,  et  n'en  avoir  aucun. 

Ce  fait,  avons  fait  faire  lecture  de  la  dcposition  et  recolement  de 
lad.  Carmier  en  présence  de  lad.  Judith  Olivier,  accusée,  avec  inter- 
pellation de  déclarer  s'ils  contiennent  vérité  et  si  lad.  Judith  Olivier 
est  celle  dont  elle  a  entendu  |iarler.  par  lesd.  déposition  et  recolement. 

Lad.  Carmier,  témoin,  a  dit  que  ses  de|)osition  et  recolement  sont 
véritables,  les  a  ainsi  soutenus  à  lad.  Judith  Olivier,  accusée,  et  que 
c'est  d'elle  présente  dont  elle  a  entendu  parler  par  sesd.  déposition  et 
recolement  sous  le  nom  de  Judith  Olivier  et  y  a  persisté. 

Lad.  Judith  01i\icr  a  dit   (pic  lad.   (nmiicr  n'a  pas    déclaré  la 
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vérité  dans  sa  déposition,  et  qu'elle  persiste  en  ses  réponses  contenues 
en  ses  interrogatoires. 

Et  lad.  Carmier,  ténaoin,  a  répliqué  que  sesd.  déposition  et  reco- 
lement  sont  véritables  en  tout. 

Lecture  faite  à  lad.  Judith  Olivier,  accusée,  et  à  lad.  Carmier, 
témoin,  de  la  présente  confrontation,  y  ont  persisté  chacune  à  leur 
égard  et  ont  fait  leur  marque,  déclarant  ne  savoir  ni  écrire  ni  signer, 
de  ce  sommées  et  interpellées  suivant  l'Ordonnance.  Lad.  Carmier  ne 
requérant  taxe  et  avons  signé  avec  nolred.  commis  juré  greffier.  — 
Marques.  Caron.  Wyant  »  '. 

Muyart  de  Vougians,  commentant  l'art.  14,  titre  XV 
de  l'Ordonnance  de  1670,  estimait  qu"au  moment  de  la 
confrontation  l'accusé  devait  être  détenu  prisonnier 
«  ....  le  juge  fera  venir  l'accusé  de  la  prison  oii  il  doit 
être  pour  lors,  afin  qu'il  ne  puisse  avoir  la  liberté  de 
corrompre  et  de  suborner  les  témoins  qui  doivent  être 
confrontés  »  *.  Nous  avons  vu  plus  baut,  que  telle 
n'était  pas  la  jurisprudence  du  Magistrat  boulonnais, 
qui  laissait  parfois  en  liberté  les  accusés,  pendant  toute 
la  durée  do  l'instruction  à  l'extraordinaire.  L'accusé 
était  alors  appelé  à  la  confrontation  par  exploit  ^. 

1.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crini.,  liasse  1564. 

2.  Muyart  de  Vouglans,  op.  cit.,  1.  I.,  tit.  VI,  p.  648. 

3.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  AS.  crim.,  liasse  14ô6. 
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CIIAIMTHK  \1 


LES  CONCLUSIONS   DEFINITIVES 
DU    MINISTERE   PUBLIC 


Ces  conclusions  portaient  le  nom  de  définitives,  par 
opposition  à  celles  que  le  ministère  public  donnait  au 
cours  de  rinslrucliou,  et  pai'ce  qu'elles  précédaient  le 
moment  où  les  juges  allaient  s'assembler  pour  rendre 
un  jugement  définitif.  Les  conclusions  délinitives, 
qui  avait  pour  l)ul  principal  de  réclamer  l'application 
(Tune  peine  publique,  taisaient  l'objet  du  titre  XXIV 
de  l'Ordonnance  de  1()70.  Suivant  l'article  F'"  de  ce 
titre  c'était,  après  le  récolementet  la  confrontation  que, 
dans  les  procès  réglés  à  l'extraordinaire,  les  procureurs 
devaient  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces,  pour 
iloiuicr  inci'ssammtMil  leurs  conclusions  définitives. 

Etudiées  dans  la  pratique  du  Magistrat  boulonnais, 
les  conclusions  définitives  du  procureur  fiscal  donnent 
lieu  à  diverses  observations. 

Rédaction.  —  C'est  tout  d'abord,  au  point  de  vue 
de  la  rédaction,  la  même  évolution  vers  la  précision  du 
détail  que  celle  précédemment  conslalée,  dans  les 
autres  actes  de  procédure  du  Magistral. 

Pendaul  les  dernières  années  du  XVir  siècle,  les 
conclusions  définitives  du  procureur  fiscal,  sont  précé- 
dées d'uji  résumé  très  succinl  de  la  procédure  accomplie. 
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«  Yen  le  procès  extraordinaire  faicl  à  ma  re([uesteù  M"  Jean  Didier, 
procureur  en  ce  sièu^e,  curaleur  commis  par  justice  à  deux  cadavres 
que  Ton  a  trouvés  dans  les  l'ausses  brajes  de  celte  ville,  l'infbrmation 
répétition  des  témoins  et  confronlalion  aud.  Jean  Didier,  son  interro- 
gatoire et  le  rapport  des  chirurgiens  qui  ont  visité  des  cadavres. 

Je  requiers  à  ce  que  les  defîuncts  soient  deubment  atteints  et 
convaincus  de  s'estre  entreluez  de  dessein  prémédité,  pour  raison  de 
([uoy,  qu'ils  soient  condamnés  en  500  livres  d'amende,  que  leurs 
cadavres  soient  pendus  par  les  pieds,  par  l'exécuteur  de  la  haute 
justice,  à  un  gibet  qui  sera  posé,  à  cet  effecl,  sur  la  place  et  marché  de 
cette  ville,  pendant  l'espace  de  douze  heures,  que  lesd.  cadavres 
soient  mis  sur  des  clayes,  face  dessous,  et  conduits  par  l'exécuteur  de 
la  haute  justice  par  tons  les  carrefours  de  la  haute  et  basse  ville,  aux 
lieux  et  endroits  ordinaires,  pour  ensuite  lesd.  cadavres  estre  conduits 
hors  de  la  ville,  jusqu'au  lieu  patibulaire,  pour  y  estre  jettes  à  la 
voierie.  Faict  le  17  febvrier  1684.  —  Mxg'sio's  procw/mr  fisrnl  »  '. 

Au  cours  du  XVIIl"  siècle  au  contraire,  le  procureur 
fiscal,  avant  de  conclure  à  l'application  de  la  peine,  fait 
un  rapport  complet  du  procès  criminel,  où  tous  les 
actes  de  l'instruction,  sans  aucune  exception,  sont 
mentionnés  avec  leur  date  ;  certaines  de  ces  conclusions 
forment  des  cahiers  d'une  dizaine  de  rôles  entièrement 
remplis  '-'. 

Ces  conclusions  définitives  étaient  signées,  tantôt  du 
procureur  fiscal  seul,  tantôt  du  procureur  fiscal  et  de 
l'avocat  fiscal.  Elles  devaient  être  remises  au  tribuual, 
sous  enveloppe  cachetée,  conformément  à  l'art.  8  du 
titre  XXIV  de  l'Ordonnance. 


1.  -archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  AIT.  crim.,  liasse  1439. 

.i.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasses  iri24, 
Août  1749;  1533,  Mai  1755;  154:3-1544,  Janv.  1755;  1554,  Décembre 
1757  ;  15(»,  Novembre  1700  ;  1597,  Mars  1786. 
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Cet  artick'  ',]  no  faisait  aucune  distinction  :  toutes  les 
conclusions  délinilives  devaient  être  écrites,  caclietées  et 
non  niolivées  :  «  Les  conclusions  seront  données  par 
écrit  et  cachetées  et  ne  contiendront  les  raisous  sur 
lesquelles  elles  seront  fondées  ».  Or.  il  résulte  de 
rt'Xiinii'u  (les  iiiraires  criminelles  de  Téchevinage,  que 
certaines  conclusions  écrites  n'étaient  pas  cachetées, 
qu'elles  étaient  parfois  motivées  et  que.  dans  certains 
cas.  le  procureur  fiscal  les  donnait  verbalement. 

Conclusions  motivées  et  non  cachetées. —  LofSijUe, 
les  accusés,  ayant  pris  droit  sur  les  cliargcs  et  avoué  au 
cours  de  leurs  interrogatoires,  le  Magistrat  estimait  que 
l'allaire  pouvait  être  jugée  dans  l'état  où  elle  se  trouvait, 
on  rencontre  ordinairement  les  conclusions  du  procureur 
fiscal  rédigéeseu  tèledu  jugement,  sur  la  même  minute, 
et  cerliiines  de  ces  conclusisns  étaient  motivées. 

«  A  Messieurs, 
-Messieurs  les  maire  el  échevins  de  la  ville  de  Boulojifne-sur-Mer, 
Heinonlre  le  procureur  fiscal  (|u'il  vous  a  donné  sa  ])lninle  le  14 
janvier  dernier,  allcncontre  de  cerlains  nialveillanis  et  lilierlins,  (|ut  ont 
volé  nuitamment  et  arreslé  plusieurs  personnes  pour  les  voler. . . .  qu'il 
est  important  d'empêcher  les  accusés  de  continuer  dans  luie  aussi 
mauvaise  inclination  |)our  leur  âge,  qu'il  est  ù  cmindre  que,  par  la 
suite,  ils  pourroienl  devenir  de  grands  voleurs  nocturnes,  ce  qui 
(jliligeroit  le  renionlront  de  requérir  que  le  procès  criminel  leur  soit 
fait  et  parfait  suivant  la  rigueur  des  ordcmnnuces  ;  mais,  dans  le  cas 
présent,  ne  se  trouvant  que  des  rapineries  et  choses  de  peu  de  valeur, 
joint  il  ce  que  lesd.  accusés  sont  en  bas  âge,  led  remontrant  se  croit 
rililigé  de  requérir,  comme  il  fait  par  ces  présentes,  ii  ce  (|ue  deflenses 
soient  faites  ii  cesd.  accusés  de  voler  d'avantage  et.  pour  l'avoir  fait, 
ainsj  qu'ils  en  conviennent  par  leurs  interrogatoires,  (ju'ils  soient 
hannis  de  cette  ville  cl  hanlieue  pendant  six  ans,  avei'  injonction  de 


garder  leur  ban  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances.  Et  ferez 
bien.  11  febvrier  1733.  GniBOVAi.,  procureur  fiscal  »  '. 

Suit  immédiatement  la  sentence  du  Magistrat, 
condamnant  les  accusés  au  bannissement  à  trois  ans. 

Conclusions  verbales.  —  H  nous  reste  à  étudier  les 
conclusions  verbales  du  procureur  fiscal.  L"art.  2  du 
titre  XXIV  de  l'Ordonnance  de  1670  était  conçu  en  ces 
termes  :  «  Deflfendons  aux  procureurs  d'assister  à  la 
visite  ou  au  jugement  des  procès,  ou  de  donner  leurs 
conclusions  de  vive  voix,  dont  nous  abrogeons  l'usage, 
n'entendons  néanmoins  rien  innover  à  ce  qui  s'observe 
à  notre  Châtelet  de  Paris  ». 

L'Ordonnance  confirmait  le  procureur  du  roi  du 
Châtelet  de  Paris,  dans  l'usage  de  donner  ses  conclusions 
de  vive  voix  à  l'audience,  pour  les  affaires  de  peu 
d'importance  et  urgentes  -.  Il  est  intéressant  de 
rapprocher  de  cet  usage  du  Châtelet,  la  procédure  suivie 
par  le  Magistrat  boulonnais  dans  les  mêmes  circons- 
tances. En  effet,  les  jugements  rapportés  aux  registres 
aux  causes  ciriles  et  criminelles  de  la  mairie  et  rendus 
par  le  Magistrat  «  au  petit  criminel  »  c'est-à-dire  pour 
les  affaires  peu  graves,  sont  prononcés  sur  les  conclu- 
sions verbales  du  procureur  fiscal. 

«Du  vendredi  6  juillet  1787. 
Oui  lesd.  Le  Grand  et  La  Chapelle  accusées  en  personnes,  qui  ont 
avoué  avoir  enlevé  furtivement  hier,  chacune  une  charge  de  foin 
dans  le  pré  du  sieur  Sanier,  et  le  procureur  fiscal  en  ses  conclusions  ; 
Nous  avons  condamné  à  la  prison  lesd.  Le  Grand  et  La  Chapelle  et 
leurs  avons  fait  deffensesde  récidiver  sous  plus  grosses  peines  »  '. 

1.  Archives  communales  de  Boiilogne-sui^Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1503. 

2.  MUYART  DE  VOUGLANS,  Op.  cit.,  1.   I,  tit.  VI,  p.  650. 

3.  Registre  aux  causes,  ms.  1047,  fol.  25  r°. 
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«  Du  7  mai  1789. 
Parties  ouies  en  personnes  el  le  procureur  fiscal  en  ses  conclusions, 
Nous  avons  ronilanino  led.  François  Ovion.  convaincu  d'avoir  injiiriù 
et  frappé  led.  Louis  Hrunel.  demandeur,  en  20 livres  d'amende  payables 
sans  déport  el  en  30  livres  de  dommages  et  intéri'l,>,  envers  le 
demandeur.  Luy  avons  fait  dclfenses  de  récidiver  sous  plus  f^rosse 
peine  »  ' . 

«  Du  16  janvier  1789. 
Parties  ouies  en  personnes  et  le  procureur  fiscal  en  ses  conclusions, 
Nous  avons  condamné  le  sieur  Nicolas  Henry  en  24  heures  de  prison, 
pour  des  injures  envers  led.  sieur  Loncpiety.  Lui  faisons  delTenses  de 
récidiver  sous  plus  grosses  peines  »  -, 

1.  lîeifistre  aujc  caitxes,  ms.  I(M8,  fol.  'i7  r". 

2.  Registre  aux  causes,  nis.  10 'i8,  fol.  21,  V. 


CHAPITRE  XII 
LES  CONCLUSIONS  CIVILES 


Ainsi  que  l'indique  leur  nom,  ces  conclusions  ne 
pouvaient  avoir  pour  objet  que  d'obtenir  les  réparations 
des  dommages  causés  par  le  délit  ',  les  conclusions  rela- 
tives à  l'application  de  la  peine  étant  réservées  au  minis- 
tère public  "-.  En  général  les  conclusions  civiles  que  l'on 
rencontre  dans  les  affaires  criminelles  de  TÉchevinage, 
respectent  ce  principe  «  laissant  à  M.  le  procureur 
fiscal  le  soin  de  conclure  pour  la  vindique  publique, 
ainsi  qu'il  appartiendra  »  ■'.  Cependant  certaines  con- 
clusions civiles,  aussi  bien  dans  des  procès  criminels 
extraordinaires  que  dans  les  affaires  sommaires  ins- 
truites et  jugées  à  l'audience,  tendent  à  l'application  de 
peines  pécuniaires  ou  afflictives. 

«  A  Messieurs  les  mayeur  et  eschevins  de  Boulong'ne. 

Supplient  humblement  Pierre  Leducq,  garde  des  traites  et  Marie 
Mahieu  sa  femme,  et  vous  remonstrent  que  pour  les  voies  de  fait 
commises  en  leurs  personnes  par  Jean  Besnard  dit  La  Ferté,  ils  ont  fait 
informer,  et  a  été  led.  La  Ferlé  interrogé  sur  les  charges  et  informa- 
tions. Depuis  la  répétition  et  la  confrontation  ont  été  faites,  par  où 

1.  Ordonnance  de  1670,  tit.  XXIII,  art.  3. 

2.  «Le Ministère  publie  est  .seul  et  véritable  accusateur  parmi  nous  car 
.seul  il  peut  conclure  à  la  peine  que  mérite  le  crime  ».  Muyart  de  Vouglans, 
op.  cit.,  1  I,  tit.  VI,  p.  613. 

3.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aô.  crim.,  liasse  1448. 
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lessupplianls  espèrent  qu'il  es!  plalnemeiit  convaincu  des  voies  de  fail 
exposées  en  leur  requesire  et  plainte.  Poiirqnoy.  ii  présent,  il  leur 
reste  à  vous  i)résenler  cette  requesire  pour  en  juj^eant  y  avoir  esgard. 
Ce  considéré.  Messieurs,  lesd.  sujiplianls  demandent  acte  des 
conclusions  qu'ils  forment  allenconlre  dud.  La  Ferlé,  en  ce  que. 
en  le  déclarant  atteint  et  convaincu  desd.  faits  contre  luv  exposés,  il 
vous  plaise  le  condamner  à  s'absenter  de  cette  haulte  et  basse  ville 
pendant  un  an  et  à  garder  son  banc(|  sous  peine  de  [)uaition  corpurelle, 
le  condamner  à  descharger  lesd.  su|)pliants  envers  leurs  chirurgiens 
quy  ont  pansé  et  pansent  journellement  lad.  .Maliieu.  en  cinquante 
livres  d'amende  envers  l'hospital.  et  en  cens  cincquante  livres  envers 
lesd.  suppliants  pour  leur  tenir  lieu  d'intérêts  ciùls  et  en  tous  les 
despens  du  procès,  et  que  votre  sentence  sera  exécutée  par  provision, 
nonobstant  tout  appel  et  opposition,  ù  la  caution  juratoire  desd. 
suppliants;  aux  fins  dequoy.  ils  requièrent  la  jonction  de  monsieur  le 
procureur  fiscal,  mesme  pour  condamner  led.  la  Ferté  par  corps, 
eslizaiil  domicile  chez  M"  François  du  Sommerard  leur  procureur.  Et 
ferez  justice. 

Sommerard. 

Dont  acte  et  soit  signifié  du  28  décembre  1686.  Leporcq  d'Imbrb- 
THUN,  rice  mayetir  »  '. 

A  la  suite  se  trouve  Toripinal  de  To-xploit  de  signi- 
fication à  l'accusé. 

Ces  couclusions  de  parties  civiles,  tendant  à  l'appli- 
cation de  peines,  se  trouvent  également  aux  audiences 
de  quinzaine  où  étaient  jugées  les  affaires  criminelles 
peu  graves. 

«   l)u  A'endredj  ()  septembre  1737. 

l'ardevanl  i)elattredu  Rozel.  eschevin,  présent,  Cazin.  avocat  fiscal. 

Entre  .M""  .Marie  Anne  Delacre.  fille  majeure,  marchande,  demeu- 
rant en  celte  ville  de  Boulogne,  demanderesse,  contre  Jeanne 
Qiieneulle,  femme  de  Guillaume  Duhamel,  demeurant  en  cette  ville, 
delîenderesse. 

I.  Archives  communales  de  Boiilogne-siir-Mor.  AIT.  criDi.,  li.issp  1447. 
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Parties  ouies  par  Guillot,  praticien,  pour  la  demanderesse,  lecture 
faite  de  la  requête  a  nous  présentée  par  la  demanderesse  le  3  du  présent 
mois  expositive  que  lad.  Jeanne  Queneulle,  le  2  du  présent  mois,  sur 
les  8  heures  du  soir,  se  jetta  avec  fureur  sur  la  demanderesse  en  lui 
disant  que  si  elle  avoit  un  couteau  elle  luy  auroit  plongé  dans   la 

gorge à  ces  causes,  qu'il  nousplul  faire  doiTenses  à  la  deffenderesse 

de  ne  plus  à  l'avenir  insulter  la  demanderesse  et  que,  pour  l'avoir 
fait,  elle  soit  condamné  en  telle  amende  qu'il  nous  plairoit  arbitrer, 
applicable  aux  pains  des  pauATes »' . 

1.  Registre  aux  causes,  ms.  1038,  fol.  9  r". 
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CHAPITRE  XIII. 


ACTES   PRELIMINAIRES   DU   JUGEMENT 

DÉFINITIF   ACCOMPLIS   PAR  TOUS 

LES  JUGES  ASSEMBLÉS 


Lu  seuLcuce  défiuilivc,  œuvre  du  tribunal  entier, 
était  précédée  de  la  visite  du  procès.  Cet  acte  de  procé- 
dure avait  pour  but  de  permettre  aux  juges  assemblés, 
d'examiner  si  les  divers  actes  d'instruction,  dont  ils 
avaient  sous  les  yeux  les  procès-verbaux,  étaient 
réguliers,  et  surtout,  d'éclairer  sur  les  circonstances  du 
fait  les  juges,  qui,  en  dehors  du  juge  iustructeur,  se 
troiivaient,  pour  la  première  fois,  en  présence  de  Tespèce 
qu'ils  avaieut  à  trancher.  Cette  situation  était  celle  du 
droit  commun;  nous  savons  qu'il  n'en  était  pas  abso- 
lument ainsi  dans  la  pratique  du  Magistrat  boulonnais, 
puisque,  l'instruction  se  faisait  parfois,  devant  plusieurs 
magistrats  municipaux  et  qu'en  droit,  ils  pouvaient 
toujours  y  assister,  puisque  tous  les  actes  de  l'ins- 
truction portaient  la  rubrique  «  Pardevant  raayeur  et 
eschevins  ». 

Rapport.  —  C'est  au  cours  de  la  visite  du  procès,  que 
l'un  des  juges  en  faisait  rapport  au  siège.  «  Lorsque  le 
procès  a  reçu  son  entière  instruction  et  queleprocureiir 
du  roi  ou  fiscal,  après  ou  avoir  pris  communication,  l'a 
remis   au    grcfle   avec  ses  conclusions  cjichetées,  le 
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procès  doit  être  remis  à  un  des  juges,  qui  en  fait  le 
rapport  au  siège  assemblé  »  '. 

Le  choix  du  rapporteur  était  une  chose  grave,  car  il 
avait  une  autorité  plus  grande  que  les  autres  juges  :  le 
rapporteur  devait,  eu  effet,  opiner  le  premier,  «  c'était 
l'usage  inviolable  de  tous  les  tribunaux,  parce  que  ce 
magistrat  était  présumé  mieux  instruit  des  faits  du 
procès  que  les  autres  officiers  »  '.  Cependant,  l'Ordon- 
nance n'avait  rien  dit  à  ce  sujet  ''.  Aussi,  dans  les 
bailliages  et  sénéchaussées,  un  grave  abus  s'était-il 
introduit:  c'était  le  lieutenant  criminel  qui  instruisait  le 
procès  et  en  faisait  rapport  ;  le  procès  criminel  était  donc 
presque  entièrement  remis  à  sa  discrétion  '*. 

On  trouve  des  traces  de  cet  abus  dans  la  jurispru- 
dence du  Magistrat  boulonnais  :  certains  procès  crimi- 
nels sont  instruits  et  rapportés  par  le  même  juge  ^  ; 
mais  il  est  important  de  constater  que,  dans  les  cas  les 
plus  graves,  le  rapport  du  procès  était  confié  à  un  autre 
officier  que  le  juge  instructeur.  C'est  ainsi,  que  dans 
le  procès  criminel  instruit  contre  le  nommé  Jean- 
Baptiste  le  Soin,  accusé  d'assassinat  suivi  de  vol,  le 
juge  instructeur  est  le  mayeur  Wyant  et  le  rapporteur 
est  x\ntoine  Leporcq  de  Lannoy,  échevin  et  argentier 
de  la  ville  ".  Cette  jurisprudence  du  Magistrat  bou- 

1.  PoTHiER,  Instruction  criminelle,  p.  466- 

2.  EsMEiN,  op.  cit.,  p.  238. 

3.  EsMEiN,  op.  cit.,  ibid.  «  On  est  étonné  que  les  rédacteurs  de  l'Ordon- 
nance si  préoccupés  d'ordinaire  d'assurer  les  détails  de  l'administration 
de  la  justice,  aient  passé  ce  point  sous  silence  ». 

4.  Serpillon,  Code  criminel,  p.  1230  et  Esmein,  op.  cit.,  ibid. 

5.  Arch.  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aif.  crim.,  liasses  1456, 1457. 

6.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  AIT.  crim.,  liasse  1.5(15. 
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lonnnis,  constituait  pour  l'amisé.  unesérieuse  garantie, 
en  empêchant  le  jupe  instructeur,  souvent  prévenu 
par  la  nature  de  ses  fonctions,  d'avoir  %'oix  préponde- 
l'ante  au  jugement  du  procès. 

Dernier  interrogatoire.  —  Après  la  visito  du  procèS, 

avait  lieu  le  dernier  interrogatoire  de  l'accusé  debout 
derrière  le  barreau  ou  assis  sur  la  sellette  si  les 
conclusions  portaient  une  peine  aftlictive  '.  Cetinterro- 
galoire  avait  lieu  devant  tous  les  juges  assemblés, 
lesquels  pouvaient  alors,  chacun  en  particulier,  par 
l'organe  de  celui  qui  présidait,  poser  des  questions  à 
l'accusé'-'.  Ce  derni(>r  interrogatoire  indispensable  dans 
tous  les  procès  instruits  extraordinairement.  avait  été 
établi  avant  tout  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  pour  favoriser 
sa  défense  ■'.  Ce  but  du  dernier  interrogatoire  se 
manifeste  clairement  par  la  tournure  des  questions  que 
posait  alors  le  Magistrat. 

«  Inlerrogé  s'il  est  bien  repentant  de  son  crime  et  s'il  en  demande 
pardon  ù  Dieu  de  tout  son  cœur. 

A  dit  que  ouy,  qu'il  en  demande  pardon  au  seigneur  et  que  s'il 
eloit  ù  recommencer,  il  se  précipileroil  plutôt  dans  les  abimes»  *. 

De  même,  lorsqu'il  y  avait  au  procès  des  pièces  à 
couviction,  que  l'accusé  avait  reconnues  au  cours  des 
interrogatoires  antérieurs,  elles  lui  étaient  représen- 
tées une  d(>rnière  fois  pour  que  cette  reconnaissance  fut 
bien  ccilainc 

I.  Ilrdniiiiiinoi'  cl,>  167(1,  tit.  XIV,  .irt.  :M  ci  Dod.ir.ition  ilii  i;i  AoiU  1707. 
\i.  Muv-MiT  de  Voiioi.ANS,  op.  cit.,  I.  I.  lit.  Vi,  p.  (mI. 
A.  DM.irntion  Hn  l.'»  AoiU  )7()7. 

i.  Arcliivcs  commun.'ileK  (\c  Boulognt'-tsur-Mcr.  AIT.  crin).,  Unsuc  1464. 
l'rocèH  extr.tordinniri'  contro  Jonn-l3apli8to  le  Soin,  ncciisé  d'nsBassinnt. 
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^< et  à  rinslant,  lui  avons  fait  représenter  le  marteau  ensan- 
glanté, l'appolon  de  calmandre  '  avec  des  ra_)'ures  jaunes,  le  jupon  de 
molton  bleu  et  le  crochet  d'argent  avec  les  trois  clefs  suspendues  à 
l'anneau,  interpellé  de  les  reconnoilre  et  de  nous  déclarer  si  led. 
marteau  est  celui  avec  lequel  il  a  commis  son  crime,  si  led.  crochet 
d'argent  et  les  clefs  sont  ceux  qu'il  a  volés  et,  si  lesd.  apollon  et 
jupon  sont  aussi  ceux  dont  lad.  femme  Ségur  étoil  habillée,  lorsqu'il 
lui  a  porté  lesd.  coups  de  marle:AU,  led.  jour  de  novembre  dernier. 

A  dit  qu'il  reconnoit  le  tout  »  -. 

Faits  justificatifs.  —  Le  dernier  interrogatoire  était 
particulièrement  favorable  à  la  défense  de  raccusé 
parce  que  là,  comme  au  cours  des  interrogatoires  de 
l'instruction  et  de  la  confrontation,  il  pouvait  proposer 
des  faits  justificatifs  •'. 

C'était  en  effet  après  la  visite  du  procès,  que  FOrdon- 
nance  reléguait  la  preuve  des  faits  justificatifs,  seal 
moyen  pratique  de  défense  pour  raccusé  ^  Si  l'on 
examine  ce  moyen  légal  de  défense  dans  les  afiaires 
criminelles  de  l'échevinage,  ou  est  forcé  de  reconnaître 
la  faiblesse  du  secours  qu'il  apportait,  en  fait,  à  l'accusé, 
car,  toutes  les  fois  que  les  faits  justificatifs  proposés  par 
les  accusés  étaient  prouvés  suivant  la  procédure  prescrite 
par  l'Ordonnance  '',  il  est  à  remarquer  que  ces  accusés  se 
trouvaient  dans  une  situation  exceptionnelle  :  ils  avaient 
été  laissés  en  liberté  par  le  Magistrat  '',  ce  qui  leur 

1.  Ajjpolon,  peut-être  de  appolitaine  partie  des  chausses.  Godefrov. 
Dictionnaire  de  l'ancienne  langue  françaiso.  T.  I,  p.  .TiS.  Calmandre, 
étoffe  de  laine  lustrée  d'un  côté. 

2.  Archives  communales  de  BouIogno-sur-Mcr,  ail",  erim.,  liasse  1464. 

3.  Ordonnance  de  1670,  tit.  XXVIll,  art.  2. 

4.  Ordonnance  de  1670,  tit.  XXVIII,  art.  1. 

5.  Ordonnance  de  1670,  tit.  XXVIII,  art.  3  et  ss. 

6.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  AtT.  crim.,  liasses  1444  , 
1447  et  ss. 


-  198- 

permeltait  do  prendre  les  conseils  d'im  procureur,  pour 
arriver  à  la  preuve  de  leurs  faits  justilicalifs;  procédure 
délicate  comme  toutes  celles  établies  par  l'Ordonnance. 
Le  Magistrat,  en  accordant  aux  accusés  dont  le  procès 
était  réglé  à  l'extraordinaire  le  maximum  de  liberté', 
facilitait  donc  d"une  façon  notable,  leur  défense,  mais 
il  ne  pouvait  en  écarter  la  question  d'argent  dont 
certains  praticiens  du  XVIIP  siècle,  avaient  dévoilé 
l'intluence  pernicieuse  '-. 

Eu  théorie  cependant,  la  preuve  des  faits  justificatifs 
était  ouverte  à  tous,  riches  ou  pauvres  ^  ;  mais  il  n'en 
èUiii  pas  de  même  pour  le  second  moyen  do  défense 
établi  par  l'Ordonnance  :  los  requêtes  d'atténuations  '. 

Clos  requêtes  d'atténuations  étaient  de  véritables 
plaidoiries,  écrites  ainsi  que  l'on  peut  s'en  rendre 
compte  par  rime  (Tellos  rapportée  aux  pièces  justifî- 
tives"':  néanmoins,  il  faut  reconnaître  que,  dans   la 

1.  MuYAiiT  iiK  Vorr.i.ANs  n'nilmettait  pas  qiio  durant  l'onqnêU' destinée  à 
prouver  les  faits  justilicatifs  l'accusé  pût  être  eu  liberté  :  «  LX>rdoiiiiance 
veut  que  pendant  l'eiiqucte  l'accusé  soit  eu  prison  et  qu'il  ne  puisse  être 
élargi  pendant  tout  ce  temps  de  peur  qu'il  n'abuse  de  sa  liberté-  pour 
corrompre  les  tt'nioins  »,  op.  cit.,  1.  I.,  tit.  VI,  p.  G5'i. 

2.  «  Ils  auraient  pu  ces  malheureux,  profiter  des  ressources  que  leur 
acconlait  l'Ordonnance.  Comment?  par  quel  moyen  ?  le  dirais-jeî  S'ils 
n'eussent  pas  été  pauvres.  Hélas  oui,  s'ils  n'avaient  pas  été  pauvres, 
comme  les  riches   ils  auraient  présent)'- des   requêtes » 

l)i;i'.\TV.  Mt'moire  jiour  Irui.s  hommes  condamnés  à  Ui  roue,  p.  2.'Î7. 

3.  «  L'accusé  sera  tenu  de  consigner  au  greffe  la  somme  qui  sera 
ordonnée  par  le  juge,  pour  fournir  aux  frais  de  la  preuve  des  faits 
justilicatifs,  s'il  peut  le  faire,  autrement  ;  les  frais  seront  avancés  par  la 
partie  civile,  s'il  y  en  a,  sinon,  par  nous  ou  par  les  engagistes  de  nos 
domaines  ou  par  les  seigm-urs  hauts  justiciers  rb.ieuri  :'i  son  éii.iril  ». 

Ordonnance  de  I(i7<t.  lit.  XXVIII,  art.  7. 

4.  Onlonnance  de  Uû»,  tit.  XXIII,  art.  3. 
ô.  \'.  l'iéces  inslilicatives  (II). 
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pra tique,  leur  emploi  couslituaitune  exceptiou,  réservée 
aux  pri\'ilégiés  de  la  fortune  ;  les  accusés  pauvres  et 
iguoranls,  qui  formaient  la  grande  majorité  dans  les 
affaires  criminelles,  étaient  dans  l'impossibilité  maté- 
rielle d'user  de  ce  genre  de  défense  ;  c'est  à  peine  si,  sur 
une  centaine  de  procès  criminels  instruits  par  le 
Magistrat  boulonnais,  il  est  possible  de  rencontrer  une 
ou  deux  requêtes  d'atténuation. 
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ciiAi'rrHK  XIV 

LE  JUGEMENT 


Tous  les  jugemonls  défiuilifs  du  Magistral  étaient 
rendus  eu  la  chambre  crimiuoUo  de  l'iiôtel  commun,  et 
le  matin,  si  le  procureur  fiscal  avait  pris  des  conclusions 
portant  la  peine  de  mort,  les  galères  ou  le  bannissement 
à  temps  '. 

Composition  du  tribunal.  —  LUrdomiaUCe  de  1070 

avait  éliibli  eu  ci-s  termes  le  nombre  des  juges  néces- 
saires, pour  la  reddition  des  sentences  criminelles: 
«  Aux  procès  qui  seront  jugés  à  charge  de  l'appel,  par 
les  juges  royaux  ou  ceux  des  seigneurs  esquels  il  y 
aura  conclusions  à  peine  afflictive,  assisteront  au  moins 
trois  juges  qui  seront  officiers,  si  tant  il  y  en  a  dans  le 
siège,  sinon  gradués  et  se  transporteront  au  lieu  où 
s'exerce  la  justice  et  seront  présens  au  dernier  interro- 
gatoire »  *. 

Les  jugements  du  Magistrat  boulonnais  en  matière 
extraordinaire,  étaient  généralement  rendus  par  cinq 
juges  :  le  mayeur  assisté  du  vice-mayeur  et  de  trois 
échevins.  Leur  nombre  était  quelquefois  porté  à  sept, 
lorsqu'aux  magistrats  municipaux  veuaient  se  joindre 

1.  Onlo.inance  tic  HÛO,  tit.  XXV,  art.  !t. 
Z.  OrJoiiiiiiiice  .l.-  107(i,  Ul.  XX\  ,  art.  Kl. 
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des  élus  avant  le  décret  de  1765  ',  ou  des  conseillers  de 
ville,  après  cette  date.  C'est  par  un  tribunal  ainsi 
composé  qu'est  rendue  la  sentence  condamnant  Pierre 
Robart,  convaincu  de  vol,  à  la  fustigation,  marque  et 
bannissement. 

«Fait  et  arresté  en  la  chambre  criminelle  de  la 
mairie  dud.  Boulogne  le  15  Février  1766,  par  nous 
Jean-Baptiste  Claude  Chinot,  seigneur  de  Chailly, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  St-Louis, 
colonel  d'infanterie,  mayeur;  Nicolas  Latteux,  avocat 
en  Parlement;  Jacques  Gabriel  Mutinot,  seigneur 
d'Hostove,  chevalier  de  St-Louis  ;  Le  Cat  de  Fosseudal, 
avocat  en  Parlement  ;  Meignot  de  Malframbu,  eschevius  ; 
Charles  Antoine  le  Gressier  seigneur  de  Belterre  et 
Jacques  Cavilliez,  conseillers  de  ville,  juges  civils, 
criminels  et  de  police  de  la  ville  et  banlieue  de  Bou- 
logne-sur-Mer  »  '. 

Quelquefois  les  Magistrats  en  charge  s'adjoignaient 
de  simples  avocats  ou  bien  d'anciens  échevins,  ainsi  que 
l'on  peut  le  constater  en  se  référant  aux  extraits  de 
jugements  rapportés  dans  la  troisième  partie  relative 
aux  pénalités. 

La  composition  même  du  tribunal  échevinal,  où  se 
trouvaient  mêlés  aux  praticiens  de  simples  particuliers 
élevés  à  la  qualité  de  juges  criminels  par  l'élection  de 
leurs  concitoyens,  présentait  une  garantie  sérieuse  pour 
l'accusé,  car  ces  juges  temporaires  devaient  naturelle- 

1.  Voir  première  partie,  chap.  II. 

2.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aif.  crim.,  liasse  1574. 
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menl  échappera  l'endurcissement,  causée  par  la  routine 
du  métier,  qui  influençaient  souvent  alors  les  magis- 
trats de  carrière  '. 

Aux  audiences  tenues  par  le  Magistral  le  vendredi 
de  chaque  quinzaine  où,  en  même  temps  que  les 
contraventions  de  police,  étaient  jugés  les  délits  de 
droit  commun  de  peu  d'importance  et  les  procès 
criminels  réglés  à  l'ordinaire,  le  nombre  des  juges 
était  très  variable.  En  général,  le  jugement  était 
rendu  par  le  mayeur  ou  le  vice-mayeur  assisté  de 
deux  échevins,  ou  bien  par  trois  échevins,  auxquels 
s'adjoignaient  parfois,  comme  pour  les  jugements 
extraordinaires,  des  élus  et  plus  tard  des  conseillers  de 
ville  ;  mais  on  rencontre  également,  à  ces  audiences  de 
quinzaine,  le  mayeur  ou  un  échevin  jugeant  seul. 

Motifs.  —  Nous  rapportons  in  extenso,  aux  pièces 
justificatives,  un  jugement  extraordinaire  ',  et  à  la 
troisième  partie  divers  dispositifs  de  jugements  :  il 
résulte  de  la  lecture  de  ces  documents,  que  toutes  ces 
sentences  étaient  sérieusement  motivées,  dès  le  début 
de  la  période  que  nous  étudions.  Ce  fait  méritait  d'être 

i.  Il  nous  semblo  iitilo  de  rappelor  ici  ces  deux  vers  de  Racine  extraits 
des  «  Plaideurs  »  (acte  111,  scène  \).  Le  juge  Dandiii  propose  A  Isalielle  de 
lu  faire  assister  à  la  question  qu'elle  n'a  jamais  vue.  l„i  jeune  fille  lui 
répond  avec  humaniU>  : 

Ui  !  Monsieur,  peut-on  voir  sonllVir  des  malheureux. 
—  Bon  !  Oln  fait  toujours  passer  une  heure  ou  deux, 
dit  le  juge  avec  un  cynisme  jovial.  Racine  n'a  pas  l'inUMition  de  pn''sent*'r 
Dandin  comme  un  monstre  de  cruaul»'-.  A  ses  yeux,  il  ne  fait  que   mettre 
en  relief  une  manifestation  de  l'endurcissement  naturel  des  juges  criminels 
nu  XN'II"  siècle. 

2.  V.  Pièces  juBtificatives  (I). 


—  ans- 
signalé,  car  les  sentences  non  motivées  constituaient  un 
(les  abus  les  plus  graves  de  la  procédure  criminelle 
au  XVIP  et  au  XVIIP  siècles  K 

Suivant  TOrdounance  de  1670,  les  juges  dans  leurs 
sentences  ne  pouvaient  opter  que  pour  deux  solutions  : 
la  condamnation  ou  Tabsolution  pure  et  simple.  Mais, 
entre  ces  deux  termes,  la  jurisprudence  avait  admis 
deux  tempéraments  :  le  plus  ample  informé  à  temps 
ou  indéfini  et  la  mise  hors  de  cour.  Après  avoir  étudié 
les  sentences  de  cette  nature  dans  la  jurispradence  du 
Magistrat  boulonnais,  nous  examinerons  la  condam- 
nation et  le  jugement  suspendant  l'exécution  de  la 
peine.  Nous  terminerons  enfin,  par  un  exposé  de  la 
prononciation  et  de  l'exécution  des  sentences. 

I.  —  RENVOI  DE  L'ACCUSÉ. 

Dans  les  jugements  rendus  par  le  Magistrat  boulon- 
nais à  la  suite  d'une  procédure  extraordinaire,  on  ne 

1.  «  La  pression  toujours  plus  forte  de  l'opinion  publique  amena  l'élabo- 
ration de  l'édit  du  8  Mai  1788  dont  l'art.  3  portait  remède  à  un  des  graves 
défauts  de  la  procédure  antérieure  :  les  sentences  non  motivées  ».  —  Esmein, 
op.  cit.,  p.  401. 

Cet  article  3  était  ainsi  conçu:  «Ne  pourront  nos  juges,  même  nos 
cours,  prononcer  en  matière  criminelle  :  pour  les  cas  résultant  du  procès. 
Voulons  que  tout  arrêt  ou  jugement  énouce  et  qualifie  expressément  les 
crimes  et  délits  dont  l'accusé  aura  été  convaincu  ».  —  Iswibert,  Anciennes 
lois,  T.  XXVIII,  p.  727. 

«  La  dignité  même  de  nos  jugements  exige  renonciation  expresse  des 
délits,  disait  le  garde  des  sceaux,  quel  tribunal  pourroit  être  jaloux  de  la 
prérogative  d'infliger  des  peines  capitales  sans  motiver  ses  arrêts  ?  Le  roi 
a  donc  pensé,  messieurs,  que  toute  condamnation  solennelle  qui  met  la 
peine  à  la  suite  du  délit,  devoit  mettre  le  délit  à  la  suite  de  la  peine  ».  — 
Bûchez  et  Roux.  Histoire  Parlementaire,  T.  I,  p.  239. 

2.  MUY.-VRT  DE  VOUGUNS,  Op.   cit.,  1.  II,  t.  IV,  p.  78. 
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rencontre  pas  d'absolution  pure  et  simple  ;  lorsque  les 
preuves  étaient  insutïisantes  pour  que  la  condamnation 
pût  être  prononcée,  mais  qu'il  subsistait  certaines 
présomptions  de  culpabilité,  l'accusé  était  mis  hors 
de  procès  '.  Cette  mise  hors  de  procès  à  la  difiérence 
de  l'absoluliou  empêchait  Taccusé  de  pouvoir  prétendre 
à  des  dommages  et  intérêts  contre  son  accusateur-.  La 
mise  hors  de  procès  se  rencontre  également,  pour  les 
mêmes  circonstances,  dans  les  jugements  rendus  aux 
audiences  de  quinzaines. 

Quant  au  plus  ample  informé,  le  Magistrat  boulonnais 
n'i-n  faisait  que  très  rarement  usage.  Suivant  la 
jurisprudence  générale,  en  effet,  le  plus  ample  iuformé 
ne  devait  s'ordonner  que  pour  les  crimes  méritant  une 
peine  capitale  et  dont  il  y  avait  les  indices  les  plus 
violents  contre  l'accusé  •'.  Ku  présence  d'une  telle 
situation,  le  Magistrat  boulonnais  semble  avoir  préféré 
bannir  pour  toujours  de  la  ville  et  de  la  banlieue, 
l'habitant  suspect.  C'est  ainsi  que  les  complices  du 
nommé  Prunier,  condamné  à  mort  pour  vols  avec 
etlVaclion,  n'étant  que  «  violenlement  soupçonnés  de 
l'avoir  aydé  et  favorisé  dans  ses  vols  »  sont  bannis  de 
la  ville  et  de  la  banlieue  à  perpétuité  \ 


i.  Archives  communales  de   BouIogne-sui^Mer.  Afl".  orim.,  li.isso   ir>49. 

\i.  MUYART  DE  VOUOLANS,  Op.  cit.,  1.  I,  lit.  VI,  p.  O'i!'. 

:!.  MlYAKT      K  N'oLOLANS,  0|1.  cit.,  1.  II,  tit.   I\',   p.  7<<. 

4.  Airliivets  coiiiuiiiiiales  de  lioiilogiie-siir-.MiT.  ,\t\'.  criiii.,   liiisse  ir>VJ. 
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II.  —  CONDAMNATION 


Dans  la  condamualion,  le  Magistrat  écheviual 
apportait  un  soin  sérieux  à  proportionner  les  peines 
aux  circonstances  atténuantes  ou  aggravantes  entourant 
le  délit,  dans  ce  but,  il  dérogeait  même  parfois  aux 
textes  ou  à  la  jurisprudence  généralement  établie  ; 
c'est  ce  qui  résulte  des  quelques  espèces  que  nous 
rapportons  ici. 

Circonstances  atténuantes.  —  Parmi  les  circons- 
tances atténuantes,  nous  étudierons  particulièrement 
la  provocation  et  l'âge. 

1.  Provocation.  —  En  matière  d'homicide,  la  provo- 
cation, lorsqu'elle  était  nettement  établie  par  l'instruc- 
tion, était  pour  le  Magistrat,  un  motif  suffisant  pour 
écarter  de  piano  la  peine  capitale,  malgré  le  principe, 
général  établi  par  notre  ancienne  jurisprudence  crimi- 
nelle «  que  tout  homicide  de  quelqu'espèce  qu'il  soit, 
à  la  réserve  seulement  de  ceux  commis  par  les  enfans  et 
les  insensés,  doit  être  puni  de  la  peine  capitale,  que 
les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer, 
tellement  qu'elle  ne  peut  cesser  que  par  la  remise  que  le 
prince  veut  bien  en  faire,  par  les  lettres  qu'il  accorde  »  '. 
Néanmoins,  malgré  ce  principe,  le  nommé  Louis 
Clément,  convaincu  d'avoir  tué  d'un  coup  d'épée 
Antoine  Auxenfans,  fut  condamné  aux  galères  à 
perpétuité  et  à-  cent  livres  d'amende  envers  la  ville 

1.    MUYART  DE  VOUGLANS,  Op.  cit.,  1.   III,  tit.   III,  p.    168. 
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par  sentenco  du  Magistrat,  en  date  du  6  Août  1715, 
plusieurs  témoins  ayant  déposé  dans  rinformation 
«  que  led.  Auxenfans  avoit  affirmé  sur  son  lit  de  mort, 
que  la  querelle  avec  led.  Clément,  avoit  été  causée  par 
luy  et  qu'il  lui  pardonnoit  de  bon  cœur  »  '. 

Toute  hk'ssun'  à  coup  d'épée.  quelles  que  fussent 
ses  suites,  donnait  lieu  suivant  les  coutumes  locales 
de  la  ville  (art.  15),  à  une  amende  d'au  moins  60  livres. 
Le  Magistrat  cessait  d'appliquer  cet  article,  lorsque  le 
délit  avait  été  commis  à  la  suite  de  provocation.  Le 
10  Juin  1()88,  Jean  Haunicque,  sieur  de  Ro  et  Herque- 
lingue,  est  condamné  à  3  livres  d'amende,  pour  avoir 
blessé,  à  coups  d'épée,  le  sieur  du  Bois  «  auquel  il  est 
fait  deffenses  de  se  contenir  et  de  ne  plus  tenir  à 
l'avenir  de  propos  injurieux  contre  l'accusé  »  '. 

'2.  Age.  —  L'âge  était  souvent  un  motif  de  réduction 
de  la  peine. 

Le  nommé  Manlel  et  ses  complices,  âgés  de  10  ans, 
convaincus  do  vols  nocturnes  avec  effraction,  crime 
puni  de  mort  suivant  l'Ordonnance  du  V  Février  1534, 
sont  simplement  condamnés  an  bannissement  à  trois 
ans,  sans  marque  ni  fustigation  «  attendu  que  les 
accusés  sont  en  bas  âge  »,  par  sentence  du  Magistrat  en 
date  du  11  Février  1733  ■■'. 

Quelquefois  môme  le  Magistrat,  en  considération  de 
la  jeunesse  de  l'accusé  et  de  son  repentir,  consentait  à 
ne  pas  faire  exécuter  sa  sentence. 

1.  Archives  commnnnlos  do  Boiilogne-sur-Mer.   .\ff.  crim.,  li.-isse  1478. 

2.  Archivi's  couiDiunalcs  de  Bonlopne-sur-Mer.  AIT.  crim.,  liasse  1452. 

3.  Archives  coinmiiiiules  de  Boiilogiie-siir-Mor.  AIT.  criui.,  liasse  15(13. 
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Joseph  Fourbisseur,  convaincu  de  vol  domestique,  est 
condamné,  par  sentence  du  Magistrat  du  16  Avril  1734, 
à  tenir  prison  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  une  occasion 
de  l'embarquer  «  à  destination  des  îles  ».  Au  bas  du 
jugement  se  trouve  le  procès-verbal  suivant  : 

•  «  Ce  jourd'huy  4  Juin  1734,  est  comparu  pardevant  nous,  Acliilles 
Mutinot,  majeur  d'icelle  ville  de  Boulogne,  l'audience  tenante,  Pierre 
Tricot,  tuteur  de  Joseph  Fourbisseur  que  nous  détenons  en  prisons 
depuis  le  16  Avril  dernier,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  trouvé  une  occasion 
de  l'embarquer  pour  les  iles,  conformément  à  notre  sentence  dud.  jour 
16  Avril  dernier,  lequel  Tricot  aud.  nom,  nous  a  représenté  qu'il  a 
fait  tous  devoirs  pour  trouver  occasion  d'embarquer  led.  Fourbisseur 
sans  y  avoir  pu  réussir  et  nous  a  requis  de  vouloir  le  mettre  en  dehors 
de  lad.  prison,  dans  l'espérance  et  sous  les  protestations  que  led. 
Fourbisseur  lui  a  faites,  de  se  gouverner  doresnavant  plus  sagement. 
Sur  quoy,  eu  égard  à  la  longue  detemption,  à  la  faiblesse  de  son  âge  et 
à  l'impossibilité  qui  nous  a  paru  de  son  embarquement,  ouy  le 
procureur  fiscal  en  ses  conclusions,  nous  avons  elargj  led.  Fourbisseur, 
après  qu'il  nous  a  promis  d'être  sage  et  do  se  sy  bien  comporter  à 
l'avenir,  que  l'on  n'aura  plus  lieu  de  se  plaindre  de  sa  conduite. 
Mutinot  »  ^ . 

Cependant,  lorsque  le  délit  présentait  un  certain 
caractère  de  gravité,  alors  même  que  la  jeunesse  de 
l'accusé  était  prouvée  par  titre,  le  Magistrat  cessait 
d'y  avoir  égard  dans  l'application  de  la  peine. 

Louis  Wibaut,  âgé  de  moins  de  16  ans,  convaincu 
d'avoir  volé  des  sommes  importantes  d'or  et  d'argent, 
est  condamné  à  être  fustigé,  marqué  de  la  lettre  V  et 
banni  à  perpétuité  de  la  ville  et  de  la  banlieue  ^,  ce  qui 
constituait  la  peine  appliquée  aux  majeurs  pour  ce 

1.  Registre  aux  causes,  ms.  1037,  fol.  36  r". 

2.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aif.  crim.,  liasse  1568. 
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genre  de  délit  '.  L'accusé  avait  cependant  fourni  au 
procès,  un  extrait  du  registre  des  baptêmes  des  enfants 
légitimes  de  TEglisc  collégiale  et  paroissiale  de 
Sl-Germaiu  à  Mons,  attestant  que  Louis  Wibaut  était 
né  le  ;29  septembre  174.");  le  délit  ayant  été  commis  le 
'20  Avril  17G1;  Taccusé  n'avait  donc  pas  encore  10  ans.   . 

Circonstances  aggravantes.    —    NouS   ne   parlerons 

pas  ici  des  circonstances  aggravantes,  qui  étaient 
prévues  par  de  nombreuses  ordonnances,  telles  que 
l'ordonnance  de  Janvier  \blli.  punissant  du  supplice  de 
la  roue,  les  vols  commis  avec  effraction  '  ou  la  déclara- 
tion du  mois  de  Mai  1724  punissant,  sans  aucune 
distinction,  tous  les  vols  domestiques  de  la  peine  de 
mort  ^;  nous  verrons  dans  la  troisième  partie,  dans 
quelle  mesure,  le  Magistrat  boulonnais  respectait  ces 
rigoureuses  dispositions  ;  mais,  il  y  a  lieu  de  noter,  dès 
maintenant,  une  tendance  de  simple  jurisprudence  qui 
se  manifestait  constamment  dans  la  pratique  crimi- 
nelle du  Magistrat.  Celte  tendance  était  la  suivante: 
des  délits  relativement  légers,  mais  où  les  accusés 
étaient  fugitifs,  étaient  ordinairement  punis  par  contu- 
mace, d'une  façon  plus  sévère  que  des  délits  plus 
graves,  mais  instruit  en  présence  de  l'accusé,  (^letle 
tendance  se  manifeste  bien  par  la  comparaison  de  ces 
quelques  espèces  : 

Pierre  Tellior.  dit  la  Galette,  convaincu  do  vol  de 
bijoux,  commis  au  préjudice  de  ses  maîtres,  circons- 

1.  Arch.  comnimmlrs  do  13oiilogiio-sur-Mor.  AIT.  crini.,  liasses  140(1, 1574. 

2.  MrVAIlT  DK  VOUOLANS,  Op.  cit.,  1.  111,  til.  VI,  p.  289. 
.'(.  MUVAKT  HK  ViiUOLANS,  Op.  Cit.,  il)i<l.,  p.  282. 
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lance  aggravante,  est  condamné  par  sentence  rendue 
contradictoirement  le  7  Décembre  1689,  à  la  fustigation, 
la  marque  et  au  bannissement  à  trois  ans,  hors  de  la 
ville  et  banlieue'. 

Pierre  Robart  et  Nicolas  Lantonne,  fugitifs,  et  dont 
les  contumaces  sont  déclarées  bien  instruites,  sont 
déclarés  convaincus  d'avoir  volé  «  un  coffret  contenant 
quelques  petits  bijoux»  sans  aucune  circonstance 
aggravante  et  cependant  condamnés  par  contumace,  la 
fustigation  à  la  marque  et  au  bannissement  à  9  ans  hors 
de  la  ville  et  banlieue.  15  Février  1766  -. 

Judith  Olivier,  convaincue  par  procès  contradictoire, 
d'escroquerie,  magie  et  abus  des  choses  saintes,  est 
condamnée  au  bannissement  perpétuel  et  à  60  livres 
d'amende  envers  la  ville.  27  Mars  1761  ''. 

Marie  Jeanne  Machin  et  Françoise  Machin,  violente- 
ment  soupçonnées  de  complicité  dans  plusieurs  vols 
commis  avec  effraction,  sont  condamnées  par  contumace 
au  bannissement  perpétuel  et  à  100  livres  d'amende 
envers  la  ville.  20  Août  1755  '. 


III.  —  SUSPENSION  DE  LA  PEINE 

On  trouve,  dans  la  pratique  du  Magistrat,  aux 
audiences  de  quinzaine,  une  fréquente  application  de 
celte  voie  de  droit  qui  n'était  prévue  par  aucun  texte 

1.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Afl".  crim.,  liasse  l'iGO. 

2.  Archives  comaïunales  de  Boulogue-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1574. 

3.  Archives  communales  de  Boulogue-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1504. 

4.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1549. 
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offîciel.  Lorsqu'il  s'agissait  de  peines  simplement 
pécuniaires,  le  juge  échoviual  condamnait  Taccusé  con- 
vaincu du  délit,  à  une  peine  déterminée;  mais  il  en 
réservait  l'application  à  la  première  récidive. 

dépendant,  ce  n'était  pas  là,  à  proprement  parler,  le 
sursis  tel  que  nous  le  connaissons  dans  notre  droit  actuel, 
où,  la  peine  suspendue  par  le  sursis,  est,  dès  le  jugement 
qui  la  prononce,  fixée  d'une  façon  certaine.  Kn  effet,  le 
Magistrat,  tout  en  suspendant  l'exécution  de  la  peine, 
se  réservait  le  droit,  au  cas  de  récidive,  d'en  aggraver 
le  montant  ou  même  d'en  changer  la  nature.  D'ailleurs, 
cette  jurisprudence  du  Magistrat,  ne  se  rencontre  que 
pour  les  délits  légers  ou  les  infractions  de  police. 

«  Du  Vendredy,  13  novembre  1772,  audience  tenante  pardevanl 
Dublaisel,  mayeur,  presens  Duquesnoy,  Grandsire,Leriche,  esclievins, 
et  Routier,  conseiller. 

Ouy  le  rapport  du  sieur  Thessier,  élu  de  la  ville,  led.  Miion  défen- 
deur en  personne  et  le  procureur  fiscal  en  ses  conclusions  :  nous 
avons  condamné  le  defTendeur  en  10  livres  d'amende,  jwur  avoir 
donné  à  boire  et  à  jouer  chez  luy,  la  nuit  du  1'''  au  2  de  ce  mois,  et 
cependant  attendu  que  c'est  la  première  fois,  le  déchargeons,  par 
grâce  spéciale  et  sans  tirer  à  conséquence,  de  lad.  amende,  Uiy 
faisons  deffenses  de  récidiver  à  peine  de  plus  forte  amende  et  môme 
de  plus  gro.sse  peine,  si  le  cas  y  échoit  »  '   . 


IV.  —  PUONONCLVnON  ET  EXKCITION 

11    nous    reste    à    étudier,    dans    les  sentences  du 
Magistrat,  leur  prononciation  et  leur  exécution. 

Anssilôl   le  jujicnu'iit   ii'IkIii.   le   ^n'Hlcr  en  faisait 

I.  liiijistrr  iiiix  C'iiisp.i,  mg.  IdW,  fol.  40  r». 
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lecture  à  l'accusé  dans  sa  prison,  s'il  était  détenu,  et 
dans  le  cas  où,  malgré  le  règlement  à  l'extraordinaire,  le 
Magistrat  avait  laissé  l'accusé  en  liberté,  le  jugement 
lui  était  signifié  par  exploit  à  son  domicile  élu  '.  La 
lecture  de  ce  jugement  était  également  faite  au 
procureur  fiscal.  Au  cas  d'absolution  pure  et  simple  et 
si  le  ministère  public  n'interjetait  pas  appel,  l'accusé 
détenu  devait  être  immédiatement  élargi  -;  nous  ne 
faisons  que  mentionner  cette  dernière  hypothèse,  car 
nous  avons  vu  plus  haut,  que  l'absolution  pure  et 
simple,  ne  se  rencontre  pas  dans  les  affaires  criminelles 
de  l'Echevinage.  L"élargissement  avait  aussi  lieu 
immédiatement,  au  cas  de  mise  hors  de  procès  ou  de 
renvoi  sous  plus  ample  informé. 

S'il  s'agissait  d'une  sentence  de  condamnation,  les 
suites  de  la  signification  ou  lecture  variaient  suivant 
que  cette  condamnation  comportait  des  peines  pécu- 
niaires, des  peines  afflictives  et  infamantes  ou  des 
peines  corporelles. 

Si  les  peines  portées  par  la  sentence  étaient  seulement 
pécuniaires,  et  que  l'accusé  fut  détenu,  ilne  pouvait  être 
élargi  qu'après  en  avoir  consigné  au  grefTe  le  montant  ". 
Si  l'accusé  était  en  liberté,  l'exécution  de  ces  peines 
pécuniaires  était  toujours  garantie  dans  les  sentences 
du  Magistrat,  par  la  contrainte  par  corps.  D'ailleurs 
deux  de  ces  peines  pécuniaires,  les  réparations  civiles  et 


(.  Archives  communales  de  Boulogrie-siir-Mer.  Aiï.  crim.,  liasse,  1443. 

2.  Ordonnance  de  1670,  tit.  XIII,  art.  29. 

3.  Ordonnance  de  1070,  ibid. 
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les  dommages  et  intérêts,  emportaient  do  plein  droit  la 
contrainte  par  corps  '. 

Pour  les  jugements  qni  prononçaient  des  peines 
affliclives  et  infamaulcs.  comme  le  bannissement  à 
t(Mnps,  si  les  accusés  y  acquiesçaient  et  si  lo  ministère 
public  n'interjetait  pas  appeP;  la  sentence  étailimmé- 
diatoment  exécutée.  On  remarque,  dans  la  pratique  du 
Magistrat  boulonnais,  ce  fait  assez  curieux  que  des 
délits  de  droit  commun,  punis  de  peines  afflictives  et 
infamantes,  étaient  quelquefois  qualifiés  de  «  matKre  de 
police  »  ce  qui  avait  pour  résultat  de  permettre  l'exé- 
cution immédiate  «  nonobstant  opposition  ou  appellation 
quelconque  ».  Nous  en  avons  un  exemple  dans  la 
sentence  prononcée  par  le  Magistrat,  contre  le  nommé 
Moucron  et  ses  complices. 

«  Nous  leur  avons  fait  deffenses  de  voler  dans  l'étendue  de  la 
haulte  et  basse  ville,  banlieue  de  cette  ville  et  partout  ailleurs,  et,  pour 
ravoir  fait,  ainsi  qu'ils  en  sont  convenus,  tant  par  leurs  interroga- 
toires que  verliailenienl.  les  avons  condamnés  à  estre  chassés  et  bannis 
pour  3  ans  de  cette  haute  et  basse  ville  et  banlieue  de  cette  ville  de 
Bouloo;ne,  leur  enjoignons  de  garder  leur  ban  sous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances.  Ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  oiiposition  ou 
appellation  quelconque  et  sans  i)réjudice  d'icelles.  attendu  qu'il  s'agit 
de  correction  et  de  police. 

Fait  et  arresté  en  l'hôtel  de  ville  de  Boulogne,  par  nous  Achilles 
.Mutinot,  mayeur,  iJaniel  Meignol,  vice  niayeur,  Jean  Ducrocq. 
Philippe  Delattre  sieur  du  Hozel  et  Augustin  Camiier,  eschcvins. 
Juges  civils,  rriminels  et  de  police  de  la  ville  et  banlieue  de 
Hi(ulogne-siir-Mcr,  le  .Mercredv  11  febvrier  1733  ». 

Et,  de  fait,    la  sentence  fut  immédiatement  mise  à 

1.  .Mu^AUT  i>E  \'ui;oi-\Ns,  oi>.  cil.,  1.  U,  lit.  1\',  p.  yo. 

2.  Oi-donnancc  de  KwO,  lit  ,\XVI,  ,irt.  It. 
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exécution,  ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal  rédigé 
par  le  greffier  au  bas  même  du  jugement. 

«  Led.  jour  11  febvrier  1733,  la  présente  sentence  a  été  lue  et 
prononcée  aiixd.  accusés,  en  l'hostel  de  ville,  où  ils  ont  été  amenés  par 
le  geôlier,  par  moj  commis  greffier  en  celte  partie  soussigné,  en 
présence  de  monsieur  le  procureur  fiscal  qui  en  a  requis  Texécution.  Et 
à  l'instant,  lesd.  accusés  ont  été  reconduits  à  la  cloche  sonnante  par 
les  sergents  à  verge,  vêtus  de  leurs  robes  et  armés  de  leurs  pertui- 
sannes,  hors  de  la  ville  et  banlieue  dudit  Boulogne.  —  Odenï, 
greffier,  Gribov.\l,  procureur  fiscal  »  ' . 

Enfin,  la  prononciation  de  la  sentence  portant  con- 
damnation à  des  peines  corporelles,  était  toujours  suivie 
de  l'appel  interjeté  simultanément  par  l'accusé  et  le 
procureur  fiscal  ;  d'ailleurs,  nous  verrons  que  dans  ces 
circonstances  l'appel  était  de  droit. 

Lorsqu'il  s'agissait  d'une  peine  corporelle  et  même 
d'une  peine  capitale,  prononcée  par  contumace,  la 
sentence,  immédiatement  après  avoir  été  rendue,  était 
lue  par  le  greffier,  sur  la  place  du  marché  de  la  haute 
ville,  et  mise  à  exécution  sur  le  champ. 

Au  bas  de  la  sentence  du  Magistrat  condamnant 
Vivence  de  St-Hilaire  et  St-Blaise,  officiers  du  régiment 
de  Périgord  «  à  être  pendus  et  étranglés  jusqu'à  ce  que 
mort  s'ensuive  »  pour  avoir  tué  un  bourgeois  de  la  ville, 
se  trouve  le  procès-verbal  d'exécution  ainsi  conçu  : 

«  L'an  1735  et  le  19'' jour  de  Novembre,  le  présent  jugement  a  été 
publié  à  haute  et  intelligible  voix,  en  la  place  et  marchez  de  cette 
ville  de  Boulogne,  par  moy  François  Gabriel  Guilbert  commis 
greffier  ordinaire  de  la  mairie,  ce  fait  les  effigies  y  mentionnées  étantes 
en  un  tableau  ont  été  attachées  à  une  potence  dressée  en  lad.  place, 

1.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  AJï.  crim.,  liasse  1503. 
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par  Jacques  François  Joseph  Lesaux,  exécuteur  de  la  haute  justice, 
conformément  el  en  exéculion  duilil  jugement.  Fait  les  jour  et  an  que 
dessus.  —  GuiLBERT  »' . 

Lorsque  la  Cour  du  Parlement  de  Paris,  sur  Tappel 
inlerjeté  de  la  sentence  du  Magistrat,  avait  rendu  un 
arrêt  confirmant  la  condamnation,  celui-ci  se  terminait 
toujours  par  le  renvoi  de  l'accusé  devant  les  mayeur  et 
éohevins,  pour  être  procédé  à  l'exécution. 

Suivant  l'Ordonnance  de  1070,  ce  renvoi  devant  le 
Magistral  n'était  nullement  obligatoire  pour  la  Cour: 
«  re.xécution  doit  se  faire  dans  le  lieu  môme  où  le 
crime  a  été  commis,  à  moins  que  les  cours,  par  des 
considérations  parliculières,  ne  jugent  à  propos  d'or- 
donner qu'elle  sera  faite  ailleurs  »  *. 

Cependant,  on  ne  rencontre,  dans  les  affaires  crimi- 
nelles de  l'échevinage,  aucune  espèce  où  le  Parlement 
ait  usé  de  celte  faculté  que  lui  laissait  l'Ordonnance; 
d'ailleurs,  le  Magistral  boulonnais  ne  jugeant  que  les 
crimes  commis  par  les  babilants  de  la  ville  el  de  la 
banlieue,  dans  ces  limites  mêmes,  lavindirlc  publique, 
sur  laquelle  reposait  la  répression  de  l'ancien  régime, 
exigeait  ijue  la  sanction  du  crime  tût  exécutée  sur  les 
lieux  qu'il  avait  troublés. 

Le  procès-verbal  de  l'exécution  était  alors  rédigé,  par 
le  greffier  de  la  mairie,  au  bas  du  parcbemin  portant 
l'arrêt  extrait  des  registres  du  Parlement. 

L'arrêt  du  Parlement  de  Paris  confirmant  la  sentence 


1.  Anluvi's  coniiiiuii.ili's  (io  lioulognp-sur-MiT.  Art",   crim.,   liiisso  ITidt'i. 
a.  Ordonnance  de  IGTd,  til.  X\  1,  art.  10. 
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du  Magistrat,  qui  condamnait  Jean-Baptiste  le  Soin  à 
être  roué  vif  pour  assassinat,  se  termine  ainsi  : 

« et  pour  mettre  le  présent  arrest  ù  exécution,  renvoyons  led. 

Jean  Baptiste  le  Soin,  pardevant  led.  Juge,  majeur  et  eschevins,  de 
la  ville  de  Boulogne  sur  mer.  Fait  en  Parlement  le  16  février  17G1. 

Signé:  Dufranc.  Colhlionné :  Duhamel. 

Arresté  que  led.  Jean  Baptiste  le  Soin,  sera  secreltement  étranglé, 
après  avoir  reçu  trois  coups  vifs. 

Dufranc.  Duhamel. 

L'an  1761  et  le  28''  jour  de  février,  l'arrest  de  la  Cour  de 
Parlement  à  Paris,  en  date  du  16  février  présent  mois,  en  l'autre  part 
transcrit,  a  été  prononcé  par  moi,  Jean  François  Caron,  commis  juré 
greffier  soussigné,  à  Jean  Baptiste  le  Soin,  en  la  Chambre  criminelle 
à  Boulogne,  où  il  a  été  amené,  et,  après  que  le  sacrement  de  la 
confession  a  été  administré  aud.  le  Soin,  par  M.  Michel  François 
Bougard,  prêtre  chapelain  de  l'église  Cathédrale  de  Noire  Dame  de 
Boulogne,  icelui  le  Soin  a  été  mis  entre  les  mains  de  Joseph  Tannez, 
exécuteur  de  la  haute  justice,  qui  l'a  conduit  le  même  jour,  trois 
heures  de  relevée,  au  lieu  mentionné  aud.  arrest  qui  a  été  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  Fait  aud.  Boulogne,  les  jour  et  an  que 
dessus.  —  Caron.  »  '. 

On  voit  donc  que,  contrairement  à  ce  qui  se  passait  au 
moyen-âge  où  le  Magistral  jugeait  mais  demeurait,  en 
droit,  absolument  étranger  à  l'exécution  de  sa  sen- 
tence^, le  mayeur  et  les  échevins,  pendant  la  période 
que  nous  éludions,  devaient  veiller  à  l'exécution  de 
leurs  jugements.  Le  Magistrat  était  le  maître  absolu 
de  difiérer  l'exécution,  s'il  le  jugeait  nécessaire.  C'-'est 
ainsi  que  François  Germain,  condamné  pour  vol  à  la 

1.  Archives  communales  de  Boulogno-sui-Mer.  AU',  crim.,  liasse  1565, 
30°  pièce,  parchemin. 
Z.  Cf.  pri-mière  partie,  chap.  I. 
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marque  el  aux  galères,  ayant  été  pris  do  fièvre  après 
l'exécution  de  la  première  partie  de  la  sentence,  le 
Magistrat,  sur  le  rapport  des  médecins  et  chirurgiens, 
rendit  une  ordonnance  portant  que  le  condamné  ne 
serait  pas  joint  à  la  chaîne  qui  allait  partir.  P''  mai 
17G5  '. 

Les  frais  d'exécution  étaient  payés  sur  les  deniers 
communs  ;  aussi,  les  comptes  de  la  ville  et  les  états  de 
débours  joints  aux  liasses  de  procédures  criminelles, 
nous  donnent-ils  d'intéressants  renseignements  sur 
cette  partie  de  la  procédure. 

La  ville  devait  d'abord  payer  l'exécuteur  des  hautes 
(euvres,  dont  les  salaires  avaient  été  tarifés  par  les 
lettres  patentes  de  1611  '  ;  les  sonneurs  du  beffroy  qui 
devaient  sonner  la  cloche  du  mayeur  pendant  la  durée 
de  l'exécution;  les  sergents  à  verge,  qui  assuraient 
Tordre;  les  soldats  de  la  garnison,  mais  à  condition 
qu'ils  eussent  convenablement  rempli  leur  mission  ; 
et,  en  cas  d'exécution  par  effigie,  le  peintre  qui  avait 
fait  le  portrait  du  condamné  ''. 


1.  Archives  communales  di- Houlogne-siir-.MiT.  AIT.  crim.,  Ii.n.«so  l')?!. 

2.  Cf.  Première  partie,  chap.  III. 

'.i.  Lorsque  plusieurs  accusés,  condamiiéspar  la  même  sentence  devaient 
être  exécutifs  par  efligie,  on  les  peignait  sur  le  même  tableau  pour  éviter 
les  frais  inutiles. 

«  A  Herthe,  peintre,  pour  avoir  peint  en  leur  costume,  deux  me.ssieurs 
du  n^giment  de  Perigord,  condamnés  à  être  pendus  et  étranglés  par 
effigie cy    XX  liv. 

Pour  la  potence  et  la  planche  pour  peindre  en  effigie  lesd.  deux 
officiers ey    XV  liv.  » 

Arcliivi's  comniuunlcs  de  Boulogne-sur-Mcr,  n"  iM.  Heveiius  patri- 
moniaux. 


—  217  — 

Du  30  décembre  1758,  débours  faits  pour  l'exécution  par  effigie  de 
Queneul  condamné  par  sentence  du  Magistrat  de  ce  jour. 

A  l'exécuteur  de  la  haute  justice  cy XX  liv.  VIII  s. 

Au  peintre  pour  le  tableau  cy XII  liv.  Os. 

Aux  sergens  à  verge  cy VI   liv.  Os. 

Aux  sonneurs  pour  avoir  sonné  la  cloche   de 

M.  le  mayeur  cy 1  liv.  0  s. 

Aux  soldats  du  détachement  néant  pour  n'estre 

pas  restés  un  tems  compétent 0  liv.  0  s. 

Total  cy  XXXIX  liv.  VIII  s.' 

1.  Archives  communales  de  Boulogue-sur-Mer.  Aif.    crim.,  liasse  1556- 
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CHAPITRE  XV. 


LES  PLAIDOIRIES   DANS   LA   PROCEDURE 
CRIMINELLE   DU   MAGISTRAT. 


Aux  XVIP  et  XVni®  siècles,  les  plaidoiries  étaienl,  en 
principe,  exclues  de  toute  la  procédure  crimiueUe; 
cependant,  si  au  principal  le  Magistrat  boulonnais  se 
conformait  à  cette  règle,  il  admettait  les  plaidoiries  sur 
certains  incidents  ;  c'est  ainsi  que  les  difficultés  pouvant 
surgir  au  sujet  des  qualités  respectives  d'accusateur  et 
d'accusé  des  parties  en  présence,  étaient  tranchées  à 
l'audience  par  le  Magistrat  après  plaidoiries  '. 

C'est  en  particulier  pour  les  demandes  interlocutoires 
de  provisions,  que  le  Magistrat  suivait  cette  proc^-dure  ; 
mais  elle  ne  constituait  pour  lui  qu"uno  simple  faculté  : 
il  pouvait,  à  son  choix,  trancher  immédiatement  la 
question  par  une  ordonnance  ou  bien  renvoyer  les 
parties  à  l'audience,  pour  plaider  sur  la  demande. 

Ainsi,  dans  le  procès  criminel  intenté  pour  blessures 
graves  «  a  plaie  ouverte  et  sang  coulant  »  par  le  nommé 
liitalier  contre  le  sieur  Dezatre,  sur  une  première  requête 
en  date  du  22  Août  1716  tendant  à  obtenir  1 .500  livres 
lie  provision,  le  mayeur,  par  une  simple  ordomiance 
apposée  au  bas  de  la  requête,  accorde  îiO  livres  à  la  partie 

1.  Cf.  Chap.  i  (le  celle  seconde  partie. 
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civile.  Le  7  Octobre  1716,  nouvelle  requête  de  la  partie 
civile  réclamant  1.500  livres  de  provision,  le  mayeur  y 
répond  par  un  permis  d'assigner  le  défendeur  à  la  pro- 
chaine audience  de  quinzaine,  pour  venir  plaider  sur  la 
requête  à  lui  signifiée  '. 

Le  Magistrat  boulonnais  admettait  encore  les  plai- 
doiries pour  les  délits  légers  jugés  à  l'audience  de 
quinzaine,  pour  les  affaires  criminelles  réglées  à  l'ordi- 
naire et  enfin,  pour  les  contraventions  de  police. 

Au  Parlement  de  Paris  cette  jurisprudence  était 
également  suivie.  «  Au  petit  criminel  et  dans  les  débats 
suscités  par  divers  incidents  relatifs  aux  appellations  et 
à  certains  actes  d'instruction,  la  plaidoirie  ne  tarda  pas 
à  être  admise.  Aussi  le  président  Seguier  faisait-il 
remarquer  que  la  Tournelle  donnait  audience  et  que, 
depuis  très  longtemps,  les  feuilles  d'audience  consta- 
taient cet  usage  »  '^ 

La  jurisprudence  générale  tendait  cependant  à 
ramener  le  petit  criminel  à  la  procédure  purement 
écrite'':  «Eu  Bourgogne,  le  petit  criminel  est  souvent 
jugé  comme  procès  par  écrit  »  *.  Malgré  cette  tendance, 
le  Magistrat  boulonnais  ne  cessa  pas,  de  1670  à  1790, 
d'instruire  à  l'audience  et  de  juger  sur  plaidoiries 
toutes  les  affaires  du  petit  criminel. 

Enfin,  la  jurisprudence  générale  admettait  encore 


1.  Archives  communales  de  Boiilogiu--sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1481. 

2.  Notice  sur  les  Archives  du   Parlement  de  Paris  par  A.  Gru.n  dans 
BouTARic.  Actes  du  Parlement.  Tome  I,  p.  227. 

3.  EsMEiN,  op.  cit.,  p.  248. 

4.  Serpillon,  Code  criminel,  p.  977. 
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débat  à  l'audience  avec  plaidoiries,  lorsqu'un  monitoire 
ayant  été  obtenu,  une  opposition  était  formée  à  sa 
publication'.  Nous  avons  vu  que  le  Magistrat  boulon- 
nais ne  semlilail  pas  tenir  en  grand  honneur  celle  voie 
d'inslruclion  si  décriée;  aussi,  dans  sa  jurisprudence, 
une  simple  opposition  sans  jugement  subséquent,  suffi- 
sait pour  en  prévenir  lu  publication*. 

1.  E.SME1N,  op.  cit.,  p.  248. 

2.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  l.'iOl. 
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CHAPITRE  X\^ 
LES  VOIES  DE  RECOURS 


La  cassation,  l'appel,  l'évocation,  les  lettres  de  grâce, 
constituaient  des  voies  de  droit  enlevant  les  instances 
à  l'action  du  Magistrat;  aussi,  ne  les  envisageons-nous 
qu'au  point  de  vue  de  certaines  particularités  inté- 
ressant le  juge  échevinal. 

I.  —  CASSATION 

n  y  a  lieu  d'écarter  immédiatement  la  cassation  ;  en 
effet,  pas  une  seule  des  sentences  du  Magistrat  ne  fut 
soumise  à  cette  voie  de  recours.  La  cassation  était 
cependant  possible  en  vertu  de  la  théorie  de  la  justice 
retenue.  Les  requêtes  de  cassation  devaient  être 
portées  au  conseil  des  parties  et  la  procédure  en  fut 
définitivement  déterminée  par  le  règlement  du  conseil 
du  28  Juin  1738.  «  Il  semble  qu'il  y  eût  là  une  arme 
puissante  mise  aux  mains  des  accusés.  Ces  procédures 
écrites  et  hérissées  de  formalités,  devaient  être  bien 
souvent  semées  de  nullités.  Il  n'en  était  rien  cependant. 
La  possibilité  d'inteuter  un  recours  ne  résultait  souvent 
que  d'une  faveur  royale.  En  effet,  le  recours  en  cassa- 
tion intenté  ne  suspendait  point  l'exécution  de  l'arrêt. 
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En  malien'  civile  cela  n'empêchait  point  la  demande 
de  produire  son  résultat,  rexécution  n'ayant  pas  de 
conséquences  irréparables  ;  en  matière  criminelle,  la 
main  du  bourreau  fut  souvent  intei-venue,  avant  qu'on 
eût  pu  saisir  le  conseil  du  roi.  Pour  que  la  cassation 
fut  possible,  il  fallait  une  grâce  nouvelle  de  la  Majesté 
royale,  un  ordre  du  souverain  arrêtant  fexécution 
parce  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  des  magistrats  de 
suspendre  la  condamnation  qu'ils  avaient  prononcée. 
Cet  ordre  sauveur  intervenait  assez  fréquemment, 
mais  pour  l'obtenir,  il  fallait  des  sollicitations  puissantes 
ou  un  heureux  hasard,  comme  le  passage  d'un  grand 
personnage  dans  la  province  ;  souvent  le  messager  qui 
portait  l'ordre  du  roi,  n'arrivait  comme  d;ms  les  vieux 
contes,  qu'au  moment  où  le  supplice  se  préparait 
déjà  »  '. 

Dans  ces  conditions,  on  s'explique  aisément  pourquoi 
cette  voie  de  recours  ne  se  rencontre  pas  dans  les 
affaires  criminelles  de  l'Echevinage. 

II.  —  .\PPEL 

L'appel  était  minutieusement  réglementé  dans  sa 
forme  et  dans  ses  effets,  par  le  titre  XX"VT  de  l'Ordon- 
nance de  KwO.  L'appel  était  de  droit  pour  les  jugements 
portant  condamnation  à  quelque  peine  corporelle,  aux 
galères,  au  bannissement  perpétuel  et  à  l'amende  hono- 
rable. Donc,  qu'il  y  eut  appel  ou  non,  l'accusé  et  son 

1.   EsMEIN,  op.  cit.,  p.  251. 
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procès  devaient  être  envoyés  devant  la  cour  dont  dépen 
dait  la  première  juridiction  '. 

Le  Magistrat  de  Boulogne  se  trouvait  dans  le 
ressort  du  Parlement  de  Paris  et,  dans  une  certaine 
mesure,  de  la  sénéchaussée  boulonnaise  :  «  Toutes 
les  appellations  de  sentences  préparatoires,  interlo- 
cutoires et  définitives  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  seront  directement  portées  en  nos  cours,  chacun 
à  son  égard,  dans  les  accusations  qui  méritent  peine 
afflictive  et  pour  les  autres  crimes,  à  nos  cours  ou  à  nos 
baillis  et  sénéchaux,  au  choix  et  option  des  accusés  »  ''. 

L'article  20  des  coutumes  locales  de  la  ville  et 
banlieue  prévoyait,  en  ces  termes,  le  fol  appel  des 
sentences  du  Magistrat  portées  en  la  Sénéchaussée  : 

«  Quiconque  appelle  des  sentences  et  appointemens 
des  maires  et  eschevins  et  soit  déclaré  mal  appelant  par 
le  sénéchal  de  Boulenois,  juge  supérieur,  il  échet  en 
l'amende  de  60  sols  parisis  » . 

Les  amendes  résultant  de  ces  fols  appels  étaient 
affermées  par  la  ville,  mais  il  est  probable  que  le  profil 
résultant  de  cette  ferme  n'était  pas  très  élevé,  car  dans 
la  plupart  des  comptes,  il  est  porté  qu'on  n'a  pu  trouver 
d'adjudicataire  ',  et  au  cas  où  Ton  pouvait  en  trouver  un 
le  prix  d'adjudication  en  était  très  bas;  il  ne  dépassait 
jamais  40  livres  par  an  \ 

1.  Ordonnance  de  1670,  tit.  XXVI,  art.  6,  7,  8. 

2.  Ordonnance  de  1670,  tit.  XXVI,  art.  1. 

3.  Archives    communales    de    BouIogne-sur-Mer.     Comptes    n"*     32, 
f»  27  V  ;  36,  f»  24  r«  ;  37,  f»  25  r»  ;  38,  f»  26  r"  ;  .39,  f»  2:i  v»,  et  ss. 

4.  «  Autre  recepte  à  cause  des  amendes  de  fol  appel  des  sentences  des 
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Lorsque  l'appel  d'une  sentence  du  Magislral  était 
porté  an  Parlement  de  Paris,  le  maire  et  les  échexàns 
devaient  veiller  au  transfert  des  prisonniei's  et  en  payer 
les  frais.  Avant  rétablissement  de  l'administration  des 
«  caresses  royaux  »  '  le  mayeury  pour\'oyail  par  voie 
d'adjudication  an  rabais.  Le  nommé  Pierre  Tellier, 
condamné  par  le  Magistrat  à  la  fustigation,  marque  et 
bannissement,  et  faisant  appel  de  la  sentence,  est  ainsi 
transféré  à  la  Conciergerie  avec  son  procès,  pour  la 
somme  de  trente  livres-.  L'adjudicataire  s'engageait, 
par  écrit,  à  remettre  le  prisonnier  et  son  procès,  dans 
un  certain  délai,  ordinairement  huit  jours,  au  greffe  de 
la  Conciergerie,  où  il  lui  eu  était  délivré  décharge  ^. 
Lorsque  ces  transports  se  firent  au  XVIII^  siècle,  par  la 
voie  des  messageries  publiques,  les  frais  furent  considé- 
rablement accrus  pour  la  ville  *. 

mayeur  et  eschcvins  do  la  ville  diir.int  lad.  ann^e  de  ce  présent  compte 
comme  ensuit  : 

«  De  la  ferme  des  amandes  de  fol  appel  alformee  à  M'  Fourmanoir 
procureur  en  lad.  ville  par  bail  du  0'  avril  KîtC)  pour  trois  années  durant 
finies  le  dernier  septembre  if>88  la  somme  de  40  livres  par  an  comme  le 
contient  led.  bail  dont  l'expédition  signée  est  cy  rendue. ...   ey  XL  liv.  ». 

Archives  communales  de  Boulognc-sur-Mer.  Compte  n»  26.  Année 
1686,  fo  21  r». 

1.  Les  postes  et  messageries  de  France.  nEL\UARK.  Traité  de  la 
police.  T.  IV,  tit.  XIV,  p.  S.'Sa  à  637.  Jusqu'au  XVIII'  siècle  le  semce  des 
messageries  lai.ssa  beaucoup  à  désirer.  Turgot  le  réorganisa.  Il  réunit 
toutes  les  entreprises  particulières  pour  former  sous  la  direction  de  l'Etat 
la  première  entreprise  générale  des  messageries.  On  appela  alors  les 
voitures  publiques  les  turgotines. 

2.  V.  le  proeès-verbal  d'adjudication  aux  pièces  justifieatives  (J). 
.'1.  Pièces  justificatives  (K). 

4.  <i  I..e  trésorier  de  la  commune  payera  au  sieur  Briois,  factiMir  des 
messageries  nu  bureau  de  Boulogne,  la  somme  de  130  livres  5 sols  dues  au 
S'  (jlaude  Noiu't,  cnoimissain*  des  diligences,  pour  le  transfert  des  prisons 
de  celle  ville  en  icelles  de  la  conciergerie  du   l'alais,  de  Marie  Françoise 
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m.  —  EVOCATION. 


L'évocation  '  par  le  Parlement  de  Paris  des  affaires 
instruites  par  le  Magistrat  était  très  rare.  Quand  le 
fait  se  présentait,  le  Magistrat  recevait  commandement, 
par  un  huissier  de  la  sénéchaussée,  d'avoir  à  porter 
dans  lo  huitaine,  les  grosses  des  procédures  au  «  bureau 
des  caresses  »,  il  était,  dès  lors,  complètement  dessaisi  et 
recevait  directement  et  par  simple  lettre  les  instructions 
du  président  de  la  Tournelle.  C'est  ainsi  que  le  sieur 
Olivier  de  Villeneuve,  décrété  d'ajournement  personnel 
par  le  Magistrat  pour  libelles  diffamatoires,  obtint 
contre  ce  décret  un  arrêt  de  défense  et  d'évocation 
de  la  cause,  au  premier  jour  d'audience,  en  date  du 
29  Mai  1750.  Comme  le  scribe,  nommé  Martin,  employé 
par  le  sieur  de  Villeneuve,  était  détenu  dans  les  prisons 
de  la  ville,  le  Magistrat  le  fit  élargir  sous  sa  caution 
juratoire.  au  reçu  de  la  lettre  suivante,  signée  de 
Maupeou,  président  en  la  Tournelle  criminelle  de  la 
Cour  du  Parlement  de  Paris. 


Plart,  accusée  d'avoir  celé  sa  grossesse.  Il  lui  en  sera  tenu  compte  en 
rapportant  le  présent  acquitté.  A  Boulogne  le  24  juin  1790  ». 

Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Compte  .'i79.  Années 
1789-1790,  pièces  justificatives,  n°  586. 

1.  L'évoaition  du  principal  par  les  cours  n'était  permise,  suivant 
l'Ordonnance,  qu'aux  conditions  suivantes:  1»  Il  fallait  que  la  matière  fût 
légère,  c'est-à-dire  telle  qu'elle  ne  pût  donner  lieu  à  des  peines  afflictives 
ou  infamantes.  2°  Que  cette  évocation  fût  demandée  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties,  les  cours  ne  pouvant  l'ordonner  d'office.  3°  Que  le  principal 
évoqué  fût  jugé  immédiatement  ;ï  l'audience.  4°  Enfin  que  dans  l'arrêt  il 
fût  fait  mention  du  vu  des  charges  et  informations.  Le  tout  à  peine  de 
nullité.  Ordonnance  de  1670,  tit.  XXVI,  art.  5. 
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«  A  -Monsieur  Durozel.  lievileiiiint  de  maire,  à  Boulop:ne-siir-mer. 

Le  Sieur  Olivier  de  \111eneuve.  Monsieur,  s'étant  pourvu  en  la  Cour 
contre  un  décret  d'ajournement  personnel  que  vous  avez  décerné  contre 
luy,  il  olitenu  arrest  qui  loiiverlit  ce  décret  en  assiu:né  pour  être  ouy. 

Comme  dans  la  même  affaire,  il  y  a  un  co-accusé  nommé  Martin, 
décrété  de  [)rise  de  corps,  lequel  est  prisonnier,  qui  n'a  pas.  suivant  les 
apparences,  les  moyens  de  se  pourvoir,  il  parroil  conveoalile  que  vous 
nietliez  ce  prisonnier  en  liberté,  n'étant  pas  jusie  que  le  moins  coupable 
tienne  prison  pendant  (|ue  le  principal  accusé  jouit  de  sa  liberté. 

Je  suis,  monsieur,  votre  alTeclionné  ser\iteur.  —  de  M.vipeol'  »  '. 

IV.  —  GR.\CE. 

Quell(>  que  fût  la  natnro  dos  lettres  de  grâce-, 
accordées  aux  accusés,  doul  le  procès  était  instruit  par 
le  Magistrat,  la  lecture  leur  en  était  faite  à  l'auditoire 
de  la  Sénéchaussée,  conformément  à  rOrdonaance  de 
Moulins,  art.  35,  et  à  celle  de  Blois,  art.  199.  Le  procès 
verbal  de  cette  lecture,  était  ensuite  commuuiqiié  par 
exploit  au  greffier  de  la  mairie,  qui,  dans  les  8  jours, 
devait  fournir  au  greffe  de  la  Sénéchaussée,  les  grosses 
du  procès.  La  plupart  des  lettres  de  grâce  qui  inter- 
viennent dans  les  affaires  criminelles  de  TEchevinage 
l)oulonnais,  sont  des  lettres  de  rémission  accordées  en 
matière  d'homicide  commis  à  la  suite  de  provocation  ■'. 
L'octroi  de  ces  lettres  était  généralement  précédé  d'une 
enquête  ot'iicieuse  faite,  sur  les  ordres  de  l'intendant, 
auprès  des  membres  de  l'échevinage. 

I.  .Archives  commuiinlcs  ilc  Boiilogiie-siir-Mor.  AfT.  crim.,  liasse  152(). 

'i.  «  Les  lettres  de  grâce  sont  de  plusieurs  sortes  :  il  y  les  lettres  pour 
(•st<T  ;i  droit  .-iiircs  les  cinq  aiinrcs  do  contnniîiee  expirées,  do  pjinlon, 
d'.'iliolitioii,  do  nppol  <lo  ban  o-.i  do  giilfro,  ontin  celles  île  commutation 
do  poino  ».  Serimi.lon.  Code  criminrl,  p.  7(i.3. 

,3.  Arch.  coDiuiiui.-dos  do  Hoiilogne-sur-Mor.  AIT.  crini.,  liiisses  1532, 1S63. 
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CHAPITRE  XVII 
LES  PREUVES 


Le  Magistrat  était  soumis,  quant  à  la  preuve,  à  la 
théorie  générale  des  preuves  légales  '.  Nous  n'avons 
pas.  dans  cette  étude,  à  rappeler  les  caractères  de  cette 
théorie  si  dangereuse  poar  l'accusé;  mais,  ce  qu'il 
importe  de  dégager,  c'est  que  la  production  la  plus 
inhumaine  de  ce  système,  la  torture,  ne  trouva  jamais 
place  dans  la  justice  criminelle  du  Magistrat  boulonnais, 
de  1670  à  1790. 

La  torture,  suivant  la  théorie  des  preuves  légales, 
pouvait  intervenir,  comme  moyen  de  preuve,  à  deux 
conditions  :  la  première,  c'est  que  le  crime  fut  passible 
de  la  peine  de  mort;  la  seconde,  qu'il  y  eut  contre  l'accusé 
refusant  d'avouer,  des  présomptions  sérieuses  -.  Lors- 
qu'une telle  situation  se  présentait  devant  le  Magistrat 
boulonnais,  plutôt  que  d'employer  la  torture  pour 
obtenir  l'aveu  de  l'accusé,  le  Magistrat  préférait  bannir 
à  perpétuité  des  limites  de  sa  juridiction,  la  personne 
soupçonnée,  ou  bien  la  renvoyer  sous  plus  ample 
informé  indéfini. 


1.  EsMEiN,  op.  cit.,  pp.  2fi9et  ss.  —  Muyart  de  Vouglans,  op.  cit.  1.  I, 
tit.  II,  p.  47. 

2.  EsMEiN,  Muyart  de  Vouglans,  op.  cit.  ibid. 
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Henry  Witman  n  violentemont  soupçonné  de  com- 
plicité» dans  un  vol  avec  effraction,  dont  l'accusé 
principal  fut  condamné  à  être  pendu,  est  condamné,  sur 
ses  dénégations,  à  être  banni  à  perpétuité  hors  de  la  ville 
et  de  la  banlieue  '.  Suivant  le  principe  de  notre  ancien 
droit  criminel,  le  complice  devait  être  puni  de  la  même 
peine  que  l'auteur  principal  ;  le  nommé  "Witman,  dont 
nous  parlons  ici,  avait  donc  encouru  la  peine  de  mort  ; 
les  présomptions  contre  lui  étaient  de  plus  très  graves  : 
aux  termes  mêmes  du  jugement,  il  était  «  violeutement 
soupçonné  »  ;  toutes  les  conditions  étaient  donc  réunies 
pour  que  la  question  pût  être  appliquée  ;  mais  le  Magis- 
trat s'abstint. 

Ce  fut  dans  les  mêmes  conditions,  que  le  Magistrat, 
sur  les  dénégations  de  l'accusée,  prononça  la  sentence 
suivante  : 

« .\vons  déclaré    Catherine    Pillain,    femme 

Prédalle  dit  Gerôme,  véhémentement  soupçonnée 
d'avoir  vendu  sciamment  partie  desd.  effets  volés  par 
lad.  Margueritle.  pourquoy  l'avons  renvoyée  sous  plus 
ample  informé».  L'accusée  principale  Margueritte, 
duement  convaincue  du  crime  avait  été  condamnée  à 
être  «pendue  et  estrangléc  jusqu'à  ce  que  mort 
s'ensuive  »  *'. 

C'est  particulièrement  sur  ce  point  que  se  manifeste 
l'esprit    humain    et    pondéré    des  juges  municipaux 

I.  Arch.  (•ommiiiKilcs  de  IJoiilDgiio-.sur-.MiT.  Aff.  criin.,  lia.s.^i'  ITiiO. — 
Zh  Août  170.1. 

Z.  Arch.  communales  de  Boiilogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1589.  — 
IW  .M.ii  177:}. 
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boulonnais.  Praticiens  ou  simples  bourgeois,  élus 
temporairement  par  leurs  concitoyens,  ils  devaient  être 
plus  sensibles  que  les  magistrats  de  carrière,  aux 
protestations  des  publicistes  qui,  au  cours  du  XVIII'^ 
siècle,  surent  flétrir,  en  termes  éloquents,  cette 
aberration  de  l'aucienue  procédure  criminelle  '. 


1.  «  Quel  est  donc  l'empire  d'un  préjugé,  illustre  chef  de  la  magistra- 
ture ?  Quoi  vous  n'avez  pas  de  preuves  et  vous  punissez  pendant  deux 
heures  un  malheureux  par  mille  morts  pour  lui  en  donner  une  d'un  moment. 
Est-il  possible  qu'il  vous  soit  égal  d'ordonner  des  tourments  ou  un  plus 

ample  informé.   Quelle   épouvantable  et  ridicule   alternative 

Dieu  de  justice  !  que  d'exemples  de  ces  erreurs  meurtrières  qui  se  renou- 
vellent chaque  année  dans  presque  tous  ces  tribunaux  gouvernés  par  la 
compilation  de  Justinien  ou  par  l'ancienne  coutume  féodale,  h^  cœur  se 
flétrit  e1  la  main  tremble  quand  on  se  rappelle  combien  d'horreurs  sont 
sorties  ilu  sein  de  ces  lois  mêmes.  Alors  on  serait  tenté  de  souhaiter  que 
toute  loi  fut  abolie  et  qu'il  n'y  en  eut  d'autre  que  la  conscience  et  le  bon 
sens  des  magistrats  ». 
■  VoLT.\iRE.  Prix  (h-  la  justice  et  de  l'humanité,  art.  XXII,  §  2. 


TROISIÈME  PARTIE 
PÉNALITÉS 


n  n'existait  pas,  sous  l'ancien  régime,  de  code  pour  le 
droit  pénal  comme  il  en  existait  un  pour  la  procédure 
criminelle.  La  réglementation  des  peines  se  trouvait 
répartie  dans  une  quantité  d'ordonnances  ou  de 
règlements  d'objets  très  divers,  et,  c'est  surtout  en 
matière  pénale  que  les  lacunes  de  la  loi  étaient  comblées 
par  les  maximes  des  criminalistes  '. 

Si  l'on  ouvre  le  traité  de  Muyart  de  Vougians  sur  le 
droit  pénal,  placé  en  tète  de  son  ouvrage  sur  les  lois 
criminelles,  on  rencontre  à  chaque  page  des  arguments 
tirés  du  droit  romain,  des  pères  de  l'Église,  des  capi- 
tulaires,  des  diverses  coutumes;  le  tout  relié  par  des 
ordonnances,  déclarations  ou  règlements,  dont  llmpré- 
cision  sur  l'application  des  peines  se  manifestait  par  la 
phrase  presque  de  style  «  s'il  y  echet  ». 

Dans  ces  conditions,  le  champ  était  libre  aux  dévelop- 
pements divergents  de  la  jurisprudence,  et  les  coutumes 
locales,  qui  étaient  devenues  lettres  mortes  pour  la 
procédure  criminelle,  avaient  conservé,  en  droit,  sinon 


1.  EsMEiN,  op.  cit.,  p.  347. 

DuPATY.  Mémoire  jtour  trois  hommes  condamnés  à  la  roue,  p.  156. 
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en    fait,    leur    efficacité    première    relativement   aux 
pénalités. 

Cette  situation  nous  indique  la  marche  à  suivre  dans 
notre  étude  du  droit  pénal  appliqué  par  le  Magistral 
boulonnais.  Nous  examinerons  les  peines  pécuniaires 
et  les  peines  afflictives,  en  essayant  par  uue  opposition 
des  règles  théoriques  générales  ou  locales,  avec  les 
faits  de  la  pratique,  de  dégager  les  tendances  que  suivait 
de  1670  à  1790,  la  jurisprudence  pénale  du  Magistral 
boulonnais. 
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CHAPITRE  PREMIER 
LES  PEINES  PÉCUNIAIRES 


Les  peines  pécuniaires  se  rencontrent  très  souvent 
dans  les  jugements  rendus  par  le  Magistrat  boulonnais. 
Malgré  Tarbitraire  du  juge  qui  se  manifestait  particu- 
lièrement dans  rapplication  variée  de  ce  genre  de 
pénalité,  nous  pouvons  faire  de  cette  question  une 
théorie  d'ensemble,  eu  suivant  la  méthode  que  nous 
avons  exposée  plus  haut.  Nous  étudierons  donc:  Les 
peines  pécuniaires  d'après  le  droit  général  (section  I).  — 
Les  peines  pécuniaires  suivant  les  coutumes  boulon- 
naises  (section  II).  —  Les  peines  pécuniaires  dans  la 
pratique  du  Magistrat  de  Boulogne-sur-Mer  (section  III). 


I.  —  LES  PEINES  PECUNLURES  D'APRES  LE 
DROIT  GÉNÉRAL. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  faire  sous  ce  titre  un 
exposé  complet  des  peines  pécuniaires  dans  notre 
ancien  droit  :  il  s'agit  simplement,  ici,  de  rappeler  les 
principes  indispensables  pour  nous  permettre  de  leur 
opposer  la  pratique  adoptée  parle  Magistrat  boulonnais. 
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l/anieude. 


Selon  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  l'amende  n'était 
infamante  en  matière  criminelle,  que  si  elle  avait  été 
prononcée  à  la  suite  d'une  instruction  extraordinaire,  et 
envers  le  roi  ;  il  fallait  de  plus  que  le  crime  pour  lequel 
elle  était  infligée,  fut  du  nombre  de  ceux  dont  la  con- 
viction était  capable  d'imprimer  cette  lâche  '. 

Il  résulte  de  là,  que  la  plupart  des  amendes  prononcées 
par  le  Magistral,  même  en  matière  extraordinaire, 
n'étaient  pas  infamantes,  car,  elles  n'étaient  prononcées 
envers  le  roi,  que  dans  des  cas  absolument  exceptionnels. 

Le  paiement  de  l'amende  était  réglementé  par  le 
litre  Xlll  de  l'Ordonnance  de  KhO,  auquel  le  Magistrat 
ne  dérogeait  pas. 


II.   —   l/Auniùuc. 

L'aumône  était  une  peine  pécuniaire,  (pii  devait 
toujours  s'appli(|uer  aux  (euvres  pies  :  églises,  hôpitaux, 
prisons,  à  la  dillérenre  de  l'amende,  qui  devait  toujours 
se  prononcer  au  profil  du  roi  ou  des  seigneurs  ^. 

Cependant,  malgré  cette  distinction,  et  la  .destination 
primitive  des  amendes,  il  s'était  introduit,  diuis  les  tri- 
bunaux, l'usage  d'en  faire  une  autre  application  en  les 

I.    MUYAHT  DE  VoUOLANS,  Op.  cit.,  1.   U,  lit.   IV,  p.  S'a. 

a.  Ml'yaht  iik  Vol'olans,  op.  cil.,  1.  n,  lit.  1\',  p.  85. 
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employant  à  des  réparations,  pain  des  prisonniers, 
nécessités  du  Palais  et  quelquefois  aussi  de  prononcer 
dans  le  même  jugement  des  condamnations  d'amende  et 
d'aumône  contre  les  mêmes  accusés.  Louis  XIV  rendit 
alors,  deux  déclarations  en  1671  et  en  1685;  par  la 
première  il  faisait  défense  aux  cours  et  autres  juges, 
en  prononçant  des  condamnations  d'amende,  d'en  faire 
l'application  à  quelqu'un  des  objets  réservés  à  l'aumône, 
et  par  la  dernière,  il  leur  défendait  de  prononcer,  par  le 
même  jugement,  des  condamnations  d'amende  et  d'au- 
mône contre  le  même  accusé. 

Le  Magistrat  boulonnais  se  conformait  toujours  à  la 
seconde  de  ces  deux  ordonnances  en  ne  cumulant  pas 
l'amende  avec  l'aumône.  Quant  à  la  première,  il  l'en- 
freignait souvent,  car  nous  constaterons,  eu  étudiant  les 
peines  pécuniaires  dans  la  pratique  du  Magistrat,  que  de 
de  nombreuses  amendes,  au  cours  du  XVIP  et  du 
XVIIP  siècle,  sont  attribuées  par  lui,  aux  réparations 
des  bâtiments  de  la  ville  et  surtout  aux  pauvres  de 
riiôpital. 

L'aumône  n'était  pas  infamante  au  criminel,  elle  ne 
le  devenait  que  lorsqu'elle  était  prononcée  en  matière 
civile  ' . 

Enfin,  de  même  que  pour  l'amende,  le  prisonnier  ne 
pouvait  être  élargi  des  prisons,  qu'après  avoir  consigné 
entre  les  mains  du  greffier  les  sommes  adjugées  pour 
les  aumônes  '-. 


1.  MUYART  DE  VOUGLANS,  Op.  cit.,  1.   II,  tit.   1\',  p.  iiO. 

2.  Ûrdouiiaiice  de  1670,  tit.  XIII,  art.  29. 
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III.   —   I.H   R<'|>MrHtion  civile, 
lew  duiiiniMKew  e(  iiit«>rè(i«  e(  lew  dépeiiw. 

La  réparation  civile  était  une  peine  pécuniaire  infa- 
mante de  fait,  parce  qu'elle  accompagnait  toujours  les 
condamnations  à  une  peine  afûictive  ou  infamante.  Dans 
tous  les  autres  sentences,  la  réparation  du  dommage 
perdait  ce  caractère  infamant  et  prenait  le  nom  de 
dommages  et  intérêts. 

La  réparation  civile  et  les  dommages  intérêts  étaient 
désignés  par  Muyart  de  Vouglans  sous  le  nom  de 
peines  ',  bien  qu'elles  ne  pussent  être  prononcées  que 
sur  les  conclusions  de  la  partie  civile.  Ces  sanctions 
pécuniaires  conservaient,  dans  la  pratique  du  Magistrat, 
les  caractères  qu'elles  avaient  suivant  le  droit  commun, 
11  eu  était  de  même  pour  les  dépens  qui,  aux  termes  de 
l'Ordonnance  de  1670,  devaient  être  taxés  suivant  les 
dispositions  de  1"  Ordonnance  civile  de  1607  *.  La 
condamnation  aux  dépens  ne  se  retrouve  pas  dans 
toutes  les  sentences  criminelles  du  Magistrat,  lorsque 
l'accusé  était  uotoirement  insolvable,  le  jugement 
portait  simplement,  pour  le  principe,  une  amende  arbi- 
traire ou  déterminée  par  la  coutume  •'. 

IV.  —   I.H  (°onii%rH(ioii, 

Nous  terminerons  cet  exauien  des  peines  pécuniaires 
suivant  le  droit  général,  par  la  plus  grave  de  toutes  :  la 

I.   Ml  VAUT  DE  VOUGI.ANS,  op.  cit.,  I.  II,  lit.  IV,  p.  8(i. 

:;.  Onl.  iU-  1070,  tit.  XXV,  nrl.  20.  —  Ord.  de  1067,  tit.  XXXI. 

3.  Ari'liivi'8  coiuuiiiiiiiIoK  Je  Uuiilogiic-Siir-Mrr.  AS",  criai.,  liasse  15C5' 
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confiscation  du  patrimoine.  Les  coutumes  boulonnaises 
n'admettaient  pas  cette  peine,  et  cette  situation  privi- 
légiée sera  étudiée  sous  l'article  qui  l'établissait  ;  mais, 
il  est  utile,  pour  se  rendre  compte  de  l'importance  de  ce 
privilège,  d'établir  sommairement  ici,  quelles  étaient, 
suivant  le  droit  général,  la  nature  et  la  gravité  de  cette 
peine. 

La  confiscation  était  Tattribution  au  profit  du  roi  ou 
des  seigneurs  hauts-justiriers,  des  biens  d'un  homme 
condamné  à  la  mort  naturelle  ou  à  la  mort  civile 
produite  par  les  galères,  le  bannissement  et  la  détention 
en  maison  de  force,  lorsque  ces  peines  étaient  prononcées 
à  perpétuité.  C'était  l'application  du  vieux  principe 
«  qui  confisque  le  corps  conlisque  les  biens  '  »,  aussi,  les 
ordonnances  portant  application  de  cette  peine 
employaient-elles  la  formule  «  confiscation  de  corps 
et  de  biens  «,  mais  elles  avaient  soin  d'ajouter  «  dans 
les  pays  où  elle  a  lieu».  Certaines  provinces,  en  effet, 
notamment  celles  qu'on  appelle  pays  de  droit  écrit, 
n'admettaient  pas  la  confiscation,  conformément  à  la 
novelle  de  Justiuieu  134,  si  ce  n'est  pour  les  crimes  de 
lèze-Majesté  ;  exception  également  admise  dans  les  pays 
coutumiers  qui  repoussaient  la  confiscation,  comme  le 
faisait  en  particulier,  la  coutume  du  Boulonnais  *. 

1.  LoisEL,  Iitstitiilcs  couturnières,  1.  0,  tit.  2,  max.  lil. 

2.  Mly.vrt  de  Vouglans,  op.  cit.,  1.  II,  tit.  IV,  p.  82. 

Les  coutumes  qui  n'admettaient  pas  la  confiscation  étaient  celles  de 
Berrj',  Boulonnais,  Touraine,  Laudunois,  La  Rochelle,  Angouniois, 
Calais,  LiUe,  Tournai,  Cambrai,  Rayonne,  Saint-Sever.  Les  coutumes  qui 
ne  l'admettaient  que  pour  les  meubles  seulement  et  non  pour  les 
imnieul)les  étaient  relies  de  Normandie,  de  Rretagne,  d'Anjou,  du  Maine, 
du  Poitou,  de  Ponthieu  et  du  Perche. 
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II.  —  LES  PEINES  PECUNIAIRES 
SUIVANT  LES  COUTUMES  BOULONNAISES 

Les  seules  peines  (établies  par  les  coutumes  générales 
et  locales  du  Boulonnais,  sont  des  peines  précuniaires  : 
la  confiscation  et  l'amende.  D'ailleurs,  le  titre  VII  des 
coutumes  générales,  où  se  trouve  traité  le  droit  pénal, 
porto  cette  rubrique  significative  :  «  Des  matières  de 
crimes,  forfaits,  délits  et  amendes  dues  pour  iceux  ». 

I.  —  ConflMcatlon. 

En  ce  qui  concerne  la  confiscation,  la  disposition  la 
plus  importante  des  coutumes  générales  boulonnaises, 
est  Tart.  23  du  titre  VII  ainsi  conçu  : 

«Par  ladite  coutume,  pour  quelque  cas  criminel 
qu'aucun  délinquant  ait  commis,  ne  confisque  sinon  le 
corps,  sauf  le  cas  de  lèze-majesté  divine  et  bumaine  en 
premier  cbef,  scavoir  contre  le  roy  et  son  royaume  ». 

L'article  F*"  des  anciennes  coutumes  boulonnaises 
n'admettait  même  pas  cette  exception,  elle  ne  fut 
insérée  dans  la  rédaction  de  I5."il,  que  sur  les  instances 
des  commissaires  <lu  roi. 

11  y  avait  cependant  en  Boulonnais  une  exception  à 
cotte  disposition  générale  de  la  coutume.  Suivant 
l'art.  4  de  la  coutume  locale  de  Quosque,  la  confiscation 
des  biens  d'un  condamné  à  mort  naturelle  ou  civile, 
avait  lieu  en  faveur  des  chanoines  de  Saint-Paul, 
seigneurs  hauts  justiciers  de  ce  lieu  :  iiuiis  si  lacondam- 
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nation  avait  pour  cause  un  crime  de  lèze-Majesté 
divine  ou  humaine  au  premier  chef,  le  roi  leur  était 
préféré. 

Si  la  confiscatiou  du  patrimoine  était  en  principe 
repoussée  par  les  coutumes  générales  du  Boulonnais, 
elles  admettaient  cependant,  dans  plusieurs  hypothèses, 
la  confiscation  à  titre  particulier. 

«  Par  ladite  coutume,  si  aucun  meurt  ladre  et  est 
trouvé  être  tel,  par  gens  à  ce  connoissans,  et  si  les 
paroissiens  de  l'Eglise,  où  il  demeuroit  au  jour  de  sa 
mort,  n'ont  fait  diligence  d'avertir  la  justice  sous 
laquelle  il  est  décédé  et  faisoit  sa  résidence,  ou  la 
justice  souveraine,  afin  de  visiter  ledit  ladre  de  son 
vivant,  pour  le  juger  et  le  séquestrer  hors  des  sains  ; 
tout  le  bétail  à  pied  fourché  desdits  paroissiens  appar- 
tient et  est  écheu  aux  droits  du  seigneur  haut  justicier 
d'icelle  paroisse  ;  pourvu  toutefois  que  celui,  lequel 
après  sa  mort  aura  ainsi  été  trouvé  être  mort  ladre, 
en  ait  eu  durant  sa  vie  quelques  signes  et  apparences 
extérieures  »  (Coutumes  générales,  tit.  VII,  art.  24). 

Les  coutumes  locales  de  la  ville  et  banlieue  de 
Boulogne-sur-Mer,  repoussaient  ce  genre  de  confis- 
cation. 

«  Si  aucun  ladre  ou  lépreux  meurt  eu  ladite  ville, 
bourgaige  et  banlieue,  sans  être  visité  et  jugé,  il  n'y  a 
aucune  confiscation  de  bétail  »  (art.  14). 

Elles  admettaient  cependant  la  confiscation  à  titre 
particulier  dans  les  circonstances  suivantes  : 

«  Les  maire  et  eschevins  ont  le  droit  de  mettre  le  prix 
aux  sels,   grains,   vins,   harengs,  poissons  et  à  tous 
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autres  denrées  et  marchandises  et  de  faire  tous  règle- 
ments comme  de  connaître  toutes  les  contestations  à 
ce  sujet  ;  en  conséquence,  tous  les  maîtres  de  navires 
sont  obligés  d'avertir  les  maire  et  eschevins  ou  leurs 
préposés,  de  l'arrivée  de  leurs  denrées  et  marchandises 
dans  le  port  et  d'en  faire  la  déclaration  avant  de  les 
mettre  en  vente,  sinon,  elles  sont  sujettes  à  confis- 
cation» '. 

Nous  verrons,  en  étudiant  les  peines  pécuniaires  dans 
la  pratique  du  Magistrat  boulonnais,  que  la  confiscation 
particulière  et  l'amende  éttiient  des  peines  très  fréquem- 
ment employées  et  souvent  d'une  façon  conjointe. 

II.  —  Anirnde. 

Les  amendes  pour  délits  de  droit  couimun,  portées  au 
titre  VII  des  coutumes  générales  boulonnaises.  ont 
toutes  ce  trait  caractéristique  d'avoir  un  taux  très  bas. 

Ainsi,  d'après  les  art.  '25  et  '27  de  ce  titre,  pour  toutes 
voies  de  fait  commises  en  la  justice  d'un  seigneur  haut 
justicier  il  est  dû,  à  ce  dernier,  une  amende  de  1*2  sols 
parisis  et  si  le  coupable  est  homme  féodal  du  seigneur, 
l'amende  est  de  CtO  sols  parisis,  parce  que,  étant  l'un 
des  vassaux  de  ce  seigneur,  auquel  il  doit  le  service 
de  plaids,  il  est  moins  excusable  que  tout  autre 
d'enfreindre  les  lois  qu'il  doit  faire  observer  -. 

1.  Le  (".\Mls  d'IIouuiUVK,  Cummnitnirr  ilvs  coiitunifs  lionloniuiixrs. 
Tome  I,  p.  l.'ïi.  —  Articles  22,  2'J  «'t  24  «ios  coiitiinu's  locili-s  ilo  la  villi>  <lc 
Ho!ilogne-8iir-MiT. 

2.  l.E  Camus  ii"Moui/)uvk,  h/i.  rit.  T.  I,  p.  V)i'<. 
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Les  dispositions  des  cou  lûmes  locales  de  la  ville  et  de  la 
banlieue  de  Boulogne-sur-Mer  étaient,  à  cet  égard,  bien 
plus  sévères.  Suivant  l'article  15,  en  effet  «  quiconque 
iîert  et  dégaine  le  glaive  es  mêles  desdites  ville  et 
banlieue,  commet  amende  de  ()0  livres  parisis  »  et 
suivant  l'art.  IG  «  quiconque  dit  injures  commet  amende 
pour  le  fait  dit  de  40  sols  parisis  » . 

Celui  qui  a  entrepris  sur  les  lieux  publics  tels  que 
rues,  places  ou  chemins  en  y  faisant  des  bâtiments, 
clôtures,  haies  ou  fossés,  sans  la  permission  du  seigneur 
justicier,  doit  être  condamné  à  remettre  les  lieux  dans  le 
premier  état  et  en  une  amende  de  12  sols  parisis  envers 
le  seigneur  justicier  (Goût,  gén,  tit.  VII,  art.  28). 

Celui  qui  fait  rébellion  à  Justice,  outre  la  réparation 
du  délit,  doit  être  condamné  en  une  amende  de  00  sols 
parisis  (Coût,  gén,  tit.  VII,  art.  29). 

Pour  les  bornes  rompues,  arrachées  et  transportées 
d'un  lieu  à  un  autre,  pour  arrachement  d'arbres  ou 
épines  servant  de  bornes  ou  marques  de  séparation,  il  est 
dû,  pour  chaque  fois,  au  seigneur  haut  justicier,  une 
amende  de  (')0  sols  parisis,  indépendamment  du  rétablis- 
sement des  bornes  ou  marques  de  séparation  et  des 
dommages  et  intérêts  de  celui  auquel  le  tort  a  été  fait 
(Coût,  gén.,  tit.  VII,  art.  30). 

Pour  toute  coupe  ou  abbatis  des  bois  d'aulrui  non 
appartenant  au  roi  ',  outre  la  restitution  des  bois  coupés 
et  des  dommages  et  intérêts  dus  au  propriétaire,  il  est 
dû  au  haut  justicier  des  lieux  du  délit,  une  amende 
différente  suivant  la  qualité  et  l'âge  des  bois. 

1.  Le  Camus  d'Houlouve,  op.  cit.,  t.  I,  p.  238. 
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S'il  s'agit  d'un  chêne  do  trois  Ages  ou  de  soixante  ans 
que  l'anciemie  coulunie,  artielc  11,  appelait  «  layon  ». 
(c'est-à-dire  aïeul),  ou  d'un  oliène  de  deux  âges  ou  de 
quarante  ans  appelé  «  perrol  »  (c'est-à-dire  père),  cette 
amende  est  de  00  sols  parisis,  s'il  s'agit  d'un  cliône 
d'un  seul  âge  ou  de  \augt  ans  que  la  coutume  appelle 
«  étalon  »  ou  de  toute  autre  espèce  d'arbre,  l'amende 
n'est  que  de  12  sols  parasis  (Coût.  géii..  lit.  VII, 
art.  32). 

Toutes  les  fois  que  les  bestiaux,  conduits  par  leurs 
maîtres  ou  par  des  serviteujs,  ce  que  la  coutume  appelle 
«  à  garde  faite  »,  sont  trouvés  faisant  des  dégâts  dans  les 
terres  d'autrui.  il  est  permis  au  propriétaire  de  ces  terres 
de  les  faire  prendre  par  un  sergent  ou  par  toute  autre 
personne,  et  de  les  remettre  à  une  personne,  qui  se 
charge  de  les  représenter.  Le  dommage  constaté  judi- 
ciairement, le  maître  des  bestiaux  doit  indemniser  le 
propriétaire,  il  doit  en  outre  une  amende  de  12  sols 
parisis  envers  le  haut  justicier  du  lieu.  Mais  si  les 
bestiaux  causent  du  dommage  après  s'être  échappés, 
il  n'est  dû  que  la  réparation  du  dommage  sans  aucnne 
amende  (dont.  gén..  tit.  Vil.  art.  37.)  La  coutume 
distingue  ainsi  le  déUl  du  quasi-délil. 

Un  peut  se  rendre  com|)te.  parles  articles  que  nons 
venons  d<>  rapporter.  qu(>  la  tarilication  des  amendes 
était  fixée  d'une  façon  à  peu  près  invariable  anx  trois 
termes  ()0  livres,  (')0  sols  ou  12  sols.  Le  Magistrat  boulon- 
nais la  respectait  quelquefois,  mais,  généralement,  il 
jugeait  sans  y  avoir  égard.  D'ailleurs  le  commentateur 
des  coulnines  Ixinlonnaises,  le  lieutenant-général  Leroy 
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de  Lozembrune,  reconnaissait  en  ces  termes  le  caractère 
avant  tout  théorique  de  cette  tarification  : 

«  Quoique  ces  amendes  soient  ainsi  fixées  par  la 
disposition  de  notre  coutume,  néanmoins,  comme  par 
notre  droit  français,  les  peines  et  amendes  sont  arbi- 
traires, il  est  de  la  liberté  des  juges  de  les  augmenter 
selon  la  qualité  et  les  circonstances  du  délit  commis  »  '. 


III.  —  LES  PEINES  PECUNIAIRES  DANS  LA  PRATIQUE 
DU  MAGISTRAT  DE  BOULOGNE-SUR-MER 

Les  peines  pécuniaires  dans  la  pratique  du  Magistrat, 
comme  dans  la  coutume,  se  caractérisent  par  un  taux 
généralement  bas,  lorsqu'elles  sont  prononcées  comme 
peines  indépendantes.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet, 
elles  ne  sanctionnent  que  des  délits  légers  ou  des 
infractions  de  police.  Pour  les  crimes  graves,  Tamende 
devient  un  accessoire  de  peines  afflictives  et  atteint  un 
taux  beaucoup  plus  élevé. 

Dans  cette  troisième  section,  nous  examinerons  les 
principaux  cas  d'application  des  peines  pécuniaires  que 
nous  avons  ainsi  répartis  :  Les  infractions  aux  règle- 
ments du  Magistrat.  —  Les  infractions  aux  privilèges 
et  statuts  des  corporations.  — Les  injures  verbales.  — 
Les  voies  de  fait.  —  Les  peines  pécuniaires  accessoires 
aux  peines  afflictives.  Et  enfin,  nous  terminerons  par 
une  étude  sur  l'attribution  des  amendes. 


1.   Leroy  de  Lozembrune,   Commentaire  des  coutumes  boulonnaises. 
Coutumiev  de  Picardio.  T.  II,  p.  97. 
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La  liberlô  dos  juges  eu  matièiL'  péuale  s'olablit  iruno 
façon  très  nette  si,  envisageant  les  règlements  du 
Magistrat  au  ])iiinldo  vue  répressif,  ou  reclierche  l'appli- 
cation qu'il  en  faisait  dans  la  pratique  judiciaire.  Le 
juge  échevinal  ne  se  considérait  aucunenieul  lié  ])ar  les 
dispositions  pénales  de  ses  règlemeuls  et  par  la 
tarification  des  peines  pécuniaires  qu'il  avait  pu  y 
établir  ;  on  le  voit  en  effet,  dans  ses  jugenients, 
augmenter  ou  diminuer  la  peine  prévue  et  mèiue  «  par 
grAce  spéciale  et  sans  tirer  à  conséquence  »  en 
suspendre  complètement  l'effet.  Aussi  en  certaines 
règlements,  il  semble  que  le  Magistrat  se  soit  rendu 
compte  de  l'inutilité  d'établir  à  l'avance  le  montant  de 
la  peine,  en  se  bornant  à  sanctionner  les  mesures  prises 
«  d'une  peine  arbitraire  ». 

Les  règlements  de  l'échevinage  étaient  très  abon- 
dants. Ils  régissaient  en  détail  la  vie  économique  et 
sociale  (je  la  cité  el  déinoulreut  avecqui'l  soiu,  le  mayeur 
et  les  éclievins,  administrateurs  et  juges,  veillaient  à  la 
prospérité  cl  à  la  sûreté  de  la  ville. 

C'est  seulement  au  point  de  vue  |)énal  que  nous 
allons  exatuiuer  (juelques-uus  de  ces  règlements,  en 
relevant  les  manifestations  du  principe  dont  nous 
parlons  plus  liaut. 

1.  La  Pêche. 

(Irllc  iudtistrie  élail  la  ]iriiicipale  el  la  plus  aucienfie 
source  de  rielu-sse  pour  la  ville,  aussi,  de  lont  temps,  le 
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Magistrat  s'efïorça-t-ii,  par  ses  règlements  et  ses  sen- 
tences, de  prévenir  ou  de  réprimer  la  fraude  et  la 
mauvaise  foi,  de  nature  à  porter  atteinte  au  bon  renom 
du  commerce  boulonnais. 

Le  règlement  sur  la  pèche  du  hareng,  rendu  le 
8  Octobre  1700,  par  le  vice-mayeur  Claude  Houbronne 
contient  de  nombreuses  dispositions  pénales,  dont  le 
but  est  bien  établi  dans  son  préambule. 

«  Sur  la  remontrance  quj  nous  a  esté  faicte  par  les  avocat  et 
procureur  fiscaux  de  lad.  ville  de  Boulogne  sur  la  mer,  que  le  com- 
merce du  frais  pescbé  et  notamment  du  haran  est  d'une  très  grande 
utilité  aux  bourgeois  et  habitans  de  la  même  ville,  et  qu'il  convient 
de  remédier  incessamment  aux  abus  et  fraudes  qui  s'y  commettent, 
soit  par  les  maistres  pescheurs  qui  nuitamment  le  vendent  aux  cbasse- 
marée  '  et  le  salent  ponr  leur  compte  avec  sy  peu  de  précaution 
qu'étant  mal  caqué,  salé  et  paqué  -  il  est  méprisé  dans  les  autres  villes 
ne  le  trouvant  ny  loyal  ni  marcband,  soit  que  d'ailleurs,  il  se  trouve 
des  bourgeois  lesquels  s'éloignent  de  l'observation  de  nos  règlemens 
quy  de  tout  temps  ont  esté  gardé,  s'ingèrent  de  saler  du  liaran  de 
deux  nuicts,  ce  quy  rend  aussy  la  marcbandise  méprisable  et  préjudice 
notablement  à  la  bonne,  par  la  mauvaise  réputation  qu'attire  cette 
manière  d'agir,  au  profit  et  avantage  des  autres  villes  maritimes  qui 
en  font  aussi  le  commerce  ». 

Aussi  les  dispositions  les  plus  minutieuses  étaient- 
elles  prises  pour  obvier  à  cette  situation. 

«  les  femmes  ne  pourront  être  préposées  ni  commises  pour 

compter  le  haran,  qu'elles  n'aient  preste  serment  pardevant  nous,  à 
peine  de  60  sols  d'amende  pour  chaque  fois,  et  foy  ne  sera  nullement 

1.  Chasse-marée.  .Voiture  sur  laquelle  on  transportait  le  poisson  de 
mer  et  voiturier  qui  la  conduisait. 

2.  Cagiter  les  harengs  (du  flamand  kaaken,  dépouiller  les  mâchoires) 
consiste  h  leur  enlever  les  ouies.  Les  jjaquer  c'est  les  disposer  par 
couches  avec  du  sel  dans  les  barils  et  les  y  presser  fortement,  afin  d'en 
faire  entrer  le  plus  grand  nombre  possible. 
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ajouté  à  leur  compte  el  décliiniliun,  ([u"elles  n'ayenl  prêté  led. 
serment. 

Deffendons  à  nos  bourgeois  de  saler  du  haran  de  deux  nuits  à 
peine  de  confiscation  et  de  cinquante  livres  d'amende  pour  chacun 
lest  ' ,  leur  faisons  aussi  deffenses  de  paquer  aucun  haran  qu'il  n'ait  été 
au  préalable  visité  par  les  élus  avec  le  x'iw^i  et  uniesme  sous  la  même 
peine  »  *. 

Les  délinquants,  malgré  coite  disposition,  étaient 
punis  de  peines  très  variables.  L'amende  était  généra- 
lement réduite  à  10  livres  pour  la  première  fois  et  le 
taux  prévu  étail  bien  dépassé  au  cas  de  récidive. 

«  Du  vendredy  2"2  novembre  1720.  Pardevanl  Hibou  mayeur,  en 
présence  de  Bocquillon.  Meignot  et  le  Camus,  eschevins. 

Nous  attendu   la  deffectuosilé  des  harans  qui  sont  tous  de 

deux  nuicls,  avons  lesd.  harans  cl  bariques  dans  lesquelles  ils  sont, 
qui  ont  élé  saisis  par  Hu;*ues  Cousin,  nostre  serj^enl  ù  verj^e,  déclarés 
saisis  et  confisquez  au  profit  de  l'hospital  de  celte  ville.  Condamnons, 
lesd.  Pasques  el  Crouj  chacun  en  dix  livres  d'amende.  Dellenccs  à 
eux  de  récidiver  sur  peine  de  cent  livres  il'amende  el  de  confiscation 
d'haran.  Nostre  sentence  sera  leu  publiée  et  affichée  partout  ou  besoin 
sera.  Condamnons  lesd.  Pasque  et  Crouy  aux  despens  s>  '. 

Aussi,  le  Magistrat  prévoil-il  cet  arbitraire  daus 
certains  articles  du  règlement  : 

1.  Lest.  Le  lest  comprenait  d'ubonl  I2.0(KI  hiirengs  dont  le  nombre 
était  vérifié  par  des  compteuses.  Il  y  eut  îles  abus  dans  lo  comptage  : 
cela  se  conçoit  en  raison  de  la  masse;  et  en  1741,  on  exigea  le  niesunige. 
1a>  lest  fut  alors  de  OU  mesures  de  l.'i  i>ots  1/2  :  c'est  l'équivalent  de  noire 
liist  ili'  terre  actuel,  se  composinit  de  cent  mesures  iln  double  déc;ilitre 
il'iin  poids  total  variantde  1. fXK) à  2. 2(Klkilog.,  suivant  l'espèce  de  harengs. 

M.  François  Duqiesne  pe  Ci.or.nEviLLK  écrivait  vers  ITT^i  dans  ses  notes 
sur  le  pays  :  0  Les  maire  et  eschevins  font  l'adjndicatioM  de  chaque 
bâtiment  à  son  retour,  qui  ne  peut  être  adjugé  qu'à  ceux  qui  ont  droit  de 
bourgeoisie.  Cette  pesche  produit  à  Houlogne  dans  les  tumps  favorables 
jusqu'à  iSU()  lests  de  12  barils  chacun  par  jour». 

2.  Registre  aux  causes,  vas.  1029,  folio  42  r«. 

3.  Itefft'stre  aiia-  causes,  ms.  1(134,  fol.  3  V. 
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«  —  Avons  fait  et  faisons  deti'euses  aux  maistres  pescheurs  de  vendre 
nuitamment  du  haran  aux  chasses  marées  nj  autres  personnes,  à  peine 
de  confiscation  et  d'amende  arbitraire  »  ' . 

La  confiscation  à  titre  particulier  était  presque 
toujours  jointe  à  Tamende  en  cette  matière,  et  le 
Magistrat  avait  soin,  pour  rendre  efficaces  ses  prohi- 
bitions, de  faire  une  large  part  aux  dénonciateurs. 

«  Faisons  defifenses  aux  hôtes  bourgeois  et  autres  personnes  d'enlever 
le  haran  du  bord  des  bateaux,  a  peine  de  confiscation,  la  moitié  appli- 
cable au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  à  l'hôpital  de  cette  ville  de 
Boulogne  et  en  20  livres  d'amende  pour  chacun  lest,  lesquels  botes 
et  bourgeois  ne  pourront  rien  enlever,  qu'il  n'ait  été  par  nous  procédé 
à  la  vente  et  à  l'adjudication  en  la  forme  ordinaire  »  -. 

2.  L'alimentation  de  la  ville. 

Le  Magistrat  veillait  avec  le  plus  grand  soin  sur  le 
commerce  des  denrées  de  toutes  natures  devant  servir 
à  l'alimentation  de  la  ville,  et  il  se  montrait  particuliè- 
rement sévère  à  l'égard  des  accapareurs,  dont  les  opé- 
rations avaient  pour  résultat  de  mettre  «  les  artisans 
manoeuvres  et  soldats  hors  d'état  de  pouvoir  subsister  ». 

Un  règlement  du  Magistrat  en  date  du  22  Décembre 
1722  ■',  prononçait  des  peines  élevées  contre  les  délin- 
quants. 

Ceux  qui  faisaient  le  commerce  des  grains,  sans 
avoir  obtenu  la  permission  du  Magistrat,  encouraient 
une  amende  de  500  livres  ;  la  confiscation  des  grains 
applicables,  tin  tiers  au  dénonciateur,  les  deux  autres 

1.  Registre  aux  causes,  ms.  1029,  fol.  43  r°. 

2.  Registre  aux  causes,  ms.  1029,  fol.  13  r". 

3.  Registre  aux  délibérations  municipales,  ms.  1016,  fol.  41  et  ss. 
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tiersaux  pauvres  ;  ils  étaient  de  plus  déclarés  incapables 
de  faire  ce  trafic  dans  la  suite  (art.  II). 

A  l'égard  de  ceux  qui  allaient  «  sur  les  avenues  de  la 
ville  »  au-devant  des  personnes  qui  apportaient  les 
denrées,  dans  le  but  d'accaparer  ces  denrées,  il  y  avait 
lieu  à  10  livres  d'anionde,  contre  le  vendeur  et  l'acbe- 
teur,  et  à  la  confiscation  des  dites  denrées  applicables 
comme  ci-dessus  (art.  XI). 

Les  personnes  qui  «  dans  un  but  de  monopole  » 
s'entremettaient  secrètement  pour  les  boulangers, 
pâtissiers,  brasseurs,  hôteliers,  cuisiniers,  encouraient 

une  amende  arbitraire  « et  en  cas  de  récidive  seront 

au  surplus  punies  de  prison  pour  tels  tems  que  nous 
aviserons  suivant  l'exigence  des  cas  »  (art.  XIV). 

Dans  le  même  but,  défenses  étaient  faites,  sous  les 
mêmes  peines,  à  tous  les  maîtres  de  bateaux  et  matelots, 
soit  de  la  ville,  soit  étrangers,  d'embarquer  aucuns 
grains  ni  denrées,  sans  l'autorisation  du  Magistrat 
(art.  XVI). 

Et,  pour  assurer  l'exécution  de  son  règlement,  le 
Magistral  n'hésitait  pas  à  prescrire  des  visites  domici- 
liaires. 

« Ordonnons  auxd.    niaislres  de   halU'aux,    nialeloU  et   tous 

habilans  de  soulTrir  les  visites  qui  seront  faites  sur  leurs  li&leaiix  et 
dans  leurs  maisons,  de  faire  l'ouverinre  des  barils  que  l'on  soupçonnera 
contenir  lesd.  grains  marchandises  ou  denrées,  el  d'ouvrir  les  lieux 
qui  seront  fermé*  à  clef,  sinon  et  à  leur  refus,  les  ouvertures  seront 
faites  à  leur  dépens  par  les  tonneliers,  serruriers,  el  autres  nrlisjins 
nécessaires  qui  seront  mandez  auxquels  nous  enjoijï'nons  d'oliéir 
Huss^tol  II  peine  de  20  livres  d'ani<>ndc.  El  en  cas  de  rébellion  de  la 
part  desd.  niaislres  matelots  el  iial>it»ns,  ordonnons  de  les  arrêter  sur 
le  chaniji.  pnur  le  procès  leur  élre  fait  el  parfait  ». 


Le  Magistrat  prenait  lui-même  une  part  active  dans 
l'application  de  son  règlement. 

« Nous  assisterons  nos  officiers  dans  les  visites  qu'il  conviendra 

de  faire  et  nous  resterons  assiduement  dans   les  marchez   où   nous 
leur  enjoignons  aussi  de  se  trouver  »  '. 

Comme  certaines  des  amendes  établies  dans  ce 
règlement  étaient  très  élevées,  on  rencontre  souvent 
dans  leur  application  une  diminution  très  sensible. 
Ainsi,  suivant  l'art.  Il,  les  personnes  qui  pénétraient 
sur  les  marchés  avant  10  heures  du  matin  encouraient 
une  amende  de  50  livres.  Dans  la  pratique  le  Magistrat 
appliquait  l'amende  de  30  sols  pour  la  première  fois. 

«Du  vendredy  26  novembre  1723. 
Nous  avons  condamné  lesd.  Jean  Guillaume  et  Nicolas  Soulet, 
cuisiniers,  pour  avoir  contrairement  au  règlement  du  22  décembre 
pénétré  dans  le  marché  avant  dix  heures,  en  30  sols  d'amende  sans 
tirer  à  conséquence,  deffenses  à  eux  de  récidiver  sous  plus  grosse 
peine  et  aux  dépens  liquides  en  5  sols,  non  compris  l'expédition  de  la 
présente  sentence  »  -. 

Le  Magistrat  exerçait  une  surveillauce  non  moins 
sérieuse  sur  la  qualité  des  marchandises  vendues  à 
l'intérieur  de  la  ville  ■\  Les  bouchers  en  particulier 
(levaient  toujours  être  fournis  de  viande  de  qualité 
suffisante,  sinon  ils  étaient  condamnés  à  l'amende,  la 
viande  reconnue  mauvaise  était  jetée  à  la  mer  et  ils 
encourraient  en  cas  de  récidive  la  perte  de  la  maîtrise. 

1.  Registre  au-x  délibérations  municipales,  ms.  1016,  fol.  42  r". 

2.  Registre  aux  causes,  ms.  1034,  fol.  56  r". 

3.  Di'ià  le  Licrc  verd,  nous  montre  le  Magistrat  établissant  la  peine  de 
l'amende  pour  la  vente  de  mauvaise  marchandise. 

(I  Du  lO"  jour  de  septembre  1KJ3  en  loy.  Délibéré  que  commandemens 
seront  faicts  à  tous  brasseurs  de  brasser  bonnes  bières  à  peine  d'amende.  » 
Livre  verd,  ms.  1013,  fol.  23  v". 
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«Du  vendredy  31  octobre  1738. 
Nous  avons  condamné  led.  Picquendaire  boucher  en  la  liaule  ville, 
en  40  sols  d'amende,  detfenses  de  récidiver  sous  peine  de  déchéance 
de  la  mailrise.  Ordonnons  que  tous  les  agneaux  trouvés  chez  led. 
Picquendaire  accusé,  seront  jetiez  à  la  mer  comme  viande  pourrie, 
gatlée  et  incapable  de  rentrer  dans  le  corps  humain  »  ' . 

Lorsqu'une  maladie  des  bêles  de  boucherie  était 
signalée  dans  une  région,  le  Magistrat  prenait  immé- 
diatement de  rigoureuses  dispositions  sanctionnées  de 
fortes  amendes. 

«  I^a  maladie  epizootique  ayant  été  relevée  près  de  Guines  et  de 
St-Omer.  Il  est  interdit  aux  bouchers  de  faire  entrer  aucune  béte  à 
corne  dans  la  ville,  sans  un  certificat  d'origine,  signé  du  curé  et  du 
sindicq  des  lieux  où  elles  auront  été  achetées,  à  peine  de  trois  cents 
livres  d'amende  et  de  confiscation  des  bètes  (art.  4.) 

Déffendons  néanmoins  aux  bouchers  d'augmenter  le  pris  de  la 
viande  sans  notre  participiition  et  sous  prétexte  des  circonstances 
actuelles  à  peine  de  déclu'ance  de  la  maîtrise  larl.  5.)  »  *. 

Dans  la  pratique  les  amendes  atteignaient  rarement 
ce  taux. 

«  Du  vendredy  8  octobre  1770. 
Le  procureur  fiscal    contre  Jean    Gorré  et   Antoine   Duchossoy 

maîtres  bouchers ouy  le  procureur  fiscal  en  ses  conclusions 

requérant  l'exécution  de  notre  ortlonnance,  en  conséquence,  que  pour 
leur  contravention  ù  l'article  4,  il  nous  plut  les  condamner  chacun  en 
300  livres  d'amende,  et  après  avoir  entendu  les  femmes  desd.  accusés 
absents.  Les  condamnons  chacun  en  (5  livres  d'iiinende  pour  cette 


l.  Registre  aux  causes,  ms.  IftiS,  fol.  23  >■•. 

'J.  «  Ordoiinaiico  de  Messieurs  les  maire  et  écbevins  concenmnt  K-s 
bouchera  A  l'occaBion  des  oialailies  dos  bêtes  A  cornes.  —  22  septonibro 
1770». 

liegistrr  aux  causes,  ms.  1(14.),  fol.  Il  r°. 


première  fois  e(  leur  faisons  déffenses  de  récidiver  sous  plus  grosses 
peines»  *. 

3.  Faux  poids  et  fausses  mesures. 

La  surveillence  des  poids  et  mesures  et  la  répression 
des  délits  commis  en  cette  matière,  étaient  de  la  compé- 
tence exclusive  du  Magistrat. 

Ses  jugements  sont  particulièrement  abondants  en 
ce  qui  concerne  les  fraudes  commises  dans  la  fabrication 
des  tonneaux  destinés  au  transport  des  eaux-de-vie,  et 
désignés  sous  le  nom  de  demi-ancres.  Ces  tonneaux 
devaient  être  jaugés  sous  la  surveillance  d'un  élu  et 
marqués  aux  armes  de  la  ville;  mais  les  remontrances 
du  procureur  fiscal,  que  l'on  rencontre  souvent  à  ce 
sujet,  dévoilent  de  nombreuses  fraudes. 

«...  des  personnes,  dans  la  vue  de  s'attirer  une  préférence  ruineuse 
au  commerce,  se  servent  de  demy-ancres  non  jaugées,  ou  bien  font 
sécher  et  rebattre  les  demy-ancres  après  le  jaugeage,  pour  leur  donner 
une  contenance  autre  que  celle  qu'elles  avoient,  lorsqu'elle  sont  été 
vérifiées  par  les  préposés  de  la  ville,  ce  qui  peut  éloigner  les  étrangers 
et  faire  tomber  le  commerce  de  la  ville  »^. 

Les  peines  établies  par  le  Magistrat  pour  la  sanction 
de  ces  fraudes  étaient  de  5  sols,  3  livres  ou  10  livres, 
par  chaque  demi-ancre  suivant  la  gravité  du  fait  ^  ; 
cependant  dans  la  pratique  pour  une  première  infraction 
l'amende  n'était  pas  prononcée,  le  Magistrat  se  conten- 
tait d'ordonner  la  destruction  des  demi-ancres  fraudu- 
leuses. 

1.  Registre  aux  causes,  ms.  104.3,  foi.  17  r°. 

2.  Registre  aux  délibérations  municipales,  ms.  1020,  f"  74  r». 

3.  Registre  auj;  délibérations  municipales,  ms.  1020,  loi.  75  v°. 
Ordonnance  du  mayeur  et  des  échevins  du  6  août  1770  sur  la  jauge  des 

demy  ancres. 
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«  Du  vendredi  12  mai  1772. 

Sur  le  rapport  du  sieur  Thessier,  élu  de  la  ville,  que  lo  13  du 
présent  mois,  après  avoir  jaugé  176  demi  ancres  appartenant  au 
S'  Hoyer,  M*  tonnelier,  il  en  avoit  trouvé  26  qui  n'étoienl  que  de 
9  pois  à  9  pots  5  tierçons.  ' 

Déclarons  bonne  et  valable  la  saisie  faite  desdites  26  demi  ancres. 
Ordonnons  qu'elles  seront  abattues,  le  bois  et  cercles  remis  au 
dellendeur  et  le  déchargeons,  par  grâce  spéciale  et  sans  tirer  à 
conséquence,  de  l'amende  par  luy  encourrue  comme  étant  de  s<> 
première  contravention  »  -. 

Si  le  Magistrat  déchargeaitordinairemenl  de  l'amende 
le  délinquant  pour  une  première  fois,  il  prévenait  la 
récidive  par  la  menace  de  peines  assez  fortes. 

«  Du  Vendredi  14  Aoust  1772. 

Entre  M.  le  procureur  fiscal  contre  Pierre  Sauvage  assigné  à  la 
verge  par  Accary. 

Parties  ouies  en  personnes  et  après  que  led.   Pierre  Sauvage 

n'est  point  disconvenu  de  sa  contravention  aux  ordonnances  concer- 
nant les  tonneliers,  le  condamnons  en  dix  livres  d'amende,  dont 
cependant  \iiy  faisons  grâce  pour  cette  fois,  à  peine  de  double  amende 
en  cas  de  récidive  et  même  de  punition  corporelle  »  '. 

La  fraude  en  matière  de  demi-ancres,  semble  avoir 
été  bien  implantée,  car  dans  la  seule  année  de  178(î.  le 
Magistrat  ne  prononça  pas  moins  de  80  condamnations 
à  ce  sujet  ;  la  moins  importante  de  ces  condamnations 
n'était  pas  inférieure  à  lôO  livres  d'amende.  A  celte 
époque,  devant  la  multipUcatioii  de  ce  délit,  le  Magis- 
trat avait  cessé  de  faire  remise  de  la  peine  à  la  première 
inlraction  '. 

1 .  La  jauge  normale  était  do  il  pot<  t;2.  Le  pot  coiilonait  un  litro  il;}  centi- 
litres. 
'<i.  liegistre  aux  causes,  ms.  1013,  fol.  40  v. 
.1.  lirr/ùifre  inia  cattsrs,  ms.  lO'i.J,  fol.  M  v". 
4.  Hryislre  iiiix  causes,  ms.  Kt'ili,  fol.  7  i-l  ss. 
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Les  étalons  des  poids  el  mesures  étaient  déposés  à  la 
mairie  et  les  élus  de  la  ville  étaient  chargés  de  faire  des 
\-isites  aux  domiciles  de  tous  les  commerçants,  pour 
exercer  un  contrôle  sur  ce  point.  Pour  une  première 
infraction  et  si  le  délinquant  était  de  bonne  foi,  le 
Magistral  déchargeait  de  l'amende  et  ordonnait  simple- 
ment que  les  faux  poids  el  fausses  mesures  seraient 
hrisés,  les  ohjets  mal  pesés  ou  mesurés  confisqués,  et 
menaçait  de  prison  le  récidiviste. 

«  Du  Vendredi  9  Aoust  1771. 
Ouy  le  rapport  des  sieurs  Thessier  et  Yvard,  élus  de  la  \'ille,  portant 
que  s'étanl  transportés  chez  Guillaume  Ducrocq,  Maître  boulanger, 
sur  les  plaintes  à  eux  addressées  qu"il  vendoit  du  pain  qui  n'avoit  pas 
le  poids  requis,  ils  avoient  pesé  ses  pains  et  en  avoient  trouvé  deux, 
qui  dévoient  peser  3  li^Tes  et  qui  ne  pesoient  que  2  livres  13  onces, 

lesquels  deux  pains  ils  avoient  à  l'instant  saisis Nous  avons 

déclaré  lesd.  deux  pains  acquis  et  confisqués  au  profit  des  prisonniers, 
lesquels  pains  leur  ont  été  remis  à  l'instant,  déchargeons  par  grâce 
spéciale  le  deffendeur  de  l'amende  par  lui  encourue,  attendu  sa  bonne 
foy,  luy  enjoignons  de  ne  vendre  et  débiter  à  l'avenir  que  des  pains 
ayant  le  poids  requis  à  peine  d'amende  et  même  de  prison  »  '. 

Lorsque  le  Alagistrat  ne  reconnaissait  pas  la  bonne 
foi  des  délinquants,  l'amende  prononcée  au  cas  de  pre- 
mière contravention,  était  ordinairement  de  20  sols, 
3  livres  ou  10  livres  '■';  mais  ce  taux  ordinaire  était 
arbitrairement  élevé,  si  la  mauvaise  foi  se  présentait 
sous  un  aspect  particulièrement  grave,  par  exemple  en 
cas  de  tentative  de  corruption  des  agents  du  Magistrat. 

1 .  Registre  aux  causes,  ms.  1043,  fol.  25  r». 

2.  Registre  nu<c  causes,  ms.  1039,  fol.  .36  v°. 
Registre  nuo)  couses,  ms.  1037,  fol.  29  v*. 
Registre  aiuc  causes,  ms.  1038,  fol.  2  r". 
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«  Du  Vendredy  21  Octobre  1746.  —  L'audience  tenante 
pardevant   Delallre   Dtirozel  et  Guillaume  Coillot  eschevins 

Nous  avons  condamné  lad.  veuve  Bonvalel  en  cinquante  livres 
d'amende  pour  raison  des  mauvais  poids  trouvés  en  sa  boutique  et  ses 
.sollicitations  auprès  d'Anp^ois,  serfrenl  à  verfje.  pour  la  remise  desd. 
poids.  Luy  avons  enjoint  de  se  servir  à  l'avenir  de  poids  de  marque, 
sous  peine  d'interdiction  du  commerce  »  '. 

4.  Ordre  et  Sûreté  de  la  ville; 

Les  étrangers  ne  pouvaient  s'établir  ou  même 
séjourner  dans  la  ville  sans  avoir  obtenu  la  permission 
du  Magistrat.  Les  peines  établies  par  les  règlements  du 
Magistral  étaient  en  principe  assez  sévères  ;  mais 
l'application  en  atténuait  beaucoup  la  rigueur. 

«  ....  Nous  avons  enjoint  ù  tous  étrangers,  non  munis  de  notre 
permission  de  sortir  de  cette  ville  dans  huitaine  a  peine  de  prison. 
Deffendons  aux  habitans  d'en  recevoir  aucun  sans  notre  permission  à 
peine  de  20  livres  d'amende,  mesme  plus  grande  au  cas  de  récidive  »* . 

Néanmoins  dans  la  protique  le  Magistrat  ramenait 
l'amende  à  un  taux  bien  plus  faible. 

«  Du  Vendredj  8  May  1750.  —  Avons  condamné  led.  I^idevin  en 
20  sols  d'amende  pour  avoir  receu  diez  luy  pendant  3  jours  un 
étranger  sans  en  avoir  averti  .Messieurs  du  .Magistral.  Defîenses  de 
récidiver  sous  plus  grosses  peines  »  '. 

Dès  la  rentrée  des  lîonlnnnais  dans  leur  ville,  après 
l'occupation  anglaise  du  XVF  siècle,  le  Magistrat  avait 
édicté  des  peines  graves  contre  les  «  hoslelliiins  »  qui 
recevaient  des  étrangers  sans  en  faire  leur  déclaration  ; 


1.  Registre  aux  causes,  me.  \(W,  fol.  30,  v*. 

2.  Registre  mur,  causes,  vas.  10.'KI,  fol.  23  v*. 
'•i.  Registre  niij-  cnisef,  ms.  ^>W,  fol.  (i<l  v°. 
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ces  peines  étaient  déjà  l'amende  arbitraire  avec  en  plus 
le  bannissement  ' . 

Les  amendes  de  3  livres,  10  livres,  20  livres  et  50 
livres  étaient  prévues  et  prononcées  par  le  Magistrat 
contre  ceux  qui.  par  leur  négligence,  avaient  occa- 
sionné des  incendies  ou  refusé  d'y  porter  secours.  Les 
élus  visitaient  les  cheminées  tous  les  trois  mois  ;  s'ils 
constataient  qu'elles  n'étaient  pas  suffisamment  propres, 
l'amende  était  de  3  livres.  Ceux  chez  qui  un  incendie 
se  déclarait  devaient  en  faire  immédiatement  avertir 
les  mayeur  et  eschevins,  à  peine  de  10  livres  d'amende. 
Les  voisins  et  habitans  devaient  faire  aussitôt  emplir 
d'eau  «  les  cuviers  et  autres  vaisseaux  »  et  donner  un 
prompt  secours  à  peine  de  20  livres  d'amende  en  cas 
de  refus.  Enfin  les  charpentiers,  couvreurs,  maçons 
et  autres  gens  de  métier,  devaient  aussitôt  qu'ils  étaient 
informés,  venir  travailler  à  l'extinction  du  feu,  à  peine 
de  50  livres  d'amende  -. 

1.  «  Du  27  Juing  1552.  Est  ordonné  aux  hostellains,  tant  de  la  ville  que 
du  bourg,  faire  leur  rapport  chascun  jour  des  gens  estrangers  logés  en 
leurs  maisons,  assavoir  ceulx  de  la  ville  au  cappitaine  de  ceste  ville  ou  à 
son  lieutenant,  et  ceulx  du  bourg  aux  eschevins,  à  peine  de  bannissement  ; 
et  de  ne  laisser  sortir  leurs  hostes  de  leurs  maisons  après  l'heure  de 
nenf  heures,  à  peine  d'amende  et  de  bannissement  ». 

Livre  \rrd,  ms.  101.3,  fol.  16,  r". 

2.  Registre  niix  causes,  ms.  1034,  fol.  41,  r'. 

Les  peines  édictées  par  rOrdonnance  du  lieutenant  de  police  Gabriel 
Nicolas  de  la  Reynie  pour  les  incendies  survenant  à  Paris  étaient  bien 
plus  élevées.  «  Enjoignons  très  e.\pressement  aux  maîtres  maçons 
charpentiers  et  couvreurs  de  maisons  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  de 
se  rendre  avec  leurs  garçons  et  compagnons  de  leur  métier  au  premier 
mandement  des  commissaires  de  quartier,  à  toutes  les  heures  et  en  tels 
lieux  qu'il  leur  sera  ordonné,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  pour  la 
première  fois  et  d'être  déchu  de  la  maîtrise  pour  la  seconde  et  de  plus 
grande  peine  s'il  y  cchet  ».  7  Mars  1670.  —  Del\mare.  Traité  de  la  police. 
T.  IV,  1.  VI,  tit.  V,  p.  153. 
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Avant  de  terminer  cet  examen  de  l'amende  sanction- 
nant les  infractions  aux  règlements  du  Magistrat,  il  y  a 
lii'U  de  remarquer  que  les  taux  de  '20  sols.  3  livres, 
10  livres.  20  livres,  que  nous  venons  de  rencontrer,  se 
retrouvent  d'une  façon  presque  régulière,  dans  les 
sentences  du  Magistral,  pour  les  objets  les  plus  divers  et 
même  eu  dépit  des  ordonnances  royales  ou  arrêts  de 
règlement  établissant  des  peines  plus  élevées.  Ainsi, 
l'arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris  du  10 
Février  1724.  punissait  le  travail  des  artisans  pendant  le 
service  divin  d'une  amende  <|ui  «  pour  la  première 
fois  ne  pourra  être  moindre  de  50  livres  dans  les  villes, 
et  de  20  livres  dans  les  bourgs  et  villages  »  '.  Cependant 
le  Magistrat  n'en  conservait  pas  moins  la  tarification 
établie  par  sa  jurisprudence. 

«  Du  Vendredi  28  Aoii>l  1747. 

Nous  avons  rondamné  Louis  Ayetle.  maisl rc  perruqu'uT,  en  3  livres 
d'amende  pour  avoir  travaillé  de  sa  profession  pendant  le  service 
divin  et  aux  dépens  liquidés  à  5  sols  »  '. 


II.  Ini'raflioiiH   itux    |>rlvll<>s*''> 

c(  $^(H(iit«  Acs  ('urporadouK. 

Los  jugements  rendus  eu  cette  matière  se  rencontrent 
presqu'à  chaque  page  dos  rft/ishrs  aux  c<i//srs  do  la 
mairie.  Les  corporations  étaient  eu  effet  sous  la  domi- 
nation absolue  du  Magistrat  :  tous  les  nouveaux 
membres  devaient  prêter  serment  devant  lui.  jurer  de 

I.   De  Fréminvilu;  (le  Imilli).  Dictionnmrf  lif  policr.  pp.  154  et  98. 
■.;.   Uiijisirr  dur  caiixrs,  m^.  KKÎU,  fol.  (Kl  v". 
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lui  porter  honneur  et  de  respecter  sa  juridiction.  Toute 
modification  aux  statuts  devait  être  soumise  aux  mayeur 
et  échevins  et  enregistrée  par  eux. 

Dans  ses  jugements  rendus  en  cette  délicate  matière 
où  était  en  jeu  la  vie  économique  de  la  cité,  on  voit  le 
Magistrat  non  seulement  sanctionner  les  nombreuses 
fraudes  dont  étaient  l'objet  les  statuts  des  corporations  ; 
mais  encore  réprimer,  d'une  façon  très  prudente,  les 
abus  dont  ces  corporations  elles-mêmes  se  rendaient 
souvent  coupables. 

Les  peines  appliquées  par  le  Alagistrat  étaient  unique- 
ment pécuniaires  :  l'amende,  la  confiscation  et,  plus 
rarement,  la  privation  de  la  maîtrise.  On  constate  une 
disproportion  très  grande  entre  les  amendes  réclamées 
par  les  corporations,  et  celles  qui  étaient  appliquées  par 
le  Magistrat.  Celui-ci  ramenait,  en  efïeL,  les  amendes 
au  taux  dont  nous  avons  déjà  constaté  l'existence  dans 
sa  jurisprudence. 

Pour  une  première  infraction,  l'amende  était  géné- 
ralement de  3  livres  '  et  ne  dépassait  pas  le  maximum  de 
10  livres,  quelles  que  fussent  les  conclusions  posées  par 
la  corporation. 

Le  corps  et  communauté  des  maîtres  menuisiers, 
ébénistes  et  boiteliers  réclamant  contre  Charles  Blaye 
100  livres  d'amende,  pour  avoir  travaillé  sans  lettres  de 
maîtrise,  le  Magistrat  prononça  la  sentence  suivante  : 

«  Du  Vendredy  29  Septembre  1786 Nous  avons  condamné  led. 

Charles  Blaye  en  10  livres  d'amende,  à  la  confiscation  des  objets  saisis 

1.   Registre,  aux  causes,  ms.  1038,  fol.  8  V. 

Registre  aux  causes,  ms.  1039,  fol.  46  r"  et  60  i"'. 
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et  deffense*  de  récidiver  sons  plus  prrosses  peines,  sanf  à  Ini  si  bon  lui 
semble  prendre  des  lettres  de  maîtrise  »  '  . 

Si  le  délinquant  avait  ouvert  une  boutique,  contrai- 
rement aux  stiituts  des  corporations.  le  Magistrat  lui 
faisait  immédiatement  fermer  jusqu'à  ce  que  la 
situation  fut  réj^ulière  ;  mais,  si  l'ouverture  avait  eu  lieu 
malgré  les  défenses  du  Magistrat,  la  peine  prononcée 
était,  outre  Famende  de  10  livres,  l'interdiction  du 
métier,  et,  au  cas  do  récidive.  Toxpulsion  hors  de  la 
ville. 

«  Du  28  Aoust  1747. 

Pardevanl  Mntinot,  mayeur.  Entre  Jacques  Cavillier.  2  l'élu,  contre 
Glorien,  assigné  à  la  verge  par  Accary. 

Parties  onies  en  personnes,  nous  avons  condanmé  led.  Glorien  en  10 
livres  d'amende  pour  s'eslre  érigé  cabaretier  en  celte  ville  malgré  les 
defîenses  que  nous  \uy  avons  faites,  interdisons  son  cabaret  pour 
toujours.  Ordonnons  que  dans  3  jours  pour  tout  delay,  il  se  défera  des 
provisions  qu'il  a  pu  faire  à  l'occasion  dud.  cabaret,  sinon  qu'elles 
seront  saisies  l'i  la  diligence  de  nos  élus,  pour  être  confisquées  et  vendues 
au  ])rofil  des  réparations  de  l'hôtel  de  ville.  Deffenses  à  hiy  de  réci- 
diver à  peine  de  désobéissance  et  dVtre  expulsé  de  la  ville  »  ''  . 

L'amende  qui,  pour  une  première  infraction,  était 
fixée,  d'une  façon  à  peu  prés  sUible  par  la  jurisprudence 
du  Magistrat,  à  8  livres  ou  10  livres,  redevenait  abso- 
lument arbitraire  en  cas  de  récidive.  A  la  requête 
du  corps  et  communauté  des  maîtres  peiTuquiers, 
baigneurs,  étuvistes,  le  nommé  Gaze  dit  Zéphire 
poursuivi  «  pour  avoir  sans  litre  pouvoir  ny  qualité 
coifTé  et  frisé  la  dame  Moreau  »  est  condamné  «  vu  la 

1 .  Registre  mu;  caiisi-x,  niH.  1(147,  fol.  7  r". 
'^.  lierfislre  mu-  Cfiusex,  dis.  KKfit,  fol.  41  r. 
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récidive  «  en  100  li\'Tes  d'amende.  La  communauté 
plaignante  réclamait  1000  livres  d'amende  et  la  prison  ' . 
La  communauté  des  maîtres  drapiers,  épiciers  et 
chandeliers  était  celle  qui  se  montrait  la  plus  âpre  dans 
la  défense  de  ses  privilèges,  aussi  voyons-nous  le  Magis- 
trat, dans  beaucoup  de  ses  jugements  ,  réprimer  les  abus 
que  commettaient  les  représentants  de  cette  corpo- 
ration. 

«  Du  vendredy  9  Février  1787. 

La  Commuaauté  des  maîtres  drapiers,  épiciers  et  chandeliers  contre 
les  veuves  Louchet  et  Magnon 

Nous  avons  déclaré  que  les  marchandises  vendues  en  fraude  desd. 
statuts  demeureront  saisies  et  confisquées  au  profit  de  lad.  Commu- 
nauté, pour  icelles  estre  vendues  et  les  deniers  en  provenant  remis  aux 
syndics  de  lad.  Communauté.  Faisons  deffenses  ausd.  Louchet  et 
Magnon  de  colporter  à  Tavenir  des  marchandises  faisant  partie  du 
commerce  des  demandeurs  et  pour  l'avoir  fait  les  condamnons 
chacune  en  3  livres  d'amende  et  aux  dépens  liquidés  à  1(5  liv.  8  s. 
6  d.  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  des  fiscaux,  faisons  deffenses  aux 
syndics  et  adjoints  de  lad.  communauté  de  s'introduire  dans  aucune 
maison  et  d'y  faire  perquisition  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la 
permission  de  nous  et  sans  être  assistés  d'un  de  nos  officiers  »  -. 

La  confiscation  qui  accompagnait  ordinairement  les 
amendes  prononcées  par  le  Magistrat  pour  violation  des 
statuts  des  corporations,  prenait,  dans  certains  cas,  des 
proportions  graves  et  même  ruineuses  pour  les 
condamnés. 

«Du  11  Février  1729.  —  A  la  requesie  de  la  Communauté  des 
maîtres  boulangers,  ouy  le  procureur  fiscal  en  ses  conclusions  nous 
avons  fait  deffenses  auxd.  Bué  d'achepter  chez  les  brasseurs,  hoslelains 

1.  Registre  aux  causes,  ms.  1043,  fol.  35  r". 

2.  Registre  aiuc  causes,  ms.  1047,  fol.  48  \°. 
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et  autres  personne?  de  cette  ville  des  le\Tires  qu'ils  auront,  pour  les 
transporter  et  vendre  ailleurs.  Sinon  autorisons  les  demandeurs  à  les 
saisir  et  confisquer  ainsj  que  les  chevaux  et  charetles  qui  s'en  trouve- 
ront chargées,  pour  iceux  estre  vendus  et  les  deniers  en  provenant 
distribués  moitié  à  leur  proffil,  moitié  au  proffit  de  l'hôpital  de  celte 
ville»  '. 

Les  fonctions  do  prévôt  et  de  syndics  des  corporations 
constituaient  des  charges  auxquelles  les  maîtres 
désignés  par  le  corps  ne  pouvaient  se  soustraire.  Au  cas 
de  refus,  le  Magistrat  rendait  un  jugement.  porUint  que 
si  dans  un  certain  délai  le  nouvel  élu  u"avait  pas  accepté 
et  prêté  serment,  il  serait  déchu  de  la  maîtrise*.  Cette 
déchéance  était  quelquefois  accompagnée  d'une  amende 
arbitraire. 

C'était  également  la  déchéance  et  Taraende  de 
10  livres  qui  ét<ùenl  encourues  lorsque  les  prévôt  et 
syndics  de  communautés  se  rendaient  coupables  de 
malversations. 

«  Du  2  Novembre  1772. 

. . .  Entre  le  procureur  fiscal  contre  les  nommés  Joly,  prevost  de  la 
communauté  des  maîtres  vieuziers,  Moduy  et  Cuvillier,  égards,  et 
Prunier,  syndicq.  assig^nés  à  la  verge  par  Ducrocq. 

Nous  avons  déclaré  les  deffendeur>  déchus  de  leurs  qualités 
respectives  auxquelles  ils  avoieni  été  nonunéspar  leurd.  communauté, 
comme  incapaliles  d'en  exercer  les  fonctions  à  l'avenir  comme  mal- 
versalèurs;  et,  attendu  leur  infidélité  faite  de  leur  jMirl  dans  le  compte 
du  29  Octobre,  les  condamnons  solidairement  en  10  livres  d'amende. 
Onlonnon>-  qu'il  sera  incessamment  procodé  à  un  nouveau  com|)te  en 
présence  du  sieur  Thessier  élu  de  la  ville,  et  aussi  qu'il  sera  procédé  à 
une  nouvelle  élection  de  prevost  égard  et  s^'ndicq  »  '. 

I.  fic^ixtrc  aux  causes,  n>B.  IO.'*i,  fol.  24  v*. 

'i.  lirgislre  nuai  causes,  ms.  1(14.3.  fol.  IF»  r»  et  22  r°. 

3-  Rcgistn-  nujr  causes,  nis.  1043,  fol.  47  y". 
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III.  —  Injures  verbales. 


L'injure  verbale,  simple  ou  qualifiée,  réelle  ou  par 
voie  de  fait  contre  la  personne,  l'honneur  ou  les  biens, 
était,  en  ce  qui  concerne  la  pénalité,  laissée  complè- 
tement à  l'arbitraire  du  juge.  <(  Nous  ne  trouvons 
d'ailleurs  dans  nos  lois,  aucune  disposition  précise  sur 
le  genre  de  peines  attachées  à  cet  espèce  de  délit.  D'où 
il  résulte,  par  conséquent,  que  le  plus  ou  moins  de 
rigueur  de  ces  peines  doit  dépendre  des  circonstances  »  ' . 

Tout  en  tenant  compte  de  cet  arbitraire,  nous  retrou- 
vons pourtant  ici  les  traces  de  tarification  établie  par 
le  Magistrat,  sur  les  points  que  nous  venons  d'étudier  ; 
c'est  cette  jurisprudence  que  nous  allons  encore  essayer 
de  suivre,  pour  les  injures  verbales. 

Ce  genre  de  déUt  était  toujours  instruit  et  jugé  par  le 
Magistrat  aux  audiences  de  quinzaine.  Nous  avons  dit 
plus  haut  qu'à  ces  audiences  le  Magistrat  jouait,  en 
quelque  sorte,  un  rôle  de  conciliateur.  Le  fait  se  présen- 
tait particulièrement  en  matière  d'injures  verbales  où 
dans  les  cas  peu  graves,  il  renvoyait  les  parties  hors  de 
procès  après  une  très  simple  réparation  d'honneur  -. 

Cependant,  malgré  cette  réparation  d'honneur  faite  à 
l'audience,  le  Magistrat  prononçait  l'amende  de  20  sols, 
lorsque  l'injure  était  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
réputation  de  la  partie  lésée. 

1.  MUYART  DE  VOUGLANS,  Op.  cit.,  1.  III,  tit.   VII,  p.  55. 

2.  Voir  plus  haut,  p.  89. 
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«  Du  Vendredv  16  juillet  1723.  Mnrgruerile  Dusarl  contre  Antoi- 
nette Pioquendaire  assignée  à  la  verge  par  Viguier. 

Parties  ouies  en  personnes,  après  que  lad.  Picquendaire  a  convenu 
s'eslre  échapée  de  diffamer  la  réputation  de  la  demanderesse,  parce 
qu'elle  estoil  irritée,  et  qu'elle  considéroil  que  la  demanderesse  esloit 
fille  d'honneur,  ouy  le  procureur  fiscal,  nous  avons  donné  acte  à  la 
demanderesse  de  la  susdite  déclaration  qui  ïuy  vaudra  réparation. 
Condamnons,  en  outre,  lad.  Picquendaire  en  20  sols  d'amende  avec 
deflenses  de  récidiver  sous  plus  grosses  peines  et  au.x  dépens  liquidés 
il  5  sols,  non  compris  l'expédition  de  la  présente  sentence  »  '. 

L'amende  de  20  sols  était  encore  prononcée,  malgré 
la  réparation  d'honneur,  lorsque  l'injure  avait  été 
adressée  à  un  agent  subalterne  de  l'ochevinage. 

«  Du  23  Novembre  1728. 

Nous  avons  donné  acte  que  si  le  .S''  Boulanger  a  invectivé  le 
.S''  Mareschal  élu,  lors  de  la  visite  que  ce  dernier  faisoil  che/.  lui,  ce 
n'a  été  que  par  chaleur,  qu'il  lui  en  fait  excuse  et  le  prie  de  l'oulilier. 
.A.vons  néanmoins  condanuié  le  S'  Boulanger  en  20  sols  d'an\pnde 
avec  deffenses  de  récidiver  »  - 

Si  les  injures  étaient  adressées  non  plus  à  un  agent 
subalterne,  mais  à  un  agent  supérieur,  tel  que  le  chef 
dos  élus  le  ri)>ff/  et  unième,  l'amende  accessoire  de  la 
rcpaialion  d'honneur  était  portée  à  '.\  livres. 

«  Du  7  Décembre  1730. 

...  Nous  avons  donné  acte  au  S'. I.  H.  l'athe,  vingt  et  unième  osleu, 
de  la  déclaration  judiciairement  faite  par  le  S'  Bernonville  (pi'il  le 
reconnoit  pour  honneste  Immnie  et  (|u'il  luy  fait  ses  excuses  pour  les 
paroles  injurieuses  contre  luv  indiscrètement  proférées  cejourd'huy  el 
qu'il  le  prie  de  bien  vouloir  les  oublier.  Néanmoins  ]iour  l'avoir  fait, 
le  condamnons  en  3  livres  d'amende,  deffenses  à  \ny  de  récidiver  »  '. 

1.  Hriji.itrf  ntijr  ciiii.s<:i,  nis.  1(131,  fol.  4!t  \-". 

2.  Itrgistrc  mix  causes,  m».  \KV\  fol.  i'<  v». 
'A.  Registre  ouj  causes,  dis.  KttT,  fol.  'M  r. 
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L'amende  de  3  livres  était  encore  prononcée,  indépen- 
damment des  dommages  et  intérêts,  lorsque  les  injures 
étaient  accompagnées  d'atteintes  à  la  propriété.  Louis 
Hercule  Libert  convaincu  d'avoir  insulté  Jacques  Bigot 
«  hostelain  »  et  d'avoir  cassé  les  carreaux  chez  ce 
dernier,  est  condamné  en  3  livres  d'amende,  3  livres 
de  dommages  et  intérêts  et  aux  dépens  liquidés  à 
3  livres  '. 

L'amende  de  10  livres  était  généralement  appliquée 
quand  les  injures  avaient  provoqué  du  scandale. 

«  Du  Vendredy  18  Aousl  1730. 

...  Avons  condamné  lad.  Chevalier  en  10  livres  d'amende  [lour 
réparation  des  injnres  scandaleuses  par  elle  proférées  allenconlre  du 
vingt  et  uniesme  et  des  élus  de  cette  ville  lors  de  leur  visite  en  sa 
maison  le  8  de  ce  mois.  Luy  faisons  deffenses  de  récidiver  sous  peine 
de  punition  corporelle  »  ^ 

Quant  à  l'amende  de  20  livres,  elle  était  réservée  aux 
cas  particulièrement  graves  où  les  injures  étaient 
accompagnées  de  menaces  ou  de  provocation  au 
combat. 

«  Du  Vendredy  25  Septembre  1750. 

...  Nous  avons  condamné  lad.  Paperol.  femme  dud.  Contj,  en 
20  livres  d'amende,  pour  ses  menaces  et  insultes  atroces  par  elle 
proférées  contre  le  sieur  Sommerard,  un  de  nos  élus.  Deffenses  de 
récidiver  sous  plus  grosses  peines  »  '•'. 

c<  Du  27  Août  1787. 

...  Nous  condanmons  led.  Fontaine  en  20  livres  d'amende,  pour 
ses  injures  envers  led.  Barbier  et  sa  provocation,  lui  faisons  deffenses 

1.  Registre  aux  causes,  nis.  1030,  fol.  ô  v". 

2.  Registre  aux  causes,  ms.  1037,  fol.  11  r". 

3.  Registre  aux  causes,  ms.  1040,  fol.  6  r». 
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de  plus  il  l'avenir  provoquer  personne  nu  combat  avec  qiielqu'espèce 
d'arme  que  ce  soit,  sous  peine  d'être  poursuivi  extraordinairenient>  '. 


IV.  —  \olr»  de  fuit. 

hoiix  traits  caractérisent  famonde  en  ce  genre  de 
délit,  ('/est  tout  d'abord  sou  extrême  variabilité.  Si,  en 
effet,  pour  les  injures  verbales,  nous  avons  pu  dégager 
une  tarilication  à  peu  près  constante,  établie  par  la 
jurispriideucc  (lu  Magistrat,  ici  nous  n'avons  plus  rieu 
de  semblable  et  les  dispositions  de  la  coutume  locale 
punissant  par  l'amende  de  60  livres,  les  violences  à 
coups  d'épéo  commises  à  l'intérieur  de  la  ville  et 
banlieue,  n'étaient  pas  plus  respectées  que  celles  qui 
l)unissaieiit  par  l'amende  de  40  sols,  les  injures  verbales 
proférées  dans  les  mêmes  limites  -.  Le  second  trait 
caractéristique  de  ce  genre  d'amende,  c'est  la  procédure 
qui  amène  sa  prononciation  ;  pour  les  injures  verbales, 
riustruction  est  presque  toujours  orale;  ou  ne 
rencontre  d'exception  à  ce  principe,  dans  la  procédure 
du  Magistral,  que  dans  le  cas  où  les  injures  verbales 
étaient  accompagnées  de  tentatives  de  voies  de  fait  "'. 
An  (•(iiitiiiirc.  pour  les  voies  de  fiiil.  la  procédtn'e  écrite 
domine  ;  on  rencontre  mènu'  comme  sanction  de  ces 
violences,  des  peines  pécuniaires  prononcées  à  titre  de 
peines  |)i-ini'ipales  après  un  règlement  à  rextraordinaire. 

1.  Ucr/i.itrc  nu.r  Cftnsf.t,  ms.  1047,  fol,  27  v". 

2.  Coiit.  loc.  de  Hoiilognc-siir-MiT,  art.  1")  et  l(i. 

3.  Arcliive.s  coniniiiiiuleis  île  Hullloglle-^Ul•-^le^.   ^Vll'.  crinj  ,   tinsse  14118. 
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Cependant,  les  procédures  extraordinaires  aboutissant  à 
de  simples  peines  pécuniaires  sont  rares,  on  ne  les 
rencontre  dans  la  pratique  du  Magistrat  que  lorsqu'il  y 
avait  une  partie  civile  réclamant  ce  règlement  à 
l'extraordinaire,  pour  affirmer  ses  preuves  dans  le  but 
d'obtenir  des  dommages  et  intérêts. 

Si  l'on  met  à  part  les  dommages  et  intérêts  qui,  ainsi 
que  les  dépens,  ne  sont  pas  de  véritables  peines,  il  faut 
reconnaître  que  Tamende  et  1" aumône,  peines  indépen- 
dantes appliquées  par  le  Magistrat  comme  sanction  de 
blessures  de  toutes  natures  sans  conséquences  mortelles, 
se  présentent  avec  un  taux  excessivement  faible. 

A  ce  point  de  vue,  le  Magistral  ne  semble  pas  avoir 
tenu  compte  de  la  façon  dont  le  coup  avait  été  donné  ; 
le  taux  était  le  même  que  la  blessure  eût  été  faite  avec 
ou  sans  arme. 

«  10  Juin  1C88.  —  Nous  avons  led.  sieur  de  Ro  déclaré  atteint  et 
convaincu  d'avoir  tiré  l'espée  allencontre  dud.  du  Bois  sur  le 
chemin  pardevant  la  porte  roialle  de  la  basse  ville  et  en  avoir  frappé 
led.  du  Bois  ;  pour  réparation  condamnons  led.  S'  de  Ro  en  soixante 
sols  d'amende  applicables  à  l'hospital  »'. 

«  20  Juillet  1702.  —  Nous  avons  led.  Guibour,  dit  la  Flambé, 
déclaré  convaincu  d'avoir  pris  led.  Brunel  par  les  cheveux,  l'avoir 
terrassé,  l'avoir  frappé  de  plusieurs  coups  et  l'avoir  blessé  d'un  fer 
qu'il  tenoit  à  la  main  ;  pour  réparation  de  quoy  nous  condamnons  led. 
Guibour  en  soixante  sols  d'amende,  en  quinze  livres  de  dommages  et 
interests,  envers  led.  Brunnel,  à  l'acquitter  envers  les  chirurgiens  qui 
l'ont  pensé  et  médicamenté,  faisons  deffenses  aux  dits  Guibour  et 
Brunel  de  s'injurier  l'un  l'autre.  Condamnons  led.  Guibour  aux 
dépens  » '. 

1.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1452. 

2.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1465. 
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«  !'■' Avril  1701.  — Nous  déclarons  lesd.  Pierre  du  Chausiioy  et 
Jeanne  Poison  sa  femme  et  Marie  (îabriel  Peret,  convaincus  d'avoir 
iiialtrnité  et  frappé  à  coups  de  poings,  le  S'  Marchand,  pour  répa- 
ration les  condamnons  solidairement  en  soixante  sols  d'amende, 
deffenses  de  récidiver  sous  plus  grande  peine,  mesme  de  prison  et  aux 
dépens  aussi  solidairement  »'. 

On  ne  renconlrc  pas  dans  los  affaires  criminelles  de 
rKchevinage.  l'amende  sanctionnant  comme  peine 
principale  les  coups  et  blessures,  à  un  taux  plus  élevé 
que  celui  de  7  livres,  quelles  que  fussent  la  nature  et 
la  gravité  de  la  blessure. 

«  l'''juin  1685.  —  Nous  avons  lad.  MarvJejinne  Uhove.  cy  devant 
femme  Bacquel,  déclarée  atteinte  et  convaincue  d'avoir  blessé 
Françoise  PochoUe,  à  pla\e  ouverte  et  sang  coulant  sur  la  leste,  et 
dict  et  proféré  les  injures  mentionnées  au  procès.  Pour  réparation 
de  quo^-  avons  lad.  Marv  Jeanne  Dlioye  condamné  en  7  livres 
10  sols  d'amende,  applicables  aux  urgentes  réparations  du  corps 
de  ville,  et  veu  la  blessure  de  lad.  Pocholle,  en  huict  livres  de 
dommages  et  inlerest  pour  payer  les  médecins  et  chirurgiens  qui 
l'ont  visitée  et  médicamentée.  en  outre  condamnons  lad.  Ulioye  aux 
dépens  et  luy  foisons  dellenses  de  récidiver,  sous  peine  de  ]>rison 
s'il  y  echet  »  -. 

Souvent  Tamende  ou  l'aumône  prononcées  par  le 
Magistrat  pour  coups  et  blessures  sont  fixées  à  40  sols  ''. 

MU«  prliirs  HfTII<-(l«r<>. 

La  plupart  des  peines  afflictives  (Maienl,  dans  la  pra- 
tique du  Magistrat,  accompagnées  de  peines  pécuniaires 

1.  Archives  coniuiminlos  do  Uoulogiie-siir-Mer.  Aff.  crini.,  liasse  1466. 
ï.  Archivi'K  comniuriales  de  Houlogne-sur-Mer.  AIT.  crim.,  liasse  H43. 
3.  Arrh.cniiitnunali's  (le  Honlogiii'-siir-Mpr.  AIT.  crim..  li.-issfs  HiO,  1448. 


d'importance  très  variable,  il  est  pourtant  possible  de 
dégager  certaines  tendances  de  jurisprudence  assez 
nettement  établies. 

La  condamnation  à  une  heure  de  carcan  était 
ordinairement  complétée  par  l'amende  de  8  livres  ', 
cette  amende  était  portée  à  50  livres  ~  lorsque  la  durée 
de  la  peine  principale  était  fixée  à  deux  heures, 
maximum  dans  la  jurisprudence  du  Magistrat. 

L'amende  de  60  livres,  établie  par  l'art.  15  des 
coutumes  locales,  pour  les  coups  d'épée  donnés  à 
l'intérieur  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  n'était  jamais 
appliquée  par  le  Magistrat  comme  peine  indépendante  ; 
mais  on  la  rencontre  comme  peine  accessoire  du 
bannissement  prononcé  pour  teutative  du  meurtre. 
Leporcq  de  Belleval  condamné  pour  ce  motif  au 
bannissement  perpétuel,  est  condamné  en  outre  «  en 
GO  livres  parisis  d'amende  envers  la  ville  suivant  la 
disposition  de  la  coutume  locale.  — 24  Mai  1755.  »  •'. 
Le  bannissement  perpétuel,  pour  vol  el  escroquerie, 
était  également  accompagné  de  l'amende  de  60  ou 
100  livres  '. 

La  instigation  et  la  marque  étaient  toujours  accom- 
pagnées dans  la  jurisprudence  du  Magistrat  du  bannis- 
sement à  trois  ans  ou  à  perpétuité. 


1.  Rcffisiri'  aux  cniijfcs,  ms.  lO.'iS,  fol.,  21  r». 

Archives  coninuinales  de  Boulogne-sur-Mer.   Aff.   crim.,- liasse  1508. 

2.  Archives  coniniiuiales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  criui.,  liasse  1600. 

3.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  lî»3. 

4.  Arch.  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1549, 1564. 
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Au  cas  de  bannissement  à  trois  ans  la  peine  pécuniaire 
accessoirement  prononcée  était  do  .SO  livres. 

Pierre  Tellier  est  condamné  pour  vol  à  la  fustigation, 
à  la  marque  et  au  bannissement  à  trois  ans  «en  outre 
en  30  livres  d'amende  envers  la  ville  de  Boulongne.  — 
^Octobre  IC)89  »  '. 

Jacques  Valentin,  Jacques  la  Ciiapelle  et  Marie 
Rigault,  condamnés  pour  vol  à  ôtre  fustigés,  marqués  de 
la  lettre  V  sur  l'épaule  dextre  et  bannis  à  trois  ans 
hors  de  la  ville  et  banlieue,  sont  en  outre  condamnés 
solidairement  on  30  livres  d'amende  envers  la  ville.  — 
7  Avril  1772-'. 

Au  cas  de  bannissement  perpétuel  l'amende  acces- 
soire était  do  100  livres. 

Jacques  Collier  et  Marie  do  Wisme,  sa  femme,  ayant 
été  condamnés  à  la  fustigation,  marque  et  au  bannis- 
sement perpétuel,  l'amende  accessoire  de  100  livres 
est  en  outre  prononcée  :  «  Nous  avons  losdits  la  Garenne 
et  sa  femme  bannys  à  toujours  do  la  villo  et  banlieue  de 
Boulogne.  Les  condamnons  on  outre  en  100  livres 
d'amende  envers  la  ville.  —  15  Février  1755»  •'. 

L'amende  do  100  livres  était  également  prononcée 
pai-  le  Magistrat  accessoirement  à  la  poiuo  dos  galères  ■*. 

Los  condamna lious  à  la  peine  de  mort  prononcées 
par  le  Magistrat  boulonnais  sont  toujours  accompagnées 
d'une  amende  variant  entre  00  et  1000  livres. 

1.  Archives  coninuinalos  do  Hnulogiie-stir-Mor.  Aff.  criiii.,  liasse  1460. 

2.  Arcliivi's  commiinalos  de  Hoiilogiio-siii^Mor.  Aff.  cnm.,  liasse  l'iSS. 
'.\.  Archives  communales  de  Hoiilogiie-sur-Mer.  Aff.  criiii.,  liasse  \h{'.\. 
4.  Archives  communales  de  Hoiilogne-.'înr-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1478. 


Lorsque  la  peine  de  mort  intervenait  à  la  suite  d'un 
meurtre  commis  à  l'intérieur  de  la  ville  ou  de  la  banlieue, 
l'amende  accessoire  était  de  60  Livres  conformément  à 
l'article  15  des  coutumes  locales  ;  lorsque  le  meurtrier 
était  notoirement  insolvable,  cette  amende  était  alors 
prononcée  pour  le  principe  quelle  que  fut  la  nature  du 
meurtre  commis.  Ainsi  Jacques  Gabriel  Queneul, 
soldat  dans  les  gardes  françaises,  convaincu  d'avoir  tué 
au  cours  d'une  rixe,  Jacques  Boidin,  est  condamné  «  à 
être  pendu  et  étranglé  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive 
et  en  60  livres  d'amende  envers  la  ville,  suivant  la 
coutume  locale  d'icelle.  —  30  Novembre  1758  »  '. 

Jean-Baptiste  le  Soin,  soldat  invalide  de  la  garnison 
du  château,  convaincu  d'avoir  assassiné  Marie  Joseph 
Sauvage  de  dessein  prémédité  et  pour  la  voler,  crime 
bien  plus  grave  que  le  précédent,  est  condamné  par  le 
Magistrat  à  être  roué  vif  «  et  en  60  livres  d'amende 
envers  la  ville  suivant  la  coutume  locale.  —  23 
décembre  1760  »  *. 

Si,  au  contraire,  le  meurtrier  jouissait  d'une  certaine 
aisance,  le  Magistrat  cessait  d'appliquer  l'article  15  des 
coutumes  locales  et  prononçait  une  amende  plus  forte 
et  variable,  suivant  la  fortune  de  l'accusé,  sans  cepen- 
dant dépasser  le  taux  de  1000  livres. 

Jacques  Evrard,  condamné  à  être  roué  vif  pour  avoir 
tué  à  coups  de  sabre  l'avocat  Miellet,  de  guet-apens,  est 
en  outre  condamné  en  300  livres  d'amende  envers  la 

1.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1555. 

2.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  AIT.  cnm.,  liasse  1565. 
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ville  «  qui  seront  pris  sur  ses  biens  situés  en  Boulonnais 
où  la  confiscation  n"a  pas  lieu.  — 2.S  Décembre  1747  »  '. 

Les  nommés  Anthoine  et  Philberl  Lefebvre,  con- 
vaincus d'assassinat  sont  condamnés  «à  être  pendus  cl 
étranglés  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive  et  en  lOOO 
Livres  d'amende  envers  la  ville.  —  IC»  Janvier  1074  »  ■. 

Ces  amendes,  prononcées  par  le  Magistrat,  comme 
accessoires  de  la  peine  de  mort,  tenaient  lieu,  dans  une 
certaine  mesure,  de  la  confiscation  non  admise  par  les 
coutumes  boulonnaises.  En  principe,  il  n'est  jamais 
question  de  confiscation  dans  les  jugements  du 
Magistrat  portant  condamnation  à  la  peine  capitale. 
Exceptionnellement,  on  en  rencontre  qui,  tout  en 
respectant  les  dispositions  coulumières  repoussant 
celle  confiscation,  la  prononcent  cependanl  pour  les 
biens  du  condamné  situés  dans  des  lieux  où  elle  était 
admise.  Ainsi  Claude  de  Roussel,  écuyer.  est  condamné 
par  sentence  du  Magistral  en  date  du  :iO  Mai  17'.^ô,  à 
avoir  la  télé  tranchée  en  effigie  pour  assassinat  ;  la 
sentence  se  termine  ainsi:  «  Déclarons  tousses  biens 
acquis  et  confisqués  où  la  confiscation  a  lieu  au  proffil 
de  qui  il  appartiendra  ^.  sur  iceux  préalablement  pris  la 
somme  de  1(HM)  li\Tes  envers  le  roy.  en  cas  que  la 
confiscation  nail  lieu  au  profil  de  sa  Majesté  »  \ 


1.  Archivas  communales  di'  Hoiilopnc-siir-Mer.  Aff.  oriin.,  liasso  l."il9. 

2.  .^rchivi's  romiii;iiiitli'.-i  ili-  HoiiIogiio-siir-MiT.  .\ff.  crim.,  li.isse  142Î). 
.'?.  Sur  r.'ittriliiitioti  Aon  hiiMis  ronfisqués.  V.  Muyaut  hk  V'oholans,  op. 

rit.  tit    I.  II,  IV.  p.  82.  —  lyi  roufisration  était  en  principe  établie  nu  profit 
du  scigneiip  hout  jutiticirr  de  la  situation  ile.s  biens. 
i.  Arch.  commimnlrs  do  Roulogne-sui^Mer.  Aff.  crini.,  lia.sse  WÇil- 
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\1«  —  Attribution  de»  amendes. 

Nous  avons  vu,  en  examinant  les  peines  pécuniaires 
d'après  le  droit  général,  que  la  déclaration  de  Louis  XIV 
de  1671,  défendait  d'attribuer  l'amende  à  des  œuvres 
pies,  églises,  hôpitaux,  pain  des  prisonniers,  auxquelles 
l'aumône  était  seule  réservée.  L'amende  devait  profiter 
uniquement  au  roi  ou  aux  seigneurs,  pour  les  indem- 
niser des  frais  des  procès  criminels  '. 

Dans  l'attribution  des  amendes,  nous  allons  constater 
encore  l'indépendance  dont  le  juge  jouissait  en  matière 
pénale.  Le  Magistrat  se  conformait  quelquefois  à  la  loi 
en  appliquant  l'amende  au  profit  de  la  ville  ou  au 
paiement  des  frais  du  procès  '  ;  mais  souvent  il  n'y 
avait  aucun  égard  ou  bien,  dans  la  même  sentence,  il 
respectait  et  enfreignait  tout  à  la  fois  les  dispositions 
légales. 

«4  Mars  1673.  —  Et  lesd.  Ledoux  et  Thuillier  avons  soli- 

rement  condamnées  en  40  livres  d'amende  applicables  aux  pauvres 
de  riiospital  de  ceste  ville  et  aux  despences  du  procès  par  nous 
instruit  »  ^. 

«  16  Janvier  1674.  — Condamnons  en  outre  lesd.  Antoine  et 

Philhert  Lefebvre  solidairement  en  la  somme  de  1000  livres  d'amende 
applicables  scavoir  600  livres  aux  pauvres  de  l'hospllal  de  lad.  ville 
et  le  surplus  à  l'hostel  commung  d'icelle  s>  *. 

1.  MUYART  DE  VOUOLANS,  Op.  Cit.,  1.  IL,  tlt.  IV,  p.  85. 

2.  Archives  communales  de  Boulogue-sur-Mer.  Aif.  crim.,  liasses  1460, 
1.^20,  154,3. 

3.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  AH",  crim.,  liasse  1428. 

4.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  AIT.  crim.,  liasse  1429. 
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11  s'agit,  dans  les  espèces  que  nous  venons  de 
rapporter,  de  jugements  rendus  ensuite  d'une  procédure 
exlraordiuaii'e  ;  mais  l'arbitraire  du  Magistrat  que  nous 
y  signalons,  se  retrouve  également  dans  ratlribution 
des  amendes  prononcées  aux  audiences  de  quinzaine. 

«  Du  \'endrcdy  23'' jour  de  Sejitcmbre  1089 

l'ardevanl  Leporcq  d'imbrelhun  majeur  en  présence  de  Le  Camus 
de  Quiermont  vice-mayeur,  Houbronne,  Gillot  et  Hurleur  Kschevins. 

Attendu  les  injures  ])roférées  par  lad.  Collas  allcncontre  de 

l'honneur  et  réputation  de  lad.  Menjf  demanderesse,  dont  vérité  nous 
est  apparue  par  la  desposilion  desd.  témoins  quy  on  preste  serment  en 
ce  cas  requis.  Nous  avons  condamné  icelle  Collas  en  20  sols  d'amende 
applicable  à  l'hospital  de  ceste  ville,  deflenses  de  récidiver  sous  plus 
grande  peine  et  aux  dépens  de  l'instance  liquidés  en  65  sols,  compris 
ces  présentes  et  signifûcalion  »  ' . 

Il  résulte  de  l'examen  des  comptes  de  la  ville,  que 
celle-ci  profitait  du  montant  intégral  de  l'amende 
prononcée.  En  eflfet,  au  chapitre  des  recettes,  sous  la 
rubrique  :  «  Recette  à  cause  des  délits,  débats,  injures 
faits  et  meus  entre  les  bourgeois  «  la  recette  totale  de 
l'amende  était  portée,  sans  qu'il  fut  fait  mention 
d'aucune  retenue  au  profit  du  domaine  royal,  et  au 
chapitre  des  dépenses  aucun  article  n'était  passé  à  ce 
sujet.  Le  seul  motif  qui  ompôchAl  le  montant  de 
l'amende  d'être  porté  intégralemcul  au  chapitre  des 
recettes,  était  l'insolvabilité  du  condamné,  le  motif 
était  alors  mentionné. 

«  Fait  cy  receple  led.  comptable  do  In  somme  <!(>  U50  livres 
faiwinl   partie  de  l'amcuile  de  500   livres  en  la(]Uillo  le  cadavre  do 

1.  liegislre  'mx  causes,  uis.  102G,  fol.  42  V- 
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deffunct  Gilles  Allain  a  esté  condamné,  pour  avoir  esté  convaincu  de 
s'estre  deffaict  luy  mesme,  en  ce  qu'il  s'est  pendu  et  estranglé  à  la 
fenestre  de  sa  chambre,  comme  il  est  déclaré  en  la  sentence  de 
condamnation  rendue  en  la  chambre  de  l'hostel  commun  de  lad. 
ville  le  29  Juillet  1681,  dont  l'expédition  est  cy  rendue  avec  un 
exploit  de  signification  faicte  de  lad.  sentence  à  la  requesle  du 
procureur  fiscal  au  nommé  Pierre  Noël,  procureur  en  la  Sénéchaussée 
du  Boulonnois,  curateur  créé  aud.  cadavre,  Antoinette  Allain,  Jeanne 
Allain,  sœurs  dud.  deffunct  à  ce  qu'elles  eussent  à  satisfaire  au  contenu 
de  lad.  sentence,  procès-verbal  d'exécution  fait  en  conséquence  au 
domicilie  dud.  deffunct  portant  commandement  aud.  Noël,  en 
lad.  qualité,  de  payer  aud.  procureur  fiscal  lesd.  cinq  cents  livres 
d'amende  et  sa  réponse  insérée  en  un  autre  procès-verbal,  contenant 
les  biens  exécutez  qui  avaient  appartenu  aud.  deffunt,  du  13  Aoust 
1681,  par  lequel  appert  que  lesd.  biens  ne  se  sont  vendus  qu'à  la 
somme  de  350  livres.  En  vertu  desquelles  pièces  cy  dessus  dattées  et 
rendues  aud.  certifficat  desd.  eschevins  du  dernier  Septembre  1681 
cy IIPL.  liv.  »  >. 

Les  pièces  justificatives  des  comptes  confijment  le 
fait.  Le  greffier  dressait  chaque  mois  un  état  détaillé 
des  amendes  prononcées  par  le  Magistrat,  desquelles  on 
ne  déduisait  que  les  frais  de  justice  '". 


1.  Archives  communales   de  Boulogiie-sur-Mer.   Compte  de  Louis  de 
Campmaior,  n»  25,  art.  21,  ol.  17  v». 

2.  «  Amendes,  Mois  de  May  17(30,  Boulogne. 


Datks 
desamendes 

S..MMRS 

prononcées 

Noms 
des  condamnés 

Frais  a  DÉm  ihe 

Hestf. 
uetUi 

née  May  ai 

3  liv. 
a  liv. 
3  liv. 
3  liv. 
3  liv. 

Bonnet 

Coutier 

Terigny 

Patrouilleur  10  s. 
id.           10  s. 
id.           10  s. 
id.           10  s. 
id.            m  s. 

Assign.  appel   5  s. 
id.            5  s. 
id.           5  s. 
id.           .-,  s. 
id.           .-)  s. 

2  liv.  5  s. 
2  liv.  5  s. 
2  liv.  5  s. 
2  liv.  5  s. 
2  liv.  5  s. 

May  nec 

15  liv. 

•2  liv.  10  s 

1  liv.  10  s. 

Il  liv.  ,TS. 

Certifié  véritable  et  conforme  au  registre  aux  causes  par  moy  secrétaire 
greffier  de  la  Mairie  de  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer,  le  31  May  1766. 
Lheurelx  ». 

Arch.  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Revenus.  Patrim. Dossier 228. 
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CHAPITRE  II 

LES  PEINES  AFFLICTIVES 


Nous  diviserons  notre  étude  des  peines  afflictives 
en  quatre  sections.  Dans  la  première  nous  examinerons 
l'emprisonnement  appliqué  par  le  Magistral.  La  seconde 
sera  consacrée  au  biuuiissement  et  aux  peines  corpo- 
relles (marques,  fustigation)  qui  en  étaient  les  acces- 
soires ordinaires.  La  troisième  et  la  quatrième  traiteront 
respectivement  des  galères  et  de  la  peine  de  mort. 

I.  -  L'EMPRISONNEMENT. 

Nous  plaçons  remprisonnemenl  au  bas  de  Téchelle 
des  peines  afflictives  parce  que,  comme  nous  allons 
le  constater,  il  constituait  une  peine  rare  et  légère  dans 
la  pratique  du  Magistrat  boulonnais. 

C'HrMrtèrcik  flo   l°rni|irl%oiiiioiiiFii(. 

Caractères- suivant  le  droit  général.  —  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  du  WII"  et  du  WllT  siècles, 
Considéraient  remprisonnemenl  comme  un  moyen 
préventif  et  non  pas  coinmeune  vérilnhle  peine. 
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«  C'est  sur  le  fondement  de  cette  maxime  qui  veut  que 
l'on  ne  considère  la  prison  que  comme  un  lieu  destiné  à 
la  garde  de  ceux  qui  y  sont  détenus,  et  pour  empêcher 
que  la  prison  ne  dégénère  en  une  vérilable  peine,  par 
l'eflfet  de  la  négligence,  de  la  dureté  ou  quelquefois 
même  de  la  cupidité  de  ceux  qui  y  sont  préposés,  que 
le  législateur  a  cru  devoir  imposer  à  ceux-ci  les 
précautions  les  plus  rigoureuses  '. 

«  Il  faut  néanmoins  convenir  qu'il  y  a  certains  cas 
où  la  prison  s'emploie  comme  une  véritable  peine, 
tellement  que,  quand  elle  est  prononcée  à  perpétuité, 
elle  emporte  la  mort  civile  et  la  confiscation  des  biens, 
tel  que  au  cas  de  commutation  de  la  peine  de  mort  ou 
toutes  les  fois  qu'elle  est  prononcée  dans  les  Iribunaux 
ecclésiastiques.  Mais  il  faut  remarquer,  à  la  vérité,  que, 
suivant  l'usage  actuel  de  tous  les  tribunaux,  cette 
peine  ne  s'ordonne  et  ne  s'exécute  pas  dans  ces  lieux, 
connus  proprement  sous  le  nom  de  prisons,  qui  se 
trouvent  enclavés  dans  l'enceinte  des  tribunaux  mêmes 
qui  les  prononcent:  mais  dans  les  forts  ou  châteaux  et 
autres  maisons  de  force  qui  sont  destinés  pour  la 
détention  des  hommes,  comme  Thôpital  général  ou  les 
couvents  cloîtrés  pour  les  femmes.  Il  suit  de  là  que  la 
maxime  dont  nous  parlons  plus  haut,  n'a  subi  aucune 
atteinte  parmi  nous  »  ^. 

Caractères  dans  la  pratique  du  Magistrat.   —  Cette 


1.  Ces  dispositions  sont  contenues  dans  l'Onlonnance  de  1670,  tit.  XIll, 
art.  1  et  ss. 

2.  MUYART  DE  VOUGLANS,  Op.  cit.,  1.   II,  tit.   IV',  p.  74. 
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dôfinilion,  que  le  criminalisle  donne  de  Temprison- 
nemeul  sous  Taucieu  régime,  va  nous  permettre 
d'établir  le  caractère  de  celle  peine  dans  la  juris- 
prudence du  Magisfrat  boulonnais. 

Tout  d'abord,  on  y  rencontre  l'emprisonnement 
appliqué  comme  une  véritable  peine  prononcée  par 
jugement  ou  réclamée  à  litre  correctif,  par  le  procureur 
fiscal  dans  ses  conclusions. 

En  second  lieu,  la  peine  d'emprisonnement  prononcée 
par  sentence  du  Magistrat,  s'exécutait  dans  les  prisons 
de  la  ville,  enclavées  dans  l'enceinte  même  du  tribunal 
écbevinal,  oii,  selon  la  doctrine  et  la  jurisprudence  de 
l'époque,  les  prisonniers  par  prévention  devaient  être 
seuls  détenus.  D'ailleurs,  le  procureur  fiscal,  réclamant 
l'emprisonnement  à  titre  de  peine,  reconnaissait  l'irré- 
gularité de  cette  situation  et  l'excusait  par  celte  phrase  : 
«  attendu  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  maison  de  force  dans 
la  ville  ». 

Enfin,  les  jugements  que  nous  allons  rapporter  sur 
cette  matière,  permettent  d'établir  un  dernier  trait 
caractéristique  de  l'emprisonnement  correctionnel 
employé  par  le  Magistrat  boulonnais  :  l'indétermination 
de  la  durée  de  la  peine.  Si  l'on  met  à  part  quelques 
jugements  où  celte  durée  était  fixée  d'une  façon 
certaine,  dans  la  généralité  des  cas,  le  condamné  était 
détenu  jusqn'à  ce  qu'il  plut  au  Magistral  d'ordonner 
son  élargissement.  U'ailleurs  certains  jugements  éta- 
blissent textuellement  ce  pouvoir  arbitraire. 
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Ca«  d'empri«onueiiient. 


On  rencontre  assez  souvent  l'emprisonnement 
réclamé  à  litre  de  peine  par  le  procureur  fiscal.  Le 
17  février  1728,  dans  ses  conclusions  contre  les  nommés 
Lannoy  et  Guizelain,  accusés  d'injures  et  de  tentatives 
de  violences,  le  ministère  public  requit  que  les  inculpés 
fussent  condamnés  «  à  tenir  prison  pendant  quinzaine 
au  pain  et  à  l'eau  »  '.  La  durée  de  la  détention  réclamée 
par  le  procureur  fiscal  atteignait  quelquefois  trois 
mois  ^  Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  le  Magistrat  ne 
faisait  pas  droit  à  ces  conclusions,  et  prononçait  la  peine 
de  l'amende  en  menaçant  simplement  le  condamné 
d'emprisonnement  au  cas  de  récidive  ''. 

Néanmoins,  le  Magistrat  faisait  aussi  une  application 
effective  de  cette  peine,  pour  les  délits  instruits  et 
jugés  à  l'audience.  On  ne  rencontre  pas  l'emprison- 
nement prononcé  dans  les  jugements  rendus  à  la  suite 
d'une  procédure  extraordinaire. 

1.  —  Injures  graves. 

Le  Magistrat  punissait  de  prison,  les  injures  accom- 
pagnées de  certaines  circonstances  aggravantes  qui 
constituaient  une  atteinte  à  son  autorité,  ou  qui  étaient 
de  nature  à  troubler  profondément  l'ordre  public. 

«  Du  Vendredy  23  Février  1787.  —  ....  Oui  le  nommé  Wasselin 
en  personne  et  l'avocat  pour  le  procureur  fiscal  en  ses  conclusions. 

1.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer. Affaires  crim., liasse  1498. 

2.  Registre  attx  causes,  ms.  1040,  fol.  1  r». 

3.  Registre  aux  causes,  ms.  1043,  fol.  29  V. 
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Nousavons  condamné  led.  ^V;ls>-olin.  pour  son  refus  d'obéir  aux  ordres 
qui  lui  ont  été  donnés  par  M.  Liberl.  eschevin,  et  pour  les  propos 
insolents  dont  il  a  accompai^né  led.  refus,  ù  être  conduit  en  prison  et 
V  être  détenu  jusqu'à  nouvel  ordre  »  '. 

«  l)u  Vendredy  23  Seplendire  1789...  Oui  l'avocat  pour  le 
procureur  fiscid  en  ses  conclusions  el  réquisitoire.  Attendu  les  preuves 
résultantes  des  dépositions,  que  led.  .Métier  avoit  accusé  le  sieur 
Ducarnov  d'avoir  accapiiré  et  fait  emliarquer  des  grains,  qu'il  l'avoit 
jjrièvenienl  injurié  el  sur  la  déclaration  judiciairement  faite  par  led. 
Métier  qu'il  reconnoissoit  led.  S'  Ducarnoj  pour  un  honnête  liomuie. 
incapable  d'accaparer  el  faire  embarquer  des  <^rains  au  préjudice  du 
public.  Nous  avons  donné  acte  aud.  avocat  (iscal  de  cette  déclaration 
et  au  surplus  condamnons  led.  Métier  à  être  sur  le  champ  conduit  en 
prison  »  -. 

2.  —  Voies  de  fait. 

Le  Magistral  appliijuail  ëgaleinoiit  la  peine  de  prison 
pour  les  voies  de  t'ail  jugées  à  Taudience,  bien  que 
l'amende  fut  ordinairement  prononcée  pour  ce  genre 
de  délit,  aus.si  bien  dans  les  affaires  instruites  à  Tau- 
dience  que  dans  celles  qui  étaient  réglées  à  l'extraordi- 
naire. 

«  Du  Vendredv  2'.)  l)i'cemlire  1787. 

Audience  tenante  pardcvanl  M' le  Uressier  de  Belterre  maveur. 
\'asseur  vice  majeur.  Siriez  de  Bergues  et  Caron  eschevins. 

Parties  ouies  en   personnes   et   l'avocat  pour  le  procureur 

fiscal  en  ses  conclusions.  Nous  avons  condamné  la  femme  Alibrée 
cabarelière  anj^loise  à  tenir  prison  et  en  'S  livres  de  dommages  el 
intérêts  envers  led.  Godefroi  pour  raison  des  excfe  et  voies  de  fait  par 
elle  commis  contre  le  demandeur  et  aux  dépens  que  nous  avons 
li(|uidés  il  ô  .sols  »  '. 

1.  Registre  atur  causes,  uis.  1047,  f»  27  V. 

2.  liryistre  aiix  couses,  ms.  lOW.  f"  20  r*. 

3.  lieijistre  atw  causes,  ms.  I()47,  ftil.  07  i". 
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3.  —  Vols  peu  importants. 

Les  vols  de  minime  importance  étaient  punis  de 
prison,  peine  qui  constituait  la  sanction  la  plus  faible 
de  ce  délit  pour  lequel  l'amende  n'était  jamais  appliquée, 
du  moins  à  titre  de  peine  principale. 

«Du  18  Septeiiilire  1786. 

Pardevant  M.  le  Gressier  de  Belterre,  mayeur,  présents,  M.  Coillot 
vice  mayeur,  et  MM.  de  Ledinghen  et  de  Bergues,  esclievins. 

Oui   l'avocat  pour   le   procureur   fiscal   en  ses  conclusions 

condamnons  led.  Forgeur  à  rendre  la  pièce  de  drap  qu'il  a  volée  à 
lad.  de  Guisnes  et  à  tenir  prison  »  ' . 

4.  —  Débauche. 

Enfin  l'emprisonnement  était  encore  employé  par 
le  Magistrat,  à  litre  correctionnel,  dans  la  répression 
des  mauvaises  vie  et  mœurs  conjointement  au  bannis- 
sement. 

« attendu    la    prostitution    et  scandale    récidives    de   lad. 

Desvallons  et  qu'il  ne  se  trouve  aucun  lieu  de  force  en  cette  ville  pour 
la  retirer.  Nous  avons  condamné  lad.  Marie-Louise  Desvallons,  dite 
BignoUe,  à  tenir  prison  pendant  quinze  jours  au  pain  et  à  l'aûe  et 
ensuitte  conduitte  et  chassée  hors  de  la  ville  et  banlieue  ù  la  cloche 
sonnante,  avec  defîense  à  elle  d'y  rentrer,  sous  plus  grosse  peine. 
Fait  et  arresté  en  l'hôtel  commun  de  cette  ville,  ced.  jour  l^.Juin  173li, 
onze  heures  du  matin,  par  nous,  Daniel  Meignot,  vice-mayeur, 
JeanDucrocq  et  Philippe  Delattre  du  Rozel,  eschevins  »  -. 

Régime  de  la  priwuii  et  de.*i  prisonniers. 

Étant  donné  cet  emploi  fait  par  le  Magistrat  boulon- 
nais   de    l'emprisonnement   correctionnel  à   côté  de 

1.  Registre  aux  causes,  ms.  1047,  fol.  2G  r°. 

2.  Archives  communales  de  Boulogne-sui-Mer.  Aff.  crira.,  liasse   1502. 
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l'emprisonnement  préventif,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  rechercher  quelle  était  la  situation  des  prisons  de  la 
^•illo  aux  XVIP  et  XVIIF  siècles. 

Les  prisons  étaient  situées  à  l'intérieur  dubelïroi  '. 
Dès  la  rentrée  des  Boulonnais  dans  leur  ville,  après 
Toccupation  anglaise  du  XVF  siècle,  les  prisons  y 
furent  installées  et  utilisées  jusqu'au  10  prairial  an  XIF. 

Pendant  toute  la  période  qui  fait  l'objet  de  notre 
étude,  les  prisons  de  la  Adlle  étaient  désignées  sous  le 
nom  de  prisons  royales.  Cependant  les  officiers  du  roi 
n'avaient  aucun  pouvoir  sur  elles  :  le  mayeur  et  les 
échevins  nommaient  et  révoquaient  sans  aucun  con- 
trôle le  geôlier;  la  surveillance  et  la  police  intérieure 
étaient  de  la  compétence  exclusive  du  Magistrat  ; 
l'entretien  des  prisonniers  qui  y  étaient  détenus  par 
ses  ordres,  de  môme  que  l'entretien  matériel  des 
prisons  incombaient  également  aux  mayeur  et  échevins 
et  il  devait  y  être  pourvu  sur  les  deniers  communs  '. 


t.  «  I>?  Boffroy  ost  posé  sur  une  ancienne  tour  quarrèe  qui  contient  la 
chambre  criminelle,  celle  de  la  question,  les  prisons,  les  anciens  et  les 
nouveaux  caclioL«!,  la  chapelle  des  prisonniers  et  le  logement  du 
gardien...  »  Ijettre  au  roi  du  10  Septembre  1724  au  sujet  des  réparations 
à  faire  au  Beffroy.  Mcmoiresde  la  Société  Acmiémiqite  de  liotUoifiiesur- 
mer.  T.  X\'I,  p.  IT)!. 

2.  Dkskiu.e,  Année  boulonnaise,  p.  113. 

Au  moyen-flge,  les  prisons  étaient  situées  dans  les  tours  qui  défendaient 
une  des  portes  de  la  ville  qui  depuis  a  conservé  le  nom  de  «  porte  gayole»  . 
C'était  alors  un  usage  commun  .\  toutes  les  villes.  Bauciioni»,  op.  cit., 
p.  151. 

3.  Cette  situation  qui  existait  de  tous  temps  à  Boulogne,  fut  généralisée 
par  l'arrêt  du  conseil  du  27  Mars  1773,  qui  décida  que  tous  les  bâtiments 
de  justice  seraient  désormais  il  la  charge  des  villes.  H.  Dkmooik,  Crimi- 
nalité ri  ré/irrssion  en  C/wni/Mii/ne  au  XVIII'  siècle,  tome  12r)  p.  177  des 
Travaux  de  l'Académie  nationale  de  Ilrims. 


Malgré  la  réglemenlalion  minutieuse  dont  le  régime 
des  prisons  avait  été  l'objet  dans  le  litre  XIII  de 
l'Ordonnance  de  1670,  les  abus  les  plus  graves  s'y 
étaient  multipliés  et  l'état  misérable  des  prisons  et  des 
prisonniers  était  au  XVIIP  siècle,  un  fait,  bien  établi. 
Nous  allons  examiner  dans  quelle  mesure  les  prisons 
boulonuaises  avaient  subi  l'influence  de  cette  situation 
générale. 

Le  mauvais  recrutement  du  personnel  des  prisons 
était  une  des  sources  principales  d'abus.  Le  système  de 
l'affermage  de  la  geôle',  adopté  par  le  Magistrat  boulon- 
nais, n'était  pas  de  nature  à  améliorer  ce  recrutement; 
mais  c'était  là  le  procédé  ordinairement  employé. 

Il  faut  reconnaître,  cependant,  que  le  Magistrat  exei"- 
çait  sûr  le  geôlier  une  surveillance  active.  Si,  en  effet,  on 
trouve  dans  les  remontrances  du  procureur  fiscal  des 
renseignements  édifiants  sur  la  façon  dont  certains 
geôliers  s'acquittaient  de  leurs  fonctions  '-',  on  trouve 

1.  «  D'Antoine  Le  Brun  geôlier  des  prisons  de  cette  ville  pour  trois 
années  de  la  ferme  de  la  geôle  commencées  le  1"  janvier  1706  et  finies  le 
dernier  septembre  1709  à  raison  de  150  livres  par  an  suivant  le  bail  du 
26  Janvier  1706  la  somme  de 450  liv.  » 

Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.   Compte  n°  83,  folio   12  i". 

2.  «  A  Messieurs.  Remontre  le  procureur  fiscal  qu'il  vient  d'apprendre 
que  ce  jourd'huy  30  Janvier  1758,  Jean  Baptiste  Durât  et  quatre  de  ses 
complices  de  l'asassinat  du  Sieur  Achilles  Ternaux,  avoient,  néanmoins, 
ced.  jour  sur  les  10  h.  du  matin,  descendu  en  la  basse  ville,  qu'ils  s'y 
estoient  promenés  jusqu'à  environ  11  heures,  qu'ils  estoient  rentrés  en 
prison,  qu'enfin  ils  avaient  singulièrement  affecté  de  se  promener  dans  le 
quartier  ou  demeure  le  S'  Victor  Ternaux,  père  du  défunt,  et  dans  ceux  où 
demeurent  les  témoins  qu'ils  soupçonnent  avoir  déposé  contre  eux  es 
informations,  ce  quy  avoit  allarmé  ces  familles,  et  que  d'ailleurs,  ceux  à  la 
garde  de  quy  ces  prisonniers  estoient  confiés,  ne  pouvoient  les  laisser 
vaquer  dans  la  ville. ...» 

Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1552. 
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également,  à  côté  de  ces  remontrances,  des  mesures 
énergiques  destinées  à  réprimer  et  prévenir  les  fautes 
commises  par  le  geôlier. 

«  Du  30  Juillet  1717  pardevani  (rillon,  maveur.  en  présence  lie 
Bocquillou  et  le  Camus,  eschevins. 

Sur  les  plaintes  faites  contre  Antoine  Le  Brun  dit  Champag'ne. 
geollier  des  prisuns  de  celte  ville,  de  la  négligence  qu'il  apporte 
envers  les  prisonniers  ;  nous  l'avons  mandé  et  fait  apporter  les  clefs, 
après  quoy  nous  luy  avons  déclaré,  parlant  à  sa  personne,  que  nous  le 
destituons  de  son  eraplov  et  avons  mandé  Charles  Picard,  maiire 
serrurier,  en  cette  ville  et  Charles  Picard,  son  fils,  que  nous  avons 
etablys  et  institués  geôliers  ded.  prisons.  Desquels  à  ce  présents,  ayant 
pris  le  serment  de  se  bien  fidellement  comporter  et  avoir  grand  soin 
des  prisonniers  tant  pour  la  santé  d'iceulx  que  pour  la  nourriture; 
Nous  leur  avons  mis  les  clefs  desd.  prisons  es  mains  en  présence  et  du 
consentement  des  avocat  et  procureur  fiscaux,  ayant  la  femme  dud. 
Le  Brun  remis  auxd.  Picard  six  registres  aux  escroux  »  '. 

La  ville  subvenait  d'une  foçon  régulière  à  l'entretien 
des  "  prisonniers  détenus  par  ordre  du  Magistrat.  Les 
frais  de  geôlage  étaient  payés  suivant  un  éUU,  fourni 
chaque  mois  par  le  geôlier,  où  le  détail  des  dépenses 
était  étiibli  pour  chaque  prisonnier.  L'allocation  accor- 
dée pour  chacun  de  ces  prisonniers  était  de  4  sols  par 
jour. 

«  Etal  des  pain^.  gides.  gcolagcs  et  pailles  fourni^  par  .lai'ipies 
Hlundelle  geidii'i'  des  |)risons  de  celte  ville  de  Boulogne,  pendant  le 
mois  d'Aousl  17G()  aux  prisonniers  détenus  de  sa  garde  par  les  ordres 
de  Messieurs  du  Magistral. 

Pierre  la  .France,  à  compter  du  l"  Aousl  jusque  et 
compris  le  1)1  même  mois  cequy  fait  pour  luy  un  mois, 
jwrle 7  liv.  10  s. 


I.  I{r</{.ilrrs  mu-  c/iiiscs,  uis.  1033,  fol.  M  r». 
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Louis  Marie  Hucliin,  à  compter  du  P'' Aoust  jusque 
et  compris  le  31  même  mois  ce  qu_y  fait  pour  luy  1  mois, 
porte 7  liv.  10  s. 

Le  S"'  Sommerard  fils,  à  compter  du  P'Aoust  jusque 
et  compris  le  29  mesme  mois  qu'il  est  sorty  par  les 
ordres  de  Messieurs  du  Magistrat  ce  quy  fait  pour  luy       1  liv.    9  s. 

Pour  une  aube  blanchie  et  nappe  d'autel 1  liv.    2  s. 

Pour  le  vin  de  la  Ste  Messe  et  pains  d'autel 10  s. 

Total 18  liv.  11  s. 

Le  sindic  receveur  payera  sur  les  deniers  patrimoniaux  et  commun 
18  livres  11  s '  » 

Les  prisonniers  qui  avaient  quelqu'argent,  pouvaient 
acheter  au  geôlier  ce  dont  ils  avaient  besoin.  Le  Magis- 
trat tranchait  aux  audiences  de  quinzaine  toutes  les 
contestations  qui  pouvaient  s'élever  à  ce  sujet'. 

Les  prisonniers  recevaient  encore  quelques  adoucisse- 
ments à  leur  sort  par  la  charité  publique.  Une  requête 
des  Élus  porte  «  qu'il  soit  fait  un  apuy  et  ostevent  cou- 
vert d'ardoise  au-dessus  de  la  mucUe,  jusqu'à  la  treille 
de  la  prison,  pour  la  commodité  du  peuple  et  des  pri- 
sonniers quy  y  pourront  recevoir  plusieurs  aulmônes  »"''. 

«  L'entretien  des  prisons  doit  être  une  affaire  princi- 
pale pour  le  procureur  fiscal  et  c'est  à  quoi  la  plupart 
ne  font  aucune  attention  »  ■*.  Cette  constatation  faite  par 
un  praticien  du  XVIIP  siècle,  ne  semble  pas  pouvoir 
s'appliquer  aux  prisons  boulonnaises  pendant  la  période 
que  nous  étudions.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'examen 


1.  Archives  communales  de  BouIogne-sur-Mer.  Revenus  patrimoniaux, 
pièces  justificative,  238. 

2.  Registre  aux  causes,  ms.  1030,  fol.  21  v°. 

3.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Requêtes  des  Élus.  Dossier 
1269. 

4.  De  Fréminville  (le  bailli),  Dictionnaire  de  police,  p.  605. 
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(les  comptes  de  la  ville  que  chaque  année  des  sommes 
assez  impoi'Umles  étaient  consacrées  à  l'entretien  des 
prisons  et  de  la  chapelle  des  prisonniers,  et  le  détail  de 
ces  dépenses  fait  voir  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement 
de  grosses  réparations;  mais  aussi  de  travaux  de  pro- 
preté et  d'assainissement  '. 

Si  le  4  Mars  1793,  M.  Wissocq,  qualifiait  les  prisons 
du  beffroi  «  de  cloaques  affreux  où  régnent  la 
maladie  et  la  mort  »-  cette  situation  peut  s'expliquer 
dans  une  certaine  mesure,  par  le  trouble  qui  régnait 
alors  dans  toutes  les  administrations.  Il  n'en  reste  pas 
moins  certain  qu'au  cours  du  XVIP  et  du  XVIIP  siècles, 
l'échevinage  boulonnais  prit  un  soin  tout  particulier 
des  prisons  et  des  prisonniers.  Ce  fait  est  intéressant  à 
retenir  pour  celte  période  où  leur  état  lamentable  était 
généralement  constaté  '. 


II.  —  LE  BANNISSEMENT. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  distinguaient  deux 
sortes  de  bannissement:  le  bannissement  à  temps  et  le 
bannissement  perpétuel.  Cle  dernier  produisait  la  mort 
civile  '  avec  la  conliscaliou  des  biens  ',  à  condition  ([u'il 

I.  Arch.  comniiitialcsdc  Boulogiio-.sur-Mi'r,  (^ouiptoT^,  fol.  17  r°ot  18  V. 

ii.  DEStlI.LE,  op.  cit.,  p.  ll.'l. 

'.i.  IlKsMAZE.K.  l'cnatùes  anciennes,  p.  10(i. 

4.  Or.loiiiiuiiec  de  1(770,  tit.  XVII,  art.  29  iH  ,C 

T).  LoTKEL.  Institutes  coulumières,  I.  VI,  tit.  II,  mm.  21). 
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fut  hors  du  royaume  et  non  pas  seulement  hors  de 
l'étendue  de  la  juridiction  '.  Le  Magistrat  boulonnais 
ne  prononçait  jamais  le  bannissement  perpétuel  hors 
du  royaume  bien  qu'il  en  eut  le  pouvoir.  Muyart  de 
Vouglans  nous  dit,  en  effet,  à  ce  sujet  :  «  Certains 
auteurs  prétendent  qu'il  n'y  a  que  les  juges  supérieurs 
qui  puissent  prononcer  le  bannissement  perpétuel  hors 
du  royaume,  et  que  les  autres  juges,  soit  seigneuriaux, 
soit  royaux,  peuvent  seulement  le  prononcer  hors  de 
l'étendue  de  leur  territoire  ;  mais  ce  dernier  sentiment 
ne  paroit  pas  suivi  dans  l'usage  et  l'on  a  cru  devoir  s'en 
écarter,  parce  que  tout  juge  qui  peut  infliger  la  peine  de 
mort,  peut  condamner  à  de  moindres  peines  :  qui  peut  le 
plus  peut  le  moius  »  ''.  Malgré  cette  faculté  le  Magistrat 
boulonnais  limita  toujours  le  bannissement  perpétuel 
ou  à  temps,  au  territoire  de  sa  juridiction,  c'est-à-dire  à 
la  ville  et  la  banlieue. 

Le  bannissement  était,  au  moyen-âge,  une  peine 
municipale  extrêmement  rigoureuse  et  suffisant,  à  elle 
seule,  à  punir  les  crimes  graves,  car  le  bourgeois  chassé 
de  sa  ville  se  trouvait,  le  plus  souvent,  sans  protection  et 
sans  ressources  ■'  ;  mais,  à  l'époque  où  se  localise  notre 
étude,  le  Lien  qui  unissait  le  bourgeois  à  sa  ville,  s'était 
relâché  de  telle  façon,  que  cette  peine  n'était  plus  consi- 
dérée comme  suffisamment  forte  pour  réprimer  les 
délits  d'une  certaine  gravité.  Aussi,  dans  la  plupart 


1.  Mlyard  de  Vouglans,  op.  cit.  1.  Il,  tit.  IV,  p.  69. 

2.  MuTART  DE  Vouglans,  op   cit.  ibid. 

3.  Bauchond,  op.  cit.,  p.  180. 


dos  cas,  le  bannissement  était  accompagné  de  peines 
accessoires. 

Néanmoins,  dans  la  jurisprudence  du  Matristral 
boulonnais,  on  retrouve  encore  le  bannissement  pro- 
noncé sans  aucune  autre  peine  accessoire,  pour  la 
répression  de  la  mauvaise  vie  : 

«  L'ail  1(180  l't  11-  26'' jour  de  janvier,  mit  la  rpiiionlrancc  à  nii\is  faite, 
inayeur  el  esclieviiis  de  cesle  ville  de  Boulongiie  e(  avant  eu  advis  de 
In  vie  scandaleuse  de  Anne  TouUeinel,  fille  de  Antoine  Toullemel, 
poiirqnoy  elle  estoit  détenue  es  prisons  de  reste  ville,  nous  l'aurions 
fait  amener  de  sa  jirison  en  la  chambre  criminelle  de  ceste  ville,  pour 
l'interroger  sur  lesd.  charg'es  dont  elle  est  accusée,  voulant  avoir  récit 
d'elle,  l'entendre  et  l'interroger  d'office  sur  ce  qui  nous  estoit  cngnu. 
Laquelle  Anne  Toullemel  a  dicl  el  convenu  desd.  charges,  promettant 
de  mieux  vivre  à  l'advenir  el  de  se  contenir.  Sur  quoj,  ouy  le 
|)rocureur  fiscal,  nous  l'avons  déclarée  atteinte  et  convaincue  desd. 
mauvais  déportemens,  el  ce  faisant  avons  In  dicte  Anne  Toullemel 
bany  de  cesle  ville  et  banlieue  à  toujours  et  à  jamais  y  rentrer  sous 
peine  de  punition  corporelle. 

Donné  et  expédié  en  la  chambre  criminelle  et  halle  de  cesle  ville 
de  Boulongne  ce  26'  jour  de  janvier  1680  »  '. 

C'est  le  seul  genre  de  délit  où  Ton  puisse  rencontrer 
le  bannissement  comme  peine  indépendante.  Dans  les 
autres  cas,  le  bannissement  était  toujours  aecompagné 
d'une  peine  accessoire  :  amende,  marqn(\  fustigation  ou 
carcan.  En  ce  qui  concerne  la  marque  et  la  fustigation, 
elles  n'exisiciil.  ilans  la  jurisprudence  du  Magistral,  qu'à 
litre  d'acressoiri's  du  bannissement,  on  ne  les  rencontre 
jamais  à  titre  de  jieines  isolées.  Il  n'en  est  |ias  de  mémo 
pour  le  carcan.  Si.  le  plus  souvent,  il  accompagne  le 
bannissement,    on    le    trouve    itnrfnis   appliqué    seul, 

1.  Arcliives  communiilc'S  «le  Hoiilop;iii'-siii'-Mer.  Aff.  cnm.,  liasse  1434 
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comme  sanction  de  vols  peu  importants  ou  lorsque  les 
objets  volés  avaient  été  restitués  '. 

Le  bannissement,  envisagé  avec  ses  peines  complé- 
mentaires, était  perpétuel  ou  à  temps.  Aucune  disposi- 
tion légale  n'avait  fixé  la  durée  du  bannissement  à 
temps  :  ce  soin  avait  été  laissé  à  la  jurisprudence  des 
tribunaux  criminels  -.  La  jurisprudence  du  Magistrat 
boulonnais  avait  fixé  cette  durée  à  trois  ans:  il  est  permis 
de  supposer  que  cette  jurisprudence  était  très  ancienne, 
car,  ce  terme  de  trois  ans  se  trouve  établi  déjà  dans  la 
justice  criminelle  du  ^lagistrat  de  A'alenciennes  au 
moyen  âge*. 


C'aw  de  bnuiiiNNcnieiit  à  trois  nus. 

1.  Vols  simples  d'objets  ayant  une  valeur  impor- 
tante. 

L'application  la  plus  fréquente  du  bannissement  à 
trois  ans  avait  lieu  en  matière  de  vols  simples,  mais 
ayant  un  certain  caractère  de  gravité  par  suite  de  la 
valeur  des  objets  dérobés. 


1.  «Avons  condamné  et  condamnons  lad.  Elisabeth  Lacloy  à  être 
appliquée  au  carcan  de  la  place  publique  de  cette  ville  ce  jourd'huy  jour 
de  marchez  et  y  demeurer  attachée  par  le  col  depuis  onze  heures  jusqu'à 
midy  attendu  que  la  toille  volée  a  été  rendue  et  aux  dépens  liquidés  à 
4  livres  ». 

.archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Att.  crim.,  liasse  1508. 
\"oir  également,  Registre  aux  causes,  ms.  10.38,  fol.  21  r". 

2.  MUVART   DE  VOUGL.VNS,  Op.  cit.,  1.  II,  tit.   IV,  p.  00. 

3.  Bauciioxd,  op.  cit.,  p.  186. 


«  Nous  avoiL-i  leJ.  Louis  Descarrières,  accusé,  déclaré  dueuienl 
alteint  el  convaincu  d'avoir  volé  une  somme  de  192  livres  en  or.  ainsi 
que  des  boucles  à  souliers  el  à  jarretières,  au  nommé  Hrise  Masse,  soldat 
invalide  en  garnison  dans  celle  ville,  pour  réjiaralion  duquel  vol 
condamnons  led.  Descarrières  à  esire  ballu  el  fuslif>é  nud  de  versées, 
par  l'exéculeur  de  la  liaule  juslice,  dans  les  carrefours  el  lieux 
accoulumés  de  celle  haule  et  basse  ville  de  Boulofînc  et  a  l'un  d'iceux 
sera  flélry  d'un  fer  chaud  marqué  de  la  lettre  V  sur  l'épaule  dextre, 
ce  fait  l'avons  banny  pour  trois  années  de  celte  ville  et  banlieue  de 
Boulog'ne. 

Fait  et  arrôlé  en  la  Chambre  criminelle  en  l'holel  commun  dud. 
Boulogne,  par  nous,  Jean-Baptiste  Claude  François  Joseph  Chinol, 
chevalier  seigneur  de  Chailly,  chevalier  de  l'ordre  royal  el  militaire 
de  Sl-Louis,  colonel  d'infanterie,  mayeur.  Nicolas  Laiteux,  avocat 
en  Parlement.  Jacquestjabriel.Mulinol,  seigneur  d'Hoslove,  Esclievins 
en  charge,  Charles  Eslienne  Antoine  le  Gressier  seigneur  de  Belterre 
el  François  Alexis  Cazin  seigneur  de  Caumartin,  conseillers  de  ville, 
juges  civils,  criminels  el  de  police  de  la  ville  et  banlieue  de  Boulo- 
gne sur  mer.  Le  31  Décembre  1765  »  ' . 

2.  Vols  domestiques. 

Jusqu'en   1724.   le  Magislfal  appliquait  également 

celte  peine  dans  la  répression  du  vol  domestique. 

«  Nous  avons  led.  Pierre  Tellier,  dil  la  Galelle,  déclaré  deumenl 
atteint  et  convaincu  d'avoir  i)ris  et  dérobé  dans  l'hoslel  Daumonl  ou  il 
estoit  dome^stique,  des  fleurs  d'or  et  d'argcnl  à  la  toilette  de  la  dame 
Daumont.  Pour  réparation  de  quoy,  l'avons  condamné  n  être  battu  et 
fustigé  nud  de  verges  aux  wirrefours  tle  la  ville  de  Boulongne  et 
Uestry  au  devant  de  l'bostel  Daumonl  d'un  fer  chaud  sur  l'épaule 
dextre  marqué  aux  armes  de  lad.  ville  el  ce  fait  banny  de  la  jurisdiction 
]>our  le  temjis  de  trois  ans  à  luy  enjoint  de  garder  son  ban,  sous  peine 
de  la  vie.  —  18  novembre  1689  »  *. 

La  déclaration  (hi  4  mars  \1'24'\  modifia  cell(>  juris- 

I.  Archives  couimuiialos  do  Bonlogne-siir-Mor.  Afl".  crini.,  liasse  1574. 
L'.  Archives  couumuiales  de  Uoiilogni>-»ur-Mer.  AIT.  criiii.,  liasse  1460. 
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prudence  du  Magistral,  en  ce  qui  concerne  les  vols 
domestiques.  Cette  déclaration  établissait,  en  effet,  la 
peine  de  mort  pour  tous  les  délits  de  cette  nature,  sans 
faire  aucune  distinction.  Cependant,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin,  le  Magistrat  n'appliqua  cette  rigou- 
reuse disposition  que  dans  les  vols  domestiques  les  plus 
graves  et  quand  les  accusés  étaient  contumaces.  Les 
vols  domestiques  de  minime  importance  étaient  punis 
de  Temprisonnement  et  «  relégation  aux  îles  »  '. 

3.  AJbandon  d'enfant- 

Enfin,  le  bannissement  à  trois  ans  était  encore  pro- 
noncé par  le  Magistrat  pour  le  crime  d'abandon  d'enfant. 
La  peine  accessoire  était  alors  celle  de  l'exposition  au 
carcan. 

«  Nous  avonsdéclaré  lad.  Marie  Françoise  Plart,  atteinte  et 
convaincu  d'avoir  abandonné  son  enfant,  pour  réparation  de  qnoy  la 
condamnons  à  être  appliquée  au  carcan  de  la  place  publique  de  cette 
ville,  un  jour  de  marché  et  y  demeurer  attachée  par  le  col  l'espace 
de  deux  heures,  ce  fait  l'avons  bannie  pour  trois  ans  de  cette  ville 
et  banlieue.  La  condamnons  en  50  livres  d'amende  envers  la  ville. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  criminelle  de  l'hôtel  commun  de 
cette  ville  par  nous,  Charles  Antoine  le  Gressier  de  Belterre,  majeur, 
juge  civil,  criminel  et  de  police  ;  présents,  Siriez  de  Bergues,  Louis 
Libert.  Jean  Baptiste  Caron  de  Fromentel,  tous  trois  echevins,  et 
Nicolas  Latteux,  avocat,  ancien  majeur  de  Boulogne,  le  9  février 
1788  »  * 


1.  Joseph  Fourbisseur  convaincu  d'avoir  volé  à  son  patron  «  quelques 
linges  à  barbe  »  est  condamné  à  tenir  prison  jusqu'à  ce  que  son  tuteur  ait 
trouvé  une  occasion  de  l'embarquer  «  pour  les  îles  ou  autre  lieu  ».  —  16 
Avril  1734. 

Registres  aux  causes,  ms.  1037,  fol.  35  v°. 

2.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Afi".  crim.,  liasse  1000. 
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La  répression  do  ce  genre  de  crime  semble  avoir  été, 
suivant  la  doctrine  et  la  jurisprudence  générale,  assez 
mollement  poursuivie.  Muyart  de  Voiiglans  en  parle, 
en  effet,  en  ces  termes  :  «  Uparoil.  en  général,  qu'ons'est 
un  peu  relâché  des  peines  que  ce  crime  paroit  mériter, 
et  même  que  les  exemples  de  punition  sont  devenus 
extrûinemenl  rares,  depuis  rétablissement  des  hopitiiux 
destinés  à  recueillir  les  enfants  ainsi  abandonnés  h  '. 

On  voit  que  le  Magistrat  boulonnais  ne  suivait  pas 
cette  tendance  générale  et  qu'il  réprimait  ce  crime 
d'une  façon  assez  sévère 


<'a<>  de   liHiiiii<««rnieii(  u  toiij<tur«>. 

1.  Débauche 

Le  Magistrat  boulonnais  semble  avoir  sévèrement 
réprimé  le  fait  de  débauche  lorsqu'il  était  une  cause  de 
scandale.  Le  bannissement  prononcé  pour  ce  délit  était 
toujours  perpétuel,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
citi'r  plusieurs  jugements  de  celle  nature  etde  constater 
(]U(' pai'lbis  au  bannissement  venait  s'ajouter  la  peine 
dCmprisonnement.  Voici  une  dernière  espèce  qui 
montre  bien  la  célérité  apporté  par  le  Magistrat  en  cette 
matière. 

«  Du  (liîiixièiiic  jour  ilc  Xnvi'inlirc  1074.  —  .Sur  la  rcnioiislmiice  à 
iiiiiis  faicli'  par  le  |)niciir(>iir  fiscal  de  la  inaiivaisi»  cciiiiluiti'  i-l  des 
srandalciix  (li'|)iirli'iuiMis  de  .Marie  Miijur.  Icd.  roiiKnisIrMiil  iiniis  avant 

f:iil    d'iMTv.'^    |il.iiiili>s    l'I    ilfMJ.    jiv.iiil    r'Ii-    par   iiiMis    iMf.iniii',    <iiiv 
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plusieurs  personnes  quj  ont  certifié  et  attesté  que  lad.  Marie  Major 
vit  de  débauches,  nous  avons,  pour  ces  causes,  ordonné  qu'elle  seroit 
chassée  de  la  ville  et  banlieue  pour  toujours  et  conduite,  par  un 
sergent  à  verge,  avec  injonction  de  garder  son  ban  sur  plus  grande 
peine,  ce  qui  auroit  esté  à  l'instan  faict  par  Brisset  l'un  de  nos  sergens. 
—  Stricq,  mayeur  »  ' . 

2.  Vol  sans  effraction  à  l'intérieur  des  maisons. 
Le  vol  commis  sans  cfFraction,  mais  à  l'intérieur  des 

maisons,  avec  onverlure  d'armoires  ou  autres  meubles 
non  fermés,  était  puni  du  bannissement  perpétuel. 

«Nous  avons  led.  Louis  Wibaut,  garçon  perruquier,  déclaré  deu- 
ment  atteint  et  convaincu  d'avoir  volé  le  11  Avril  dernier,  chez  le 
sieur  de  Charnacé,  dans  deux  armoires  non  fermées,  du  linge,  de 
l'or,  de  l'argent  et  autres  effets  appartenant  au  sieur  de  Charnacé, 
pour  réparation  de  quoy  l'avons  condamné  à  être  battu  et  justigé  nud 
de  verges  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice  dans  les  carrefours  et  lieux 
accoutumés  de  cette  ville  et  à  l'un  d'iceux  flétri  d'un  fer  chaud 
marqué  d'un  V  sur  l'épaule  dextre  ce  fait  l'avons  banny  à  perpétuité 
du  celte  ville  et  banlieue. 

Fait  et  arresté  en  la  Chambre  criminelle  à  Boulogne  sur  nier,  par 
nousLouis  Victor Wyant.  seigneurdu  Fart,  conseiller  et  procureur  du 
roy  en  la  sénéchaussée  du  Boulonnois  et  mayeur  de  la  ville  de 
Boulogne  et,  en  cette  dernière  qualité,  juge  civil,  criminel  et  de  police 
de  lad.  ville  et  banlieue,  présens,  Jean  Leporcq  de  Lannoy,  avocat, 
ancien  conseiller  du  roy,  echevin  de  cette  ville  et  argentier  de  lad. 
ville.  Louis  Marie  Routier,  avocat  en  Parlement  et  en  la  sénéchaussée 
du  Boulonnois.  Jean  François  Coillot,  conseiller  du  roy,  éche^^n  en 
charge  et  Antoine  Léger  Dublaisel,  conseiller  du  roy,  garde  scel  de 
l'hôtel  de  ville  dud.  Boulogne  et  ancien  échevin  delad.  ville,  rappor- 
teur du  procès,  le  premier  jour  de  .Juillet  1761  »  *. 

3.  Vol  et  corruption  de  témoins. 

Le  vol  simple  mais  aggravé  de  tentative  de  corruption 

1.  liegistre  aux  causes,  ms.  102.5,  fol.  7  r». 

2.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Alf.  crim.,  liasse  11568. 
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il  rôtriird  des  témoins,  élail  ôgaleinenl  puni  du  bannisse- 
ment perpétuel. 

«  Nous  avons  lad.  Marie  de  Wisme  déclarée  diiement  alteinle  et 
convaincue  d'avoir  volé  les  12  sacs  de  loques  dans  l'écurie  de  la  basse 
cour  du  S'  Tricot,  seize  en  la  basse  ville  de  Boulof^'ne,  et  d'avoir  lenlé 
de  suborner  par  argent  des  témoins  pour  déposer  qu'elle  avcil  acheté 
lesd.  loques;  pour  réparation  de  qnoy  condamnons  lad. -Marie  de 
Wisnio  ù  esire  ûetrj  de  la  lettre  V  sur  l'éjwule  dextre  et  l)annj  à 
toujours  des  ville  et  banlieue  de  celte  ville  de  Boulogne.  A  elle 
enjoint  de  garder  son  ban,  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnance 
et  en  100  livres  d'amende  envers  la  ville. 

Fait  ])ar  nous  François  Cannel,  conseiller  du  rov.  maveur.  juge 
civil,  criminel  et  de  police  de  cette  \nlle  et  banlieue  de  Boulogne  sur 
mer,  présents,  François  Daniel  .Meignol,  Charles  Lecat  de  Fossendal. 
Jean  Dominique  Antoine  Leporcq  de  Lannoy,  Jacijues  Coillol  et 
Antoine  Léger  Dublaisel.  conseillers  du  roy,  echevins  et  garde  scel 
(le  la  ville  et  baidieue  de  Boulogne  sur  mer,  le  19  Février  175.")»  '. 

4.  Soupçon  de  complicité  pour  un  crime  méritant  la 
peine  capitale. 

Quand  l'auteur  d'un  délit  était  condamné  par  le 
Magistrat  à  la  peine  de  mort,  ses  complices  devaient 
suivant  le  droit  commun,  subir  la  môme  peine  *. 
Lorsque  la  complicité  n'était  que  forlemeni  soupçoiuiée 
et  que  la  jireuve  complète  était  impossible  à  obtenir,  soit 
en  raison  de  la  contumace  de  l'accusé,  soit  en  raison  de 
ce  fait,  déjà  établi  plus  baut,  que  le  Magistrat  n'usait 
jamais  de  la  torture  pour  arriver,  par  l'aveu  forcé,  aune 

I.  .Vrchivi'S  coinmimalos  de  Houlogne-.sur-Mrr.  .\(C.  criin.,  lia.sse  ir>i.'{. 

:i.  L'art  I"  lie  la  déclaration  «lu  i  mars  l7»-t  no  fait  ancuiie  (listinctioii 
quant  à  1»  ])immo  entre  les  complices  dn  vol  et  ceux  qui  eu  sont  les 
principaux  auteurs,  n  Ceux  et  celles  qui  se  trouveront  à  l'avenir  con- 
vaincus lie  vol,  ensemble  leurs  complices  et  sup|>ots,  ne  pourront  ftre 
punis  lie  moindre  peine  savoir:  ...  ». 
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preuve  complète,  le  bamiissemenl  perpétuel  était  alors 
prononcé  par  le  tribunal  échevinal,  contre  les  individus 
soupçoimés. 

Louis  François  Prunier  est  condamné  à  mort  pour 
vol  avec  effractipn  par  sentence  du  Magistrat  en  date  du 
20  août  1755.  La  partie  du  jugement  relative  à  ses 
complices  est  ainsi  conçue  : 

«  ....  déclarons  pareillement  Marie  Jeanne  Machin  femme  dud. 
Prunier  dit  Dejardins  et  lad.  Marie  Françoise  Machin,  leur  sœur  et 
belle  sœur,  violentement  soupçonnées  d'avoir  favorisé  led.  Prunier 
dans  ses  vols  pour  réparation  de  quoy  les  condamnons  à  être  bannies 
à  perpétuité  de  la  ville  et  banlieue  dud.  Boulogne,  à  elles  enjoint  de 
garder  leur  ban,  sur  les  peines  portées  par  l'ordonnance,  les 
condamnons  en  outre  chacune  en  100  livres  d'amende  envers  la 
ville  ...  »' 

5.  Escroquerie. 

Le  Magistrat  punissait  du  bannissement  à  perpétuité, 
les  pratiques  superstitieuses  employées  dans  un  but 
d'escroquerie. 

«  Nous  avons  lad.  Judith  Olivier,  déclaré  deument  atteinte  et 
convaincue  de  s'estre  dite  devineresse  et  d'avoir  usé  de  pratiques 
superstitieuses,  pour  abuser  de  la  crédulité  de  plusieurs  personnes, 
leur  tirer  de  l'argent  et  des  nipes,  sous  prétexte  de  guérison  de 
personnes  malades,  de  faire  retrouver  de  l'argent  volé  et  un  trésor, 
pour  réparation  de  quoy,  l'avons  bannie  à  perpétuité  de  cette  ville  et 
banlieue  de  Boulogne,  à  elle  enjoint  de  garder  son  ban,  sous  les  peines 
portées  par  l'ordonnance  et  par  la  déclaration  du  roy  du  29  Avril 
1687,  dont  lecture  luy  sera  faite,  la  condamnons  en  60  livres  d'amende 
envers  la  ^^lle. 

Fait  et  arresté  en  la  Chambre  Criminelle,  par  nous,  Louis  Victor 

1.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1549. 
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Wyant,  seigneur  du  Fart,  conseiller  el  procureur  du  roy  en  la  séné- 
chaussée du  Ruuloniioii;,  mayeur  de  la  ville  de  Boulogne  el,  en  celle 
dernière  qualilé,  juge  civil,  criminel  el  de  police  de  la  ville  el  banlieue, 
presens  :  Jean  Dominique  Anloine  Leporcq  de  Lannoy,  avocal,  ancien 
conseiller  du  roy,  échevin  de  celle  ville,  argentier  de  lad.  ville, 
rajiporleur  du  procès,  Bernard  Gros,  avocat  en  Parlemenl  el  en  la 
sénéchaussée  du  Boulonnois,  Jean  François  Coillol.  echevins  en  cliarge 
el  Antoine  Léger  Dublaisel.  conseiller  du  roy,  garde  scel  de  l'hôtel  de 
ville  de  Boulogne  et  ancien  échevin  de  lad.  ville,  le  27'  jour  de 
.Mars  1761  »  '. 

6.  Tentative  d'assassinat. 

Eniîn  la  tenlalive  d'assassiiial  olail  égalemeut  sanc- 
liounée  par  le  baanissemenl  à  perpéluiiô. 

«  Nous  avons  déclaré  les  contumaces  bien  et  deument  instruites 
contre  Hugues  Leporcq  de  Belval.  fils  Ciidet  du  S''  Louis  Leporc(|  de 
Belval,  accuzé,  el  adjugeanl  le  profil  d'icelles.  le  déclarons  deument 
atteint  et  convaincu  d'avoir  grièvement  bles^^é,  à  coups  de  couteau,  le 
28  octobre  1753.  sur  les  10  lï  11  heures  du  soir.  lesd.  Louis  Marci]  el 
François  Varlel  dit  la  Chapelleet  d'èlrealié,  le 27  novembre  1754.  sur 
les  8  heures  du  soir,  avec  une  épée  heurter  à  la  porte  diid.  Louis 
Marcq  et  de  l'avoir  menacé  ;  pour  réparation  dequoy,  l'avons  bjinny  a 
perpétuilé  de  la  ville  el  banlieue  de  Boulogne  cl  à  luy  enjoint  de 
garder  son  banc,  sous  les  peines  portées  par  l'ordonnance.  Le 
condamnons  en  1200  livres  de  réparations  civiles  dommages  inlérêl.- 
envers  lesd.  .Marcq  et  ^'arlel,  partageables  entre  eux  par  moitié;  en 
60  livres  parises  d'amende  envers  la  ville,  suivant  la  disposition  de  la 
coutume  locale,  el  aux  dépens  du  procès  fait  ù  sou  égard  que  nous 
avons  li(|uidés  u  296  liv.  3  s.  El  sera  noire  présente  sentence  écrite  en 
un  tableau  atliiché  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice  à  un  poleau  qui, 
pour  cet  effet,  sera  planté  sur  la  place  de  la  liaule  ville  Ai-  Moulogne. 
24  mai  1755  »  '. 


1.  Arcliives  couiunuiales  de  Boiilogiu'-siir-.Mi'r.  Aff.  criui..  liasse  lûO-4. 
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Rupture  de  bau. 


La  rupture  de  ban  avait  été  prévue  par  la  déclaration 
du  31  mai  1682  et  celle  29  avril  1687  '. 

Le  Magistrat  boulonnais  ne  semble  pas  avoir  pour- 
suivi très  rigoureusement  la  rupture  de  ban,  nous 
n'avons,  en  effet,  qu'une  sentence  rendue  pour  ce  motif, 
et  le  Magistrat  se  borne  à  prononcer  une  seconde  fois  le 
bannissement  sans  y  ajouter  de  peine  corporelle,  ainsi 
que  la  sentence  primitive  en  portait  la  menace,  au  cas 
de  rupture  de  ban. 

Le  '26  Janvier  1680,  Aune  Toullemel  fut  bannie  à 
perpétuité,  avec  injonction  de  garder  son  ban,  sous  peine 
de  punition  corporelle.  Quatre  ans  après,  la  condamnée 
étant  rentrée  dans  la  ville,  le  Magistrat  rendit  la  sentence 
suivante  : 

«  L'an  1684  el  le  jeudy  16"  jour  de  Septembre,  dix  heures  du  matin, 
nous,  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de  Boulongne,  assemblés  à  l'effect 
cy  apprès  dit,  en  l'hostel  commungde  lad.  ville,  et  sur  l'advis  que  la 
nommée  Anne  Toullemel  avoit  esté  menée  es  prisons  de  ceste  ville, 
pour  raison  de  la  vie  scandaleuse  et  infâme  qu'elle  continue  à  mener, 
quoique  par  cy-devant  nostre  sentence  contre  elle  rendue  le  26  janvier 
1680,  elle  ait  estée  banye  hors  de  cette  ville  et  banlieue,  pour  raison 
de  la  vie  débauchée  qu'elle  menoit  ;  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 


1.  La  déclai-ation  du  31  mai  1682  punissait  des  galères  à  temps,  peine 
minima  et  obligatoire,  l'infraction  au  bannissement  prononcé  par  un 
jugement  prévôtal.  Quant  à  l'infraction  au  bannissement  prononcée  par 
les  arrêts  des  cours  et  les  jugements  des  autres  tribunaux,  la  peine  était 
laissée  à  la  libre  appréciation  des  juges.  —  Gomme  la  peine  des  galères  ne 
pouvait  être  prononcée  contre  les  femmes,  la  déclaration  du  29  avril  1687 
la  remplaçait  par  la  réclusion  dans  une  maison  de  force.  Muyart  de 
VouQL.\NS,  op.  cit.,  1.  II,  t.  IV,  p.  70. 


que  lad.  TouUemel  sera  pour  la  seconde  fois  banye  et  la  banissons  à 
|ier|)éluilé  de  cette  ville  et  banlieue  de  Boulonj^ne.  A  cet  effect,  la 
cloche  du  belTroy  sera  sonnée  tout  à  l'instanl  diid.  bannissement  et  sera 
lad.  Toullemel  conduite  par  deux  de  nos  serjjens,  par  la  {grande  rue  de 
la  basse-ville,  jusque  hors  de  la  porte  royale,  et  a  elle  enjoinct  de 
1,'arder  son  ban  et  nos  desfenses,  sous  peine  du  fouel  et  d'eslre  flestry  à 
la  fasse  par  la  main  du  bourreau  ;  et  à  l'instant  nostre  présent jup:ement 
a  été  prononcé  à  lad.  Anne  Toullemel  pour  ce  extraite  desd.  prisons. 
Fait  et  arresté  led.  jour  1  fi*  Septembre  1684  en  la  Chambre  criminelle 
de  l'hostel  commung  de  lad.  ville.  —  Mutinot,  mayeiir,  Dugbocq  db 
Fhinghks,  NL\nsse,  escherins  »  '. 


III.  —  LES  GALERES. 

La  peine  des  galères  élait  perpétuelle  ou  à  temps. 
Les  galères  perpétuelles  produisaient  la  mort  civile  et  la 
confiscation  des  biens  situés  dans  les  lieux  où  elle  était 
admise  *,  les  galères  à  temps  emportaient  seulement 
l'infamie. 

Le  Magistral  boulonnais  ne  faisait  pas  un  fréquent 
usage  de  cette  peine.  Il  prononçait  les  galères  perpé- 
tuelles au  cas  de  blessures  mortelles,  intervenues  au 
cours  de  querelle  où  les  torts  de  la  victime  et  du 
meurtrier  paraissaient  récipro([ucs.  dette  jurisprudence 
était,  nous  l'avons  vu,  contraire  au  principe  général  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  rapporté,  avec  l'espèce 
correspondanle  dans  la  seconde  partie  de  notre  élude''. 

On  rencontre  encore,  dans  la  pratique  du  Magistrat, 
les  galères  à  perpétuité  prononcées  pour  rébellion  et 

1.  Archives  communnles  de  Boidogno-su>.\Ic'r.  AIT.  crini.,  li.isse  14.34. 
Z.  Miiyiirt  de  Vouglans,  op.  cit.,  1.  II,  lit.  IV.  p.  82. 
3.  V.  Chapitre  XIV. 
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voies  de  fait,  commises  à  l'intérieur  des  prisons. 
Jacques  Collier,  accusé  de  vol  et  détenu  pour  ce  motif, 
est  l'objet  de  la  sentence  suivante  : 

«  15  Février  1755...  Nous  avons  led.  Jacques  Antoine  Collier  dit 
la  Garenne,  déclaré  deument  atteint  et  convaincu  d'avoir  brisé  ses 
fers,  fait  rébellion  et  exercé  des  voyes  de  fait  dans  sa  prison  contre  le 
geôlier  et  le  soldat  de  garde,  pour  réparation  de  quoy  avons 
condamné  led.  Collier  dit  la  Garenne  à  servir  comme  forçat  dans  les 
galères  du  roy  à  perpétuité  et  sera  led.  Collier  dit  la  Garenne, 
préalablement  fletry  de  la  lettre  V  sur  l'épaule  dextre  »  ' . 

Enfin,  conformément  à  la  déclaration  du  roi  du  4  Mars 
1724  *,  le  Magistrat  punissait  des  galères  à  temps  les 
vols  commis  dans  les  églises  sans  effraction.  Le  9  Juin 
1764,  François  Germain,  convaincu  d"avoir  volé  des 
nappes  d'autel  et  autres  objets  consacrés  au  culte,  dans 
l'église  du  Séminaire,  de  l'Oratoire,  des  CordeUers  et 
des  Minimes,  est  condamné  «  a  estre  mené  et  conduit 
aux  galères  du  roi  pour  y  servir  comme  forçat  l'espace 
de  cinq  ans.  préalablement  fletry  par  l'exécuteur  de  la 
baute  justice  des  trois  lettres  G.  A.  L.  sur  Tépaule 
dextre  »  ^. 

IV.  —  L.\  PEINE  DE  MORT. 
Caractères. 

Ce  qui  caractérise  cette  peine,  dans  la  pratique 
criminelle  du  Magistrat  boulonnais,  c'est  qu'elle  était 

1.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  AIT.  crim.,  liasse  1.S43. 

2.  MUYART  DE  VOUGLANS,  Op.  cit.,  II,  1.  tit.  IV,  p.  61. 

3.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aif.  cnm.,  liasse  1571 . 
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très  souvent  prononcée  par  contumace  el  exécutée  par 
effigie.  Le  fiiit  s'explique  par  la  nature  même  de  c«tte 
sanction.  Lorsque  le  procès  était  instruit  contradictoi- 
rement,  le  Magistral  n'appUquait  la  peine  de  mort  que 
dans  les  cas  particulièrement  graves,  tels  que  l'assassinat 
prémédité  ouïe  meurtre  commis  dans  le  ])ut  de  voler. 
Ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  plus  haut,  malgré  Iqs 
principes  généraux  qui  imposaient  la  prononciation  de 
la  peine  de  mort  pour  tout  homicide,  sauf  ensuite  à 
ohlenir  des  lettres  royales  de  rémission  pour  les  crimes 
excusables,  le  Magistrat  écartait,  de  lui-même,  cette 
peine  lorsque  l'accusé  démontrait  que  le  meurtre  avait 
été  commis  avec  circonstances  atténuantes.  On  peut 
dire,  en  définitive,  que  le  Magistral  boulonnais  fit  un 
emploi  très  modéré  de  celle  peine. 


Chn  d'uppllc'utlon. 

1.  Vols  avec  effraction. 

Suiviiiilla  loi,  la  dociriiie  et  la  jurisprudence  géné- 
nile,  le  vol  avec  effraction  devait  être  puni  de  la  roue. 
L'iùiit  de  François  !•""  de  janvier  1531,  texte  servant  de 
règle  en  la  matière  ',  imposait  cette  peine  dans  les 
termes  suivants  : 

«  deux  qui  entreront  au  dedans  des  maisons,  icelles 
crochelteront  et  forceront,  prendront  et  emporteront 
les  biens  qu'ils  trouveront  es  dites  maisons,  seront 

t    MrvAin  i>K  VuuGi.ANs,  o|j.  cit.,  1.  III,  lit.  X\'l,  p.  3S!t. 
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punis  en  la  manière  qui  s'ensuit  :  c'est  assavoir,  les 
bras  leur  seront  rompus  et  brisés  en  deux  endroits, 
tant  haut  que  bas,  avec  les  reins,  jambes  et  cuisses,  et 
mis  sur  une  roue  haute  plantée  et  élevée,  le  visage 
contre  le  ciel,  où  ils  demeureront  \dvans  pour  y  faire 
pénitence  tant  et  si  longuement  qu'il  plaira  à  Notre- 
Seigueur  les  y  laisser,  et  morts  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
ordonné  par  justice  ». 

Le  Magistrat  punissait  le  vol  avec  effraction  de  la 
peine  de  mort  ;  mais  non  sous  la  forme  rigoureuse 
imposée  par  l'Edit. 

«  Déclarons  led.  Louis  François  Prunier  dit  Desjardins,  deunient 
atteint  et  convaincu  d'avoir,  en  déguizant  sa  profession  de  cordonnier 
et  en  prenant  celle  de  fripier  et  revendeur,  été  vendre  à  Calais  des 
effets  qui  avoient  été  volés,  nuitament  et  avec  effraction,  en  la  maison 
du  sieur  Leporcq  d'Imbrethun,  archidiacre,  seize  à  Maquelra,  banlieue 
de  celte  ville  ;  d'avoir  chez  luy  différents  outils  et  instruments 
propres  à  crocheter  les  portes  et  forcer  les  serrures.  Le  déclarons  aussy 
violentement  soupçonné  d'avoir  volé,  chez  led.  sieur  d'Imbrethun,  les 
effets  par  luy  vendus  à  Calais,  d'avoir  égallement  volé  la  nuit  et  avec 
effraction  chez  la  demoiselle  Leriche.  Pour  réparation  de  quoy,  le 
condamnons  à  être  pendu  et  étranglé  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive  à 
une  potence  qui  sera,  pour  cet  effet,  dressée  en  la  place  et  marchez  de 
cette  haute  ville  ;  le  condamnons  en  outre  en  deux  cens  livres 
d'amende  envers  la  ville  »  ' . 

2.  Vols  domestiques. 

Suivant  la  déclaration  du  4  Mars  1724,  tous  les  vols 
domestiques  encouraient  la  peine  de  mort.  Le  Magistrat 
enfreignait  celte  disposition  rigoureuse  d'ime  façon 
constante,  car,  on  ne  trouve,  dans  les  afiaires  criminelles 


1.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1548. 
Sentence  rendue  par  contumace  le  20  Août  1755. 
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de  l'Kclu'viiiag<\  qu'une  seule  sentouce  portaut  la  peine 
de  mort  pour  vol  domestique  ;  en  respèco.  le  vol  domes- 
tique était  aggravé  par  suite  de  complicité,  d'ailleurs  la 
sentence  était  rendue  par  contumace. 

«  Nous  avons  déclaré  la  contumace  bien  etdeument  instruite  contre 
la  nommée  Marguerite,  cy  devant  servante  du  S''  Dejart,  marchand, 
demeurant  en  la  liasse  ville  de  Boulogne,  et  Catherine  Gaudron, 
adjugeant  le  proflit  d'icelle,  en  ce  qui  concerne  lad.  Marguerite, 
l'avons  déclarée  deuement  atteinte  et  convaincue  d'avoir  volé  diffé- 
rentes marchandises  dans  la  boutique  du  S'  Dejarl,  dans  le  temps 
qu'elle  étoit  ù  son  service,  et  avons  déclaré  complice  desd.  vols  faits 
par  lad.  Marguerite,  lad.  Catherine  Gaudron,  femme  de  France  dit 
grand  Jacques,  pour  les  avoir  recelées  ;  en  conséquence  et  pnur  répara- 
tion desd.  vols  et  recels,  les  avons  condamnées  à  estre  pendues  et 
étranglées,  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive,  à  une  potence  qui  sera 
plantée,  à  cet  effet,  sur  la  place,  du  marché  de  cette  haute  ville,  ce  qui 
sera  exécuté  par  effigie  en  un  tableau  qui  sera  attaché  par  l'exécuteur 
de  la  haute  justice  à  lad.  potence.  —  15  Mai  1773  »  '. 

3-  Blessures  graves. 

Le  Magistrat  punissait  encore  de  la  pendaison  les 
coups  et  blessures  graves  même  non  mortels,  lorsqu'ils 
avaient  été  donnés  sans  provocation  aucune  de  la  part 
des  victimes.  On  remarqiierii,  dans  cette  sentence,  que 
le  Magistrat  ne  considérait  nullement  l'ivresse  comme 
une  circonstance  atténuante. 

<  Nous  avons  déclaré  lesd.  Jean  Louis  Panloup  et  Gabriel  Des- 
fosseaux  dit  Frédéric,  soldats  au  régiment  de  Vivarais,  duement 
atteints  et  convaincus  d'avoir,  le  4  Juillet  dernier  sur  le  soir,  étant  pris 
do  vin  et  armés  de  sabres  nuds,  commis  des  excès  et  violences  envers 
le  public,  en  poursuivant  et  frappant  de  leurs  sabres,  dans  les  rues  du 


1.  Archives  <'()mmuiialos  de  Boiilogne-sui^Mor.  AIT.  crim.,  liasse  1589. 
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Bras  d'or  et  des  Capucins  de  cette  ville,  les  personnes  qu'ils  pouvoienl 
joindre  ou  qui  tomboient  malheureusement  sous  leurs  mains  ; 
notamment,  d'avoir  grièvement  blessé  et  mis  au  plus  grand  danger 
de  mourir  un  enfant  de  14  à  15  ans  en  le  frappant  à  coups  redoublés 
à  la  porte  d'une  maison  ou  il  avoit  essayé  de  se  réfugier  ;  d'avoir 
blessé  également  une  femme  en- la  frappant  lorsqu'elle  se  mettoil  en 
devoir  de  secourir  son  fils  qu'ils  avoient  terrassé,  frappé  et  blessé  ; 
d'avoir  frappé  et  blessé  une  autre  femme,  dans  la  maison  de  laquelle  ils 
étoient  entrés,  en  poursuivant  un  particulier  quy  s'y  estoit  réfugié  ;  et 
enfin  d'avoir  frappé  et  blessé  quelques  autres  particuliers  qu'ils 
avoient  poursuivisou  rencontrés.  Pour  réparation  de  quoy,  condamnons 
lesdits  Jean  Louis  Pauloup  et  Gabriel  Desfosseaux,  dit  Frédéric,  à  astre 
pendus  et  estranglés  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive  à  une  potence  quy, 
pour  cet  effet,  sera  dressée  sur  la  place  de  cette  ville  en  face  de  l'hôtel 
d'icelle.  Déclarons  tous  et  chacun  leurs  biens,  situés  ailleurs  qu'aux 
lieux  ou  confiscation  n'a  lieu,  acquis  et  confisqués  au  profit  du  roy, 
les  condamnons  chacun  en  60  livres  d'amende  au  profit  de  la  ville, 
à  prendre  sur  les  biens  situés  es  lieux  où  confiscation  n'a  lieu.  Décla- 
rons led.  Philbert  Hérent  atteint  et  convaincu  d'avoir  accompagné 
sans  arme  lesd.  Panloup  et  Desfosseaux,  pour  réparation  de  quoy  le 
condamnons  à  assister  au  supplice  desd.  Panloup  et  Desfosseaux, 
le  banissons  en  outre  pour  trois  ans  de  cette  ville  de  Boulogne  et 
de  sa  banlieue,  lui  enjoignons  de  garder  son  ban  sous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances  et  le  condamnons  enfin  en  1 00  livres  d'amende 
envers  la  ville. 

Fait  et  arresté  en  la  chambre  criminelle  de  lad.  Mairie  de 
Boulogne-sur-mer  par  nous,  Antoine  Auguste  Dixmude,  escuier, 
seigneur  de  Hame,  mayeur,  juge  criminel  et  de  police  de  la  ville 
et  banlieue  de  Boulogne-sur-mer,  présens  :  François  Bertrand, 
Victor  Antoine  Ambroise  de  Lattaignant  de  Ledinghen,  avocat  en 
Parlement,  François  Marie  Siriez  de  Bergues,  chevalier  de 
St  Louis,  Louis  Libert  négociant,  ces  quatre  derniers  eschevins  dud. 
Boulogne  ;  Nicolas  Latteux,  avocat  en  Parlement,  ancien  mayeur, 
et  Joseph  Benoit  Meignot,  avocat  en  Parlement,  ancien  eschevin 
et  rapporteur  du  procè»,  le  7"  jour  de  Décembre  1785  »  '. 

1.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  AS.  crini.,  liasse  1601. 
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4.  Duel. 

Il  n'est  pas  de  crime  qui,  durant  la  période  que  nous 
étudions,  n'ait  été  plus  minutieusement  réglementé 
que  le  duel.  Nous  avons  déjà  parlé  de  PEdit  des  duels 
de  1679,  en  étudiant  la  compétence  '.  Il  nous  reste 
mniutenant  à  rechercher  dans  quelle  mosure,  le 
Magistrat  houlonnais  obser\-ail  les  principes  de  pénalité 
établis  par  l'Edit.  Contre  les  vivants  coupables  du 
crime  de  duel,  TEdit  imposait  la  peine  de  mort  et  la 
confiscation  des  meubles  et  immeubles.  Contre  ceux 
qui  avaient  trouvé  la  mort  au  cours  du  duel,  l'Edit 
prenait  les  dispositions  suivantes  :  «  Que  si  l'un  des 
combatlans  ou  tous  les  deux  sont  tués,  Nous  voulons 
et  ordonnons  que  le  procès  criminel  soit  fait  contre  la 
mémoire  des  morts  comme  contri'  des  criminels  de 
lèse-majesté  divine  et  humaine,  et  que  leurs  corps 
soient  privés  de  sépulture,  défendons  à  tous  curés, 
leurs  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  de  les  enterrer, 
ni  souffrir  être  enterrés  en  terre  sainte,  contisquanl 
comme  dessus  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  ». 
(art.  Xni)  *. 

Le  18  Avril  1684,  le  Magistral  rendit  une  sentence, 
contre  les  cadavres  de  deux  soldats  de  la  garnison, 
convaincus  de  s'être  entretués  en  duel  ;  aux  peines 
portées  par  l'Edit  de  1679,  il  ajoutait  la  pendaison  et 
le  traînage  sur  la  claie  ;  mais,  conformément  aux 
coutumes,  il  remplaçait  la  contiscation  par  une 
amende. 

1.  Voir  plus  hniit,  prcmièrp  p.nrtic,  rhnpitrp  VI. 

2.  MlYMlI  DK  NllUOLANK,  Op.  cit.,  1.   111,  tit.   111,  p.    2(W. 
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«...  pour  réparation  de  quoy,  nous  ordonnons  que  leur  mémoire 
demeurera  condamnée,  esteinte  et  supprimée  à  perpétuité  et  leurs 
cadavres  pendus  par  les  pieds,  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice, 
à  une  potence  quy,  pourcest  effet,  sera  plantée  sur  la  place  du  marché 
de  ceste  ville,  pour  y  estre  exposés  pendant  deux  heures,  après  quoy, 
ils  seront  attachés  à  une  claye,  la  face  contre  terre  et  trainés  par  les 
rues  delà  haulte  et  basse  ville,  à  la  suite  seront  lesd.  cadavres  jettes 
à  la  voirye,  cy  les  condamnons  en  cliacung  cent  livres  d'amende. 

Faict  en  l'hostel  commung  de  la  ville  de  Boullongne  ce  18"  Avril 
1684,  par  nous,  M"  Achilles  Mulinot,  mayeur,  Philippe  Leporcq 
d'Imbrethun,  eschevin,  Jean  Leporcq,  advocat  en  Parlement  et  en  la 
sénéchaussée  du  Boulonnois,  AnthoineGuyardaussy  advocat  et  Pierre 
Vigal,  tous  trois  en  qualité  d'élus  de  la  ville  de  Boullongne,  quy  ont 
signé  cy  contre  »  '. 

5.  Suicide. 

Le  Magistrat  boulonnais  réprimait  sévèrement  le 
crime  de  suicide.  La  punition  du  suicide  était  basée  sur 
les  principes  du  droit  canonique  ^  et  du  droit  romain  ^ 
Les  jurisconsultes  de  l'ancienne  France  ^  constatent 
que,  d'une  façon  générale,  la  jurisprudence  s'était  con- 
formée au  droit  canonique,  relativement  à  la  privation 
de  la  sépulture  chrétienne  et  à  l'exclusion  des  prières 
publiques,  et  que,  d'un  autre  côté,  elle  avait  adopté  les 
dispositions  du  droit  romain,  quant  à  la  confiscation  et  à 
la  prescription  de  ce  crime  dans  l'espace  de  cinq  années. 

Indépendamment  des  peines  de  la  confiscation  et  de 
la  privation  de  sépulture,  que  le  droit  romain  et  le  droit 
canonique  avaient  attachés  à  ce  crime,  la  jurisprudence 

i.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  AIT.  crim.,  liasse  1.339. 

2.  Can.  12.  Caus.  23,  qu.  4. 

.3.  L.  2.  Code  de  bon.  eorum  qui  mort,  sibi  consciv. 

4.   MUYART  DE  VOUGLANS,  Op.  cit.,  1.   III,  tit.   III,  p.  184. 
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en  avait  encore  ajouté  deux  autres,  l'une  était  d'être 
traîné  sur  la  claie.  Tautro  celle  de  la  condamnation  de 
la  mémoire.  Le  Magistral  boulonnais  en  appliquait  une 
troisième,  consistant  à  pendre  le  cadavre  par  les  pieds  à 
une  potence  dressée  sur  la  place  de  la  hante  ville  ;  quant 
à  la  confisciilion,  ou  bien  il  la  remplaçait  par  une 
amende,  ou  bien  il  la  prononçait,  avec  réserves,  pour  les 
lieux  où  elle  n'était  pas  admise. 

«  Nous  avons  ledict  Gilles  Allain  dpclaré  atteint  el  convaincu  de 
s'eslre  defnicl  hi  v-mesme,  en  ce  qu'il  s'est  pendu  et  eslranglé  a  la  porte 
de  sa  chambre,  |)our  réparation  dequoy  avons  condamné  son  ca<lavre 
à  esire  suspendu  par  les  pieds  à  un  f^ihet  qui  sera,  à  cet  effect,  dressé 
sur  la  place  de  la  haute  ville  pour  y  estre  exposé  pendant  une  heure, 
à  la  suite,  estre  traîné  pendant  une  heure  la  face  contre  terre  sur  une 
cla^e,  aux  carrefours  de  la  haulte  et  basse  ville  et,  notamment,  dans  la 
rue  (le  la  lampe  où  le  crime  a  esté  accompli,  et  de  là,  jette  à  la  voyrie 
par  l'exécuteur  des  hautes  œuvres  ;  s^'  l'avons  condamné  en  l'amende 
de  500  livres,  sur  quoj  seront  les  frais  préalablement  jiris  et  le  surplus 
sera  employé  aux  réparations  urgentes  de  l'hostel  communj^  de  lad. 
ville  de  Boulongne.  Fait  el  arresté  en  la  chambre  de  l'hostel 
commung...  le  9  Juillet  1681,  à  l'heure  de  midj  »  ' . 

Cependant,  aux  dires  de  Muyart  de  Vouglans  *,  le 
crime  de  suicide  allait  croissant,  ce  fut  môme  afin 
d'assurer  la  répression  de  ce  crime,  qu'intervint  la 
déclaration  du  5  septembre  1712,  sur  la  levée  des 
cadavres  suspects,  dont  nous  avons  déjà  parlé  en 
étudiant  la  procédure.  Aussi,  on  s'explique  que  la 
sévérité  déjà  grande  du  Magistrat  boulonnais,  se  soit 
notablement  accrue  au  cours  du  XYLII"  siècle,  tiinsi 


1.  Archives  communnle8  de  Houlogrie-s\ir-MiT.  AIT.  crini.,  liasse  \i'.iC>. 
'i.  Muyart  dk  \"ouglans,  op.  cit.,  I.  1.,  tit.  IV,  p.  014. 
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que  l'on  peut  s'en  rendre  compte  par  cet  extrait  de 
jugement  rendu  par  le  Magistral,  le  28  Mars  1725  : 

«  Nous  avons  leil.  deffunt  Beaucourt,  soldat  invalide,  déclaré  atteint, 
et  convaincu  de  s'estre  deffaict  et  homicide  soy  mesme,  s'estanl 
pendu  à  un  arbre  avec  une  corde  à  nœud  coulant,  dont  il  est  décédé, 
pour  réparation  de  quoy,  ordonnons  que  sa  mémoire  demeurera 
condamnée,  esteinle  et  supprimée  ù  perpétuité  et  sera  son  cadavre 
attaché  par  l'exécuteur  de  la  hautte  justice  au  derrière  d'une  charette 
et  trainé  sur  la  claye  la  teste  en  bas,  la  face  contre  terre,  par  les  rues 
de  cette  hautte  et  basse  ville,  qu'il  sera  pendu  par  les  pieds  à  une 
potence  qui,  pour  cet  effect,  sera  plantée  sur  la  place  de  lad.  hautte 
ville  et  après  qu'il  y  sera  demeuré  vingt  quatre  heures,  jette  à  la 
voyrie  et  lieux  patibulaires  d'icelle  ville,  déclarons  tous  et  chacun  ses 
biens  acquis  et  confisqués,  où  la  confiscation  a  lieu,  au  proffildu  roy»  '. 

Malgré  celle  répression  sévère,  dont  le  suicide  con- 
sommé élait  l'objet  de  la  part  du  Magistral,  la  lenlative 
de  suicide  était  assez  mollement  poursuivie.  Le  6  Juin 
1733,  le  procureur  fiscal  requit  le  Magistrat  de  faire 
informer  «  contre  le  nommé  Pierre  Wyant  de  la  basse 
ville,  lequel  s'est  mis  en  devoir  de  se  désespérer  et  s'oster 
la  vie,  en  se  pendant  dans  le  grenier  du  sieur  Grouy, 
maistre  en  fait  d'armes,  de  manière  que  la  mort  s'en 
seroit  indubitablement  ensuivie,  si  certaines  personnes 
n'esloient  survenues,  qui  ont  promptement  coupé  la 
corde  » -.  Après  information,  le  mayeur  Mu linot  rendit 
un  décret  de  prise  de  corps  ;  mais,  le  désespéré  ayant 
disparu,  le  procès  ne  fut  pas  instruit  par  contumace. 

Tous  les  procès  instruits  par  le  Magistrat  contre  les 
cadavres,  l'étaient  dans  un  délai  très  bref  ne  dépassant 

1.  Archives  comiiuiimles  île  Boulogne-su r-Mer.  Alf.  crini.,  liassi'  1403. 

2.  Archives   couiuivinales  de  Boulogiie-t>ur-Mer.   Afl".  crim.,  liasse  1504. 
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pas  24  heures  '.  bien  que  la  procédure  employée  tiil  la 
procédure  extraordinaire  par  récolemenl  et  confron- 
tation. Malgré  cette  rapidité,  le  Magistrat  ne  négligeait 
aucun  moyen  d'instruction,  en  particulier  les  rapports 
de  médecins  et  chirurgiens,  pour  arriver  à  déterminer 
la  responsabilité  du  défunt,  car  seul  le  suicide  conscient 
était  puni.  Si  Tentière  responsabilité  du  suicidé  n'était 
pas  établie,  le  Magistrat  rendait  un  jugement  permettant 
d'accorder  au  cadavre  la  sépulture  chrétienne,  et 
déchargeant  de  tous  soupçons  les  proches  de  la  victime. 
Le  28  Novembre  1682,  Jeanne  Prévost,  servante 
d'Antoinette  Fontaine  et  de  Pierre  Meignot,  s'étant 
jetée  dans  un  puits,  le  Magistrat  se  rendit  quelque 
temps  après  sur  les  lieux,  avec  un  médecin  et  un 
chirurgien  qui  établirent  en  ces  termes  Tirresponsa- 
bilité  de  la  défunte  :  «  Nous  avons  veue  et  traicté  la 
deflFuute  malade  depuis  longtemps  d'une  fièvre  inter- 
mittente nommée,  à  cause  de  fhumeur  quy  la  produici, 
quarte,  laquelle  est  dégénérée  en  double  tierce  continue 
par  rinflammation  de  l'humeur  quy  luy  a  causé  des 
rêveries  et  ensuite  tombée  en  délire  et  dans  cet  estât 
s'est  rendue  si  opiniastre  qu'elle  n"a  voulu  prendre 
aucune  nourriture  ny  voire  aucune  personne  depuis  le 
10  juin,  ce  que  nous  jugeons  avoir  causé  cette  précipi- 
tation dans  le  puits  ». 


I.  1,1- procès  criniiiii'l  contre  lo  c.niiivro  ilii  iiomini'-  Bojiucourl,  soliiat 
iiiviilicli',  (ioliiiU"  le  Zl  Mars  172."),  à  trois  liouros  do  relevée  et,  nprès 
rAglemenl  a  Pextraordinaire,  le  jugement  est  rendu  le  lendemain  28  mars 
.'iv.'iiit  niicli. 

Areliives  coiiiniuii.ilesile  Boulcigiie-siir-Mer.  Aff.  crini.,  liiisse  [k'M. 
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Sur  ce  rapport  convaincant  des  médecin  et  chirur- 
gien, le  Magistrat  termina  l'affaire  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous  avons  lad.  Fontaine  et  led.  .Mei}j:not.  son  fils,  deschargé  et 
descharge  donnons  du  faict  dont  il  s'agit  au  procès.  En  ce  quy 
concerne  le  corps  de  lad.  deffunte  Jeanne  Prévost,  avons  permis  et 
permettons  au  sieur  Desfouran,  vicaire  de  la  paroisse  de  St  Joseph  de 
ceste  ville  de  Boulongne,  de  l'inhumer  dans  le  cimetière  de  l'église  de 
lad.  paroisse  en  la  forme  et  masnière  accouslumée.  Mémoire  de 
laquelle  defîuncte  Prévost  avons  purgée  du  fait  dont  est  question. 
Faict  en  l'hostel  commung  le  Dimanche  29'^  jour  de  novembre  1682. 
10  heures  du  matin.  —  Leporcq  d'Imbrethun  cice-^nayeur  — 
DucROC.Q  DE  Fringhen  echecin  »  ' . 

6.  Infanticide. 

L'infanticide  ou  suppression  de  part  avait  été  prévu 
et  puni  par  l'Edit  de  Henri  II  de  février  1556,  confirmé 
par  l'Ordonnance  de  Henri  III  de  l'an  158(),  et  la  décla- 
ration de  Louis  XIV  en  date  du  25  février  1708  ;  la  peine 
établie  était  celle  «  de  mort  et  dernier  supplice,  de  telle 
rigueur  que  la  qualité  particulière  du  cas  le  méritera, 
afin  que  ce  soit  exemple  à  tous  »  ^ 

Le  Magistrait  entourait  la  répression  de  ce  crime  des 
mesures  particulièrement  aggravantes. 

«  Nous  avons  déclaré  la  dicte  Anthoinetle  Ledoux  deument atteinte 
et  convaincue  d'avoir,  de  complicité  avec  Jeanne  Thuillier  sa  mère, 
faict  mourir  raalitieusement,  l'enfant  dont  elle  est  accouchée  sept  à 
huit  jours  avant  Noël  dernier  et  qui  s'est  trouvé  ensablé  dans  le  lieu 
nommé  le  petit  rivage,  derrière  la  maison  de  lad.  Ledoux.  Pour 
réparation  de  quoy,  avons  icelle  Ledoux  condamnée  à  eslre  pendue  et 
estranglée  tant  que  la  mort  s'ensuive,  à  un  gibet  qui  sera,  pour  cet 

1.  Archives  commimales  de  Boulogiie-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1437. 

2.  MUYART  DE  V0UGL.\NS,  Op.   Cit.,  I.   III,  tit.   III,  p.   180. 
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effect,  (lrpss('  sur  la  place  du  niardié  de  cesle  ville  et  son  corps  et 
cadavre,  après  sa  mort,  eslre  jelté  dans  un  bûcher,  qui  sera,  pour  cesl 
ellecl,  allumé  au  pied  dud.  gibet,  pour  y  eslre  consuinnié  réduit  en 
cendres,  el  icelles  jetées  au  vent.  Auparavant  laquelle  exécution,  elle 
sera  tenue  faire  réparation  et  amende  honorable  niid.  en  chemise,  la 
turche  ardente  au  poing,  au  <levant  du  grand  portail  el  principale 
entrée  de  l'église  el  paroisse  de  St  Nicolas  en  la  basse-ville,  et  là, 
déclarer  à  haute  voix  qu'elle  demande  pardon  à  Dieu,  au  roy  et  à  la 

justice FaicI  donné  et  expédié  en  la  chambre  criminelle  de 

l'hostel  commung  de  cesle  ville  de  Boulongne,  par  nous.  .Marcq  Stricq, 
mayeur  de  cette  ville.  Anselme  Vaillant  seigneur  de  la  Caspelle, 
Claude  de  Gampmayor  sieur  du  Bail  el  Jean  Prévost  advocal  en 
parlement,  eschevins  de  cesle  ville,  el  pris  conseil  de  M'  Nicolas 
Rogier  auss3'  advocat  en  parlement  et  au  siège  de  la  sénéchaussée  du 
Boulonnois.  le  Samedy  quatriesme  jour  de  Mars  1073  »  '. 

La  inèrt'  do  raccusce.  convaincue  de  complicité,  fut 

coiidamiit'c  à  la  niéinc  peine. 

7.  Meurtres  instruits  par  contumace. 

Dans  lous  les  ineurlres,  dont  les  procès  étaient 
iiislfuils  par  contumace,  le  Magistrat  prononçait  inva- 
riablement la  peine  de  mort,  quelles  que  fussent  les 
circonstances  du  crime  -'. 

Anthoine  et  Philberl  Lefebvre,  convaincus  d'avoir 
lue  à  coups  d'épée  l'avocat  Rogier,  à  la  suite  d'une 
discussion,  sont  condaninés,  par  contumace,  à  être 
pendus  et  solidaireinciil  à  1000  livres  d'amende  envers 
la  ville.  —  17  Jaiivici'  lli"  I  ''. 


1.  Archivi'B  commuMiilrs  lie  Houlogne-snr-.Mcr.  Air.   crim.,  liasse  1428. 

2.  Nous  avons  vu  nii  contraire  que  dans  les  cas  do  meurtre,  oii  le  procès 
éfiit  instruit  contradictoirenirnl,  li'  Magistniit  avait  égard  à  ces  circons- 
tances pour  écjirtiT  au  lu-soin  di-  peine  la  mort. 

3.  Archives  conimunales  de  Houlogne-snr-Mor.  AIT.   criin.,  liasse  142U. 
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François  Blondin,  pour  avoir  lue  Claude  Aruoult  d'un 
coup  d'arme  à  feu,  la  nuit  du  14  au  15  juin  1715,  est 
condamné,  par  contumace,  à  être  pendu  et  à  100  livres 
d'amende  envers  le  roi,  sans  que  l'instruction  ait  pu 
révéler  les  motifs  du  meurtre.  —  7  août  1715'. 

Antoine  Claude  de  Roussel,  écuyer,  convaincu 
«  d'homicide  par  luy  commis  en  la  personne  de  Barthé- 
lémy le  Roy,  escuier,  Sieur  du  Quesnel,  major  de  cette 
ville,  d'un  coup  d'épée  qu'il  luy  a  donné  à  travers  le 
corps,  en  la  maison  de  Louis  Barbier,  hoslelier  ou  pend 
pour  enseigne  la  Couronne  »  est  condamné,  par  contu- 
mace, «à  avoir  la  teste  tranchée  sur  un  échaffaud  qui 
pour  cet  effect  sera  dressé  sur  la  place  publique  de  cette 
haute  ville  ».  Le  meurtrier  avait  commis  son  crime  eu 
étal  d'ivresse  au  moment  où  la  victime  essayait  de  le 
calmer  «  par  de  bonnes  paroles  »  et  de  lui  faire  cesser 
le  scandale  qu'il  causait  dans  l'auberge.  —  30  mai 
1725  -. 

Les  nommés  Vivence  de  Saiut-Hilairc  et  St-Blaise, 
officiers  au  régiment  de  Périgord,  duement  atteints  et 
convaincus  d'avoir  tué  à  coups  d'épée  Philippe  Hausse, 
bourgeois  de  la  ville,  qui  les  avait  invectives,  sont 
condamnés,  par  coutumace,  à  être  pendus  en  effigie  «  sui* 
la  place  et  marchez  de  la  ville,  en  60  livres  d'amende, 
suivant  la  coutume  locale,  et  leurs  biens  confisqués  au 
profit  du  roi,  où  la  confiscation  a  lieu  ».  —  19  novembre 
1735  ■'. 


1.  Archives  communales  Je  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  IWi). 

2.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1491. 

3.  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim.,  liasse  1520. 
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8.  Meurtres  commis  de  g-uet-apens. 

On  ne  rencontre  que  très  rarement  le  supplice  de  la 
roue  dans  le  pratique  du  Magistrat  boulonnais  de  1670 
à  1790.  11  l'appliqua  une  première  fois,  le  23  décembre 
1747,  contre  Jacques  Evrard,  convaincu  de  meurtre  et 
homieide  commis  «  de  guet  à  pend  »  en  la  personne  de 
François-Marie  Miellet.  avocat  en  parlement,  et  une 
seconde  fois,  le  23  décembre  17()0,  contre  mi  soldai 
invalide,  Jean-Baptiste  Le  Soin. 

«  Nous  avons  déclaré  led.  Jeun  Baptiste  Le  Soin  dit  Baptiste,  soldai 
invalide  de  la  g;arnison  du  château,  deumenl  atteint  et  convaincu 
d'avoir  assassiné,  à  coups  de  marteau  et  de  dessein  prémédité,  lad. 
Marie  .Joseph  Sauvajje  femme  de  .N[ii:hei  Sefjur  dit  la  Plante,  le  6 
novemlire  dernier,  et  d'avoir  volé,  ajirès  led.  assas-sinat,  l'arj^enl  qu'elle 
avoit  dans  ses  poches  avec  quelques  effets.  Pour  réparation  de  qiioy, 
le  condamnons  à  avoir  les  bras,  jamlies,  cuisses  et  reins  rompus  vifs 
sur  un  échaffaud  qui,  pour  cet  ell'et,  sera  dressé  sur  la  place  de  celle 
haute  ville  et  mis  sur  une  roue  la  face  tournée  vers  le  ciel,  pour  v  finir 
ses  jours,  ce  fait  son  corps  mort  porté  par  l'exécuteur  de  la  haute 
justice,  sur  le  chemin  royal  qui  conduit  de  cetled.  ville  de  Boulo{;ne  à 
.St-Léonard  »  ' . 

Jean  Baptiste  Le  Soin  fut  exécuté,  conformément  à 
cette  sentence,  le  28  février  17(51. 

i.  .'Vrchivi-s  communales  di-  Boiilogno-siir-Mor.  AIT.  crim.,  li;isse  lot*). 
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CONCLUSION. 

Le  rôle  du  Magistrat  boulonnais,  en  matière  crimi- 
nelle, prit  fin  avec  le  décret  des  16-24  Août  1790,  sur 
l'organisation  judiciaire  ',  et  celui  des  12-19  Octobre 
1790,  sur  l'installation  des  nouveaux  juges  des  tribu- 
naux de  district,  et  l'exercice  de  leurs  fonctions  au  civil 
et  au  criminel  '. 

Le  9  Décembre  1790,  il  fut  procédé  à  Tinstallation  du 
tribunal  de  district,  dès  lors  les  magistrats  municipaux 
n'étaient  plus  que  des  juges  de  police  ''.  Le  procès- verbal 
de  celte  installation,  transcrit  sur  le  registre  aux  délihé- 
rationsmunicijjales,  se  lerminepar  cette  simple  mention, 
signée  par  le  greffier  du  nouveau  tribunal  de  district  : 
«...  J'ai  reçu  du  citoyen  Lbeureux,  greffier  de  la 
mairie,  25  registres  relatifs  à  la  ci-devant  justice  muni- 
cipale et  échevinale  de  Boulogne-sur-mer  et  de  la 
banlieue,  plus  7  liasses  et  procès  criminels  »  ^ 

Ainsi  disparut  l'antique  juridiction  criminelle  de 
l'échevinage  boulonnais  et  cette  disparition  ne  laissa^ 
semble-t-il,  aucuns  regrets.  C'est,  en  effet,  dans  la  brève 
constatation  rapportée  plus  haut,  qu'il  est  question,  pour 
la  dernière  fois,  de  la  justice  criminelle  du  mayeur  et  des 
échevins  de  Boulogne-sur-Mer. 

1.  Dalloz,  Répertoire  méthodique  et  alphabétique  de  législation, 
doctrine  et  jurisprudence.  Tome  34,  p.  1476- 

2.  Dalloz,  op.  cit.  Tome  34,  p.  1480. 

3.  Décret  des  16-24  Août  1790,  tit.  XI,  art.  1. 

4.  Registre  aux  Délibérations  municijjales  du  14  Février  au  11  Décem- 
bre 1790,  fol.  79,  v».  Archives  communales  de  Boulogne-sur-Mer  (D.). 


—  312   - 

Cependant,  lorsqn'on  jetio  un  coup  tl'œil  d'ensemble 
sur  l'œuvre  judiciaire  du  Magistrat  boulonnais  au  XVII* 
et  au  XVIir'  siècles,  il  faut  reconnaître  que  si  Tiulluence 
pernicieuse  de  la  question  d'argent  s'y  est  fait  sentir,  les 
circonstances  étaient  souvent  plus  fortes  que  la  volonté 
des  juges  municipaux,  et  que  leur  qualité  d'adminis- 
trateurs de  la  cité,  leur  imposait,  parfois,  une  réserve 
prudente  pour  les  finances  confiées  à  leur  gestion. 

Par  contre,  le  Magistrat  boulonnais  fit  preuve,  dans 
l'exercice  de  la  justice  criminelle,  d'une  minutieuse 
attention  dans  la  recherche  de  la  vérité,  de  mépris  à 
l'égard  du  crédit  «  des  gens  de  considération  »,  d'une 
rapidité  remarquable  dans  les  procès  qu'il  estimait 
indispensables  de  mener  à  bonne  fin,  et  surtout  d'huma- 
nité que  la  loi,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  du  X^'I^' 
du  X^'IIF  siècles,  semblaient  vouloir  écarter  des  tri- 
bunaux criminels. 

L'opinion  publique  de  l'époque  parait,  d'ailleurs, 
avoir  reconnu  ces  qualités,  car,  si  l'on  consulte  les 
cahiers  de  doléances  des  trois  ordres  du  Boulonnais,  on 
trouve  des  plaintes  graves  contre  lesjuges  des  seigneurs 
qualifiés  de  «  fléaux  des  campagnes  »  et  contre  lesjuges 
de  la  Sénéchaussée,  dont  les  cahiers  du  tiers-étal  font 
un  tableau  de  décrépitude  complète  '  ;  au  contraire, 

I.  <  Ainsi  los  dépuU>s  siipplit-ront  sa  Miyosté  de  se  prêter  aux  vœiut  du 
tiers-«''t!it  en  lui  repri^sentant  que  le  Pn-sident  lieiiUMianl  général  de  la 
Sénéchaussée  du  Bouloiinois  est  le  seul  juge  en  exerciee,  le  lieutenant 
particulier  étant  hors  de  service  par  ses  infirmités,  un  conseiller  ayant 
quitté  le  siège  A  cause  de  son  grand  ftge,  et  tous  les  autres  offices  étant 
restés  vacants  après  la  mort  des  titulaires  ». 

Cahier  des  ri'niDntr.ince.';,  nl.iinU's  et  doléances  du  tiers-état  de  la 
Sénéchaussée  du  Moulutinais.  Ivlition  de  188!(,  art.  27,  p.  10)t. 
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aucune  réclamation  ne  s'élève  contre  les  juges  munici- 
paux boulonnais  et  ce  silence,  gardé  unanimement  par 
les  trois  ordres,  montre  qu'ils  ne  voyaient  pas,  dans  la 
juridiction  écheviuale,  d'abus  à  réprimer. 

Dans  ces  conditions,  on  s'étonne,  à  bon  droit,  que  la 
juridiction  criminelle  du  Magistrat  ait  disparu  sans 
soulever  la  moindre  protestation.  Deux  raisons,  à  notre 
avis,  peuvent  expliquer  ce  fait.  Tout  d'abord,  le  principe 
électif,  qui  constituait  une  des  bases  essentielles  de  la 
juridiction  échevinale,  était  sauvegardé  par  la  nouvelle 
organisation  judiciaire  '■  ;  de  plus,  en  ce  temps  de  révo- 
lution, l'effervescence  des  esprits  ne  permettait  pas  de 
regretter  une  institution  de  l'ancien  régime,  quelles  que 
fussent  ses  qualités. 

1.  Décret  des  16-24  Août  1790  sur  l'organisation  judiciaire,  tit.  II,  art.  3. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES 


Frais  de  Justice  '. 

Etat  des  frais  et  débours  deubs  dans  Vaffaire  extraor- 
dinaire criminelle  contre  Louis  Clément  convaincu  de 
meurtre  et  condamné  aux  galères  à  perpétuité.  {7  Août 
1715.) 

Premièrement,  pour  la  consultation  sur  la  plainte  : 

Néant.  X  s. 

Pour  la  plainte  du  28  Aoust  1715  : 

X\  s.  XX  s. 

Au  juge,  pour  son  décret  au  bas  : 

Néant.  XXX  s. 

Au  greffier,  pour  la  commission  et  scellé  : 

X  s.  X  s. 

Au  sergent,  pour  l'assignation  aux  témoins  compris  le  papier  : 

XVIII  s.  XXIV  s. 

Pour  l'assignation  donnée  à  Beauval,  chirurgien  : 

IV  s.  IV  s. 

Au  greffier  compris  le  papier  : 

XVIII  s.  XXII  s. 

Au  juge  qui  a  fait  l'information  de  cinq  lesmoins  : 

XXV  s.  XXV  s. 

Au  juge,  pour  son  décret  de  soit  communiqué  : 

Néant.  XX  s. 


1.  Les  sommes  de  droite  sont  celles  qui  étaient  portées  sur  l'état  par 
le  greffier,  celles  de  gauche  sont  les  sommes  taxées  par  le  Magistrat. 
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Au  procureur  fiscal,  pour  ses  conclusions  : 

XX  s.  XXIV  s. 

Au  juge,  pour  son  décret  du  l''^  Sei)tombrc  : 

XXX  s.  XXX  s. 

A  Heauval ,  diirurgien,  pour  sua  procès  verbal  affirmé  véritable  : 

III  liv.  Illliv. 

Au  juge,  qui  a  reçu  l'affirmation: 

Né;mt.  X  s. 

Au  greffier  : 

Néant.  M  s.  VIII  d. 

Au  greffier,  pour  le  d(''cret  de  prise  de  corps  compris  le  papier: 

XV  s.  XXI  s. 

Au  sergent,  pour  l'exploit  de  perquisition  du  1"  Septembre  1715  : 

VII  s.   V  d.  X  s. 

Pour  l'acte  d'Ecrou,  au  geôlier  : 

V  s.  XIV  s. 

Au  sergeant,  qui  l'a  signifié  aud.  Clément: 

XVIII  s.  VI  d.  XXV  s. 

Au  juge,  pour  l'interrogatoire  du  7  Juillet  : 

XX  s.  XXX  s. 

Au  greffier  et  papier  : 

XV  s.  XXII  s. 

Au  procureur  fiscal,  pour  ses  conclusions  : 

XV  s.  XXIV  s. 

Au  juge,  pour  son  décret  du  9  Juillet  1715  : 

XXX  s.  XXX  s. 

Au  greffier,  pour  la  s<Mitonco  dud.  jour,  scel  et  papier  : 

XXII  s.  XXVllI  s. 

Au  sergeant,  pour  assignation  aux  témoins  pour  déposer  en 
l'information  par  addition,  escriture  et  papier  : 
XV  s.  XX  s. 

Au  juge,  pour  lad.  information  par  addition  : 

XX  s.  XX  s. 

Au  greffier  et  papier  : 

XV  s.  XV  s. 
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Au  procureur  fiscal,  pour  ses  conclusions  : 

XX  s.  XXIII  s.  VI  d. 

Au  juge,  pour  son  décret  du  13  Juillet  : 

XXX  s.  XXX  s. 

Au  greffier  pour  la  sentence  dudit  jour  et  papier: 

XXII  s.  XXV  s. 

Pour  autre  interrogatoire  au  juge  : 

XX  s.  XX  s. 

Au  greffier  et  papier  : 

XV  s.  XV  s. 

Au  sergent  pour  l'assignation  donnée  aux  tesmoins  pour  être 
répétés  et  confrontés  écriture  et  papier  : 

XXV  s.  XL  s. 

Au  juge,  pour  le  recolement  : 

XI  s.  XL.  s. 

Au  greffier  et  papier  : 

XXX  s.  XXX  s. 

Au  juge  pour  la  confrontation  : 

XI  s.  XL  s. 

Au  greffier  et  papier  : 

XXX  s.  XXX  s. 

Au  juge,  pour  quatre  soil  communiqué  au  bas  de  l'information 
par  addition,  interrogatoire,  recolement  et  confrontation  : 
Néant.  III  liv. 

Au  procureur  fiscal,  pour  ses  conclusions  définitives  : 

XII  liv.  XII  liv. 

Au  juge,  pour  le  jugement  définitif  et  épices  : 
XVIII  liv.  XVIII  liv. 

Xu  greffier,  pour  les  grosses  du  procès,  à  raison  de  trois  sols 
si.x  deniers  chaque  roUe  pour  cent  douze  roUes  : 
XXI  liv.  XXI  liv. 

A  luy,  pour  le  papier  des  dites  grosses  : 

IV  liv.      Xlls.  IV  liv.         XII  s. 

Pour  le  même,  et  remise  au  greffe  : 

XX  s.  XL  s. 
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Pour  le  pivsont  l'stal  : 

XX  s.  XL  s. 

Total  :  LXXXVIII  liv.  X  s. 
{Archires  communales  de  Boulotjiie-sur-Mcr.  Aff.  crim. 
liasse  1478). 

B 

Mchioii'e  de  ce  qui  n'observe 
au  renouvelle»icnt  de  la  Loy  (1708). 

Le  Dimancho  d'après  la  Sto  Croix,  qui  est  le  (lualorziôine 
jour  d(>  Septembre,  le  corps  de  ville  s'assemble.  On  va  on  robe 
à  la  messe  < le  Paroisse  el  l'on  revient  à  l'hoslel  de  ville  d'où, 
peu  de  temps  après,  on  part  pour  aller  chez  Monsieur  le 
Gouverneur,  ou,  à  son  défaut  ou  absence,  chez  Monsieur  le 
Commandant  tio  la  place  pour  prendre  les  ordres  du  roi  sur  le 
fait  do  la  Magisti-aluro,  puis  on  rovionl  à  rhostol  de  villo  où  on 
desjeune. 

Lorsqu'il  y  a  ordre  de  ronouvellor  la  Magistrature,  Mossicurs 
s'assemblent.  On  avertit  Messieurs  los  gons  du  Roy  do  se 
trouver,  le  Jeudy  ou  Vondredy  à  l'hostol  de  ville  pour  donner 
ordre  au  roj)as  qui  se  iloit  faire  le  Dimancho  et  aux  autres 
cérénionios  (]ui  so  doivent  observer.  On  va,  l'un  des  deux 
jours,  |)rior  Monsieur  le  Gouverneur  ou  coluy  qui  commande 
dans  la  place,  chez  Monseigmnir  l'Evostiuo  et  olioz  Monsieur 
le  Maïeur,  en  robe  les  prier  d'assister  au  repas  qui  se  doit  faire. 
Et  après,  l'on  députe  du  corps  deux  officiers  pour  aller  prier 
au  repas,  les  autres  personnes  contenues  au  mémoire  el  surtout 
Messieurs  les  gens  du  Uoy.  Le  môme  jour,  on  donne  ordre 
au  receveur  et  controlieur  de  rechercher  dos  tables,  cliaizos, 
linges,  vaissollos  et  auln>s  choses  nécessaires  pour  le  repas. 

Losamedy,()n  fait  publier  au  son  du  tambour,  haute  et  basse 
ville,  (|u'il  y  aura  n^nouvollemont  de  Loy  et  qu'A  quatre  heures, 
on  donnera,  au  son  d(>  la  cloche,  les  billots  aux  bourgeois. 
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Le  Dimanche  arrivé,  le  corps  de  ville  s'assemble  en  robe  et 
on  va  prendre  celuy  qui  doit  présider  à  la  harangue  et  on  va 
tous  ensemble  à  la  messe  de  paroisse. 

L'on  revient  à  l'hostel  de  ville,  avec  celuy  qui  doit  présider  et 
on  desjeune  et  l'on  envoie  chercher  Messieurs  les  gens  du 
Roy  à  desjeuner  avec  les  autres  et,  environ  sur  les  neuf  heures 
et  demy  au  plus  tard  dix  heures,  tout  le  corps  avec  leurs 
barettes,  précédez  des  quatre  sergents  aussy  avec  leurs  barettes, 
va  chez  Monsieur  le  Gouverneur  luy  dire  qu'on  va  procéder  à 
l'élection  de  la  Magistrature  altin  que  s'il  a  quelqu'ordre  a  y 
donner  il  le  puisse  faire  ;  puis  on  revient  à  l'hostel  de  ville,  et 
un  moment  après,  on  en  part  avec  celuy  qui  doit  présider  et  les 
gens  du  Roy,  pour  aller  à  la  Sénéchaussée  en  la  même  céré- 
monie qu'on  a  esté  chez  le  gouverneur.  On  entre  dans  la 
chambre  du  conseil,  puis  on  monte  au  siège  où  chacun  prend 
sa  place  selon  l'ordre.  Et  puis  Messieurs  les  gens  du  Roy  font 
une  harangue.  Quand  elle  est  faite,  le  siège  se  lève  :  on  va  à 
la  chambre  du  conseil  et  ensuitte  tout  le  corps  va  conduire 
celuy  qui  a  présidé  et  les  gens  du  roy  jusqu'au  bas  de  la  porte 
des  rues,  puis  on  revient  à  la  chambre  du  Conseil,  on  remonte 
au  siège  et  on  se  met  chacun  son  rang,  puis  on  fait  l'appel 
des  Bourgeois  par  le  greffier  qui  croise  ou  cotte  les  absents 
à  la  marge. 

L'appel  fait,  l'avocat  fiscal  ou  le  procureur  pour  son  absence, 
se  lève  de  sa  place,  demande  acte,  requiert  que  les  Bourgeois 
ayent  a  prester  serment  de  se  bien  et  fidellement  comporter  au 
fait  de  l'élection  et  à  l'égard  des  défaillants  conclud  à  l'amende. 
Puis  Monsieur  le  Maïeur  prononce  une  harangue  et  admoneste 
tous  les  Bourgeois  de  travailler  incessamment  à  l'élection,  puis 
on  s'en  retourne  disner  à  l'hostel  de  ville. 

Pendant  ce  temps,  les  Bourgeois  font  les  inugt,  dix  de  la 
haute  ville  et  dix  de  la  basse  ville  et  ensuite  ils  travaillent  a 
faire  le  viugt  et  ni)ie><tiie.  Pendant  ce  temps,  on  leur  envoie  un 
plat  garny  de  quatre  bouteilles  de  vin.  Et  quand  le  vingt  et 
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uniesme  est  Tait,  ils  vicanenl  diiv  quo  le  xiin/t  et  uniesme 
est  fait. 

Et  ensuitte  on  leur  ordonne  de  l'amener  et  il  preste  serment 
a  Messieurs  de  ville,  puis  on  les  renvoie  travailler  à  l'élection 
des  Maïeur  et  Eschevins. 

Et  quand  cela  est  fait,  tout  le  corps  va  en  la  Sénéchaussée. 
On  monte  au  siège,  chacun  selon  sont  rang,  et  dans  ce  temps  le 
vingt  et  uniesme  met  es  mains  du  greffier  le  mémoire  de 
l'élection  ;  lequel  fait  le  signe  de  la  Croi.v  en  disant:  Au  nom 
du  Père,  du  Fik  et  du  St  Esprit,  et  fait  lecture  de  l'élection 
et  l'on  envoie  chercher  celuy  qui  est  esleu  Maïeur  et  on  va 
à  la  porte  de  la  salle  du  Palais  le  recevoir,  puis  on  le  mène  à 
la  chambre  du  Conseil  où  on  lui  fait  connaître  son  élection. 

Il  se  tient  dans  la  Chambre  en  robe  pendant  que  le  corps  de 
ville  monte  au  siège  et  aussitôt  on  l'apelle  et  estant  monté 
Monsieur  le  Maieur  se  lève  de  sa  place,  de  scéance  au  Maïeur 
esleu  qui  se  tient  debout,  et  dans  ce  temps  l'antien  Maïeur  qui 
est  à  son  côté,  lui  fait  presler  le  serment  en  luy  donnant  une 
baguette,  puis  il  s'assit  un  moment  pendant  que  le  peujjle  crie  : 
]'ive  le  Rinj  et  Monsieur  le  Maïeur!  Et  ensuite  on  fait  avertir 
Monsieur  le  Curé  et  un  moment  après  l'on  va  à  Nostre  Dame 
où  l'on  rhante  le  Veni  Creator,  puis  on  va  chez  Monsieur  le 
Gouverneur  et  ensuitte  l'on  va  souper  chez  le  nouveau  Maïeui". 
Et  comme  il  est  quelquefois  tard,  on  remet  la  partie  au  lende- 
main a  disner  où  tout  le  corps  se  trouve. 

Le  Lundy,  l'on  monte  ù  l'hoslel  de  ville,  le  nouveau  maieur 
et  les  anliens  échevins  rendent  leurs  chaînes  aux  nouveaux. 
Et  ensuitte  on  disne  tous  ensemble  dans  l'hostel  de  ville. 

Il  est  a  remarquer  que,  pendant  le  repas  du  dimanclie,  le 
cfintrolleur  doit  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  aucun  dégal, 
tenir  compte  du  vin  qui  si  huit,  prendre  garde  qu'il  n'y  ait 
aucune  chose  pcrdiie,  bailler  à  manger  et  à  boire  aux  sergents 
de  ville,  faire  serrer  tous  les  restes  dans  la  chambre  qui  sert 
d'office,  nommée  l'écritoire. 
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Le  vendredy,  tout  le  corps  nouveau  monte  avec  les  autres 
officiers  en  robe  et  chacun  prend  sa  place,  suivant  qu'ils  ont 
été  nommés,  et  on  prend  entre  eux  à  l'élection  le  receveur  de 
l'hospital  et  après  cela  les  quatre  sergents  paroissent  et  mettent 
leurs  baguettes  sur  la  table  et  on  leur  fait  renouveler  le  serment, 
le  portier,  le  geôlier,  guetteurs  et  fonteinier,  apportent  aussy 
leurs  clefs  sur  la  table  pour  marquer  leurs  dépendances  et 
demandent  d'estre  continuez  dans  leurs  fonctions  et  on  leur  fait 
renouveller  le  serment. 

Le  même  jour,  le  vingt  et  imiesiiic  paroist  avec  les  esleuz 
qui  prestent  tous  le  serment  et  ensuite  ils  donnent  une  requeste 
pour  statuer  sur  la  police  à  qnoy  on  travaille  et  ensuitle  on 
procède  à  l'élection  des  plnlelets  pour  la  haute  ville. 

El  le  samedy,  on  fait  publier,  sur  le  marchez,  les  règlements 
faits  pour  la  police.  Et  le  Dimanche  suivant,  tout  le  corps  de 
ville  se  trouve  en  robe  à  la  messe  de  Paroisse. 

Tout  ce  que  dessus  a  esté  observé  de  tout  temps. 

NOTA.  —  Que  Messieurs  les  vice  maïeur  et  eschevins  ne 
peuvent  plus  procéder  à  l'élection  d'un  receveur  de  l'ospital 
attendu  qu'ils  n'en  ont  plus  d'administration. 

(Archives  couimunnlen  de  Boulogne-sur-Mer.  Registre  72, 
fol.  21  et  ss.) 


MOMTOIRE 

(.10  Juillet  1731). 

Officialis  Bolonienais,  univcr.ùs  et  siiigulis  parochùdion 
ecclesioruni  h/ij/ts  diocesis  rectoribus  et  vicariis,  veljyresbi- 
icris  ab  iisdem  depittandis  ad  cxeèutionem  prœ.ientiion, 
Sdlidem  in  Domino. 

De  la  part  du  sieur  Griboval,  procureur  fiscal  de  la  mairie  de 
cette  ville,  complaignant,  en  conséquence  de  la  permission 
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d'obtenir  et  de  faire  publier  moniloirc  en  forme  lio  droit,  à  luy 
accordé  par  sentence  rendue  sur  requeste  on  lad.  mairie  1^ 
27  de  ce  mois,  signée  Guilbert,  greffier,  et  scellée  ledit  jour  par 
Martin  ;  Nous  a  étt^  exposé  qu'il  a  appris,  par  le  bruit  de  la  ville, 
qu'une  fille  mineure  et  dont  le  père  est  mort  depuis  plusieurs 
années  et  qui  demeure  chez  un  ecclésiastique,  son  parrain, 
auquel  elle  sert  de  servante,  se  trouve  actuelleiuent  enceinte  de 
cinq  à  six  mois  des  œuvres  d'une  personne  dont  on  veut  ménager 
la  réputation,  et  qu'on  voudrait  mettre  à  couvert  de  l'action  en 
rapt  et  séduction;  que,  dans  cotte  viie.  certains  quidams  sont 
allés  à  la  ditle  maison  où  elle  demeure,  proche  la  porto  de 
Calais,  en  celte  liautte  ville,  le  maitre  en  estant  absens,  et  ont 
fait  auprès  d'elle  tous  leurs  efforts  pour  engager  cette  lille  à 
déclarer  qu'elle  est  enceinte  des  œuvres  d'un  matelot  de  celte 
Burierre  et  consentir  à  so  marier  avec  ce  particulier,  que  les 
mcsmes  quidams  ont  agy  envers  ce  matelot,  pour  le  persuader 
à  épouser  celle  fille  et  que,  sur  son  refus  de  se  prester  à  leui-s 
projets,  ils  ont  eu  recours  à  ses  supérieurs  qu'ils  ont  sollicités 
et  fait  soUiciler,  tant  par  eux  mesmos  que  par  lenlremise  de 
quelques  personnes,  de  ne  point  permettre  que  ce  matelot 
soil  employé  dans  aucun  ruile  d'équipage  Jusqu'à  ce  qu'il  ait 
épousé  celle  fille  mineure  subornée  que  l'on  a  déjà  lransféi"ée 
dans  une  autre  maison  et  (ju'on  médite  de  faire  enlever,  au  cas 
que  le  matelot  insiste  dans  son  refus  ;  ce  qui  intéresse  trop  le 
ministère  public  pour  que  l'exposant  demeure  dans  l'inaction 
en  pareille  occuronco. 

C'osl  pourquDy.  Nous  vous  mandons  (|uo,  par  la  loclure 
entière  et  intelligible  des  prés(>ntes  signées  de  notre  main  et 
non  d'aucune  copie  d'icollos  non  signées  de  nous,  Vous  admo- 
neliez  bion  et  deumenl  de  notre  part  et  autorité,  en  vertu  de 
sainto  obédience  et  sous  peine  d'excommunication,  par  trois 
diuiani'iios  conséculift,  et  non  intt^rrompus.  aux  prosiios  do  vos 
me.vses  paroi-^sjalcs  et  non  en  autres  lonips  commençant  lo 
promior  dimanche  après  que  cos  prô.senti's  vous  auront  été 
mises  onlre    les    mains,    coinino    p;ir    losd.    prèscnles    nous 
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admonetons  et  enjoignons  à  tous  ceux  qui  sont  auteurs  et 
complices  des  faits  sus  exposés,  qui  en  ont  été  les  causes  ou 
instruments,  y  ont  participé  ou  coopéré  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  qui  a  ce  ont  donné  faveur,  retraitte,  support  et 
ayde,  ont  donné  et  fait  donner  conseil  et,  généralement,  qui  des 
faits  ou  de  partie  d'iceux,  circonstances  et  dépendances  ont 
vu,  su,  connu,  entendu,  ouy  dire  ou  appercu  quelque  chose  et 
en  scavent  à  parler  en  quelque  manière  que  ce  soit,  par  quelque 
probable  connoissance  ;  à  ce  qu'ils  ayent  a  deument  satisfaire, 
réparer,  restituer,  révéler  ou  faire  révéler  entièrement,  selon 
qu'il  peut  toucher  un  chacun  d'eux  respectivement,  s'addressant, 
pour  cet  effect,  à  celuy  qui  publira  ces  présentes,  le  tout  dans  le 
temps  et  espace  de  six  jours  après  la  troisième  publication 
d'icelles  pour  le  plus  tard  et  pour  tout  terme  et  delay  péremp- 
toire.  A  quoy,  sy  les  uns  et  les  autres  cy  dessus  spécifiez, 
n'obéissent  chacun  en  leur  regard,  dans  ledit  temps  et  avant 
celuy  expiré,  nous  les  excomunions  dès  à  présent  comme 
pour  lors,  et  pour  lors  comme  dès  a  présent,  par  la  teneur  des 
présentes  rédigées  par  écrit  et  signées  de  notre  main.  Et  vous 
enjoignons  de  les  dénoncer  publiquement  excommuniez,  de 
notre  part  et  autorité,  au  prosne  de  la  messe  paroissialle  du 
dimanche  immédiatement  suivant  les  dits  six  jours.  Et  cela  à 
peine  d'excommunication  à  encourir  par  vous,  sy  vous  en  usez 
au  contraire  ou  interrompez,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
l'ordre  cy  dessus  prescrit,  tant  pour  les  publications  que 
dénonciations  d'excommunications,  à  moins  qu'il  y  ait  opposi- 
tion en  forme  et  par  escrit  auxdittes  publications  et  dénoncia- 
tions et  à  vous  deument  signiffiées,  ou  que  ledit  sieur  complai- 
gnant  ait  été  suffisamment  satisfait,  dont  il  vous  ait  donné  sa 
déclaration  par  écrit,  signée  de  sa  main,  ou  que,  dans  les  quatre 
dimanches  consécutifs  nécessaires  pour  l'entière  exécution  des 
présentes,  eschoient  ceux  de  la  quinzaine  de  Pâques,  celuy  de 
la  Pentcoste  ou  celuy  de  la  Dédicace  de  toutes  les  églises  du 
Diocèze,  qui  est  le  troisième  Dimanche  d'Octobre,  ou  quelqu'une 
des  lestes  de  Noël,  de  Toussaint,  de  l'Assomption  de  Notre- 


-324  - 

Damoou  du  Patron  de  l'épliso,  auxquels  jours  seiilomont  et  non 
autres  vous,  no  serez  obligés  de  faire  lesd.  publications  ny 
(i(''nonciations. 

///  qiiorinn  fidem.  pi-œ/nisso  quod  qucnituni  in  iiobis  est  et 
ad  nos  spectat,  contra  qnentquani  niù  civiliter  agi  passe 
ratione  revelationis  quœ  viftalepi-œsentinni  fteri  potenf  non 
iutendiniHs  :  dictis prœseidibuspost  annani  nonpid)licandis, 
sigilluni  hnjas  officialitathi,  quo  in  talibus  idimur,  dujcimus 
opponendum.  Dation  Boloniœ  Morinoruni,  anno  Dotnini 
niillesiino  septingcntcsimo  trùje^imo  primo,  die  Mcnsis 
Julie  trif/esinia.  Piibliccntar  et  executioni  tradantur  prœ- 
sentes.  at  fasias  sajjra.  cinnpidsa  canijxinœ  et  exlinclione 
cutidelœ.  Datum  Boloniae  die,  niense,  anno  supra  dictis. 

Terré,  Odent. 

Pour  imblior  et  fulminer  la  haute  ville  de  Boulogne. 

{Archives  conununales  de  Boulogne-sur-Mer.  kS.  crim., 
liasse  1501). 
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Dccret  de  Prise  de  Corps  (1679). 

M'  Antonin  Ducrocq,  sieur  de  Fringhom,  conseiller  du  Roy 
etsonbailly  de  Boulongne,  Oulreau,  Wissant  et  Londeforl, 
vice  mayour  do  la  ville  de  Boulongne,  en  cette  dernière  qualité, 
juge  criminel  et  de  police  de  lad.  ville  etbanlieu,  au  i>remi(Tde 
nos  sergens  ;\  verge  ou  roiaux  sur  ce  requis,  salut. 

Vf"  les  charges  et  information  par  nous  faicte,  à  la  rcquesto 
(lu  jirncureur  fiscal  de  celle  ville,  ailencontrede  Pierre  Auffray 
dit  Beaupré,  archer,  huissier,  demeurant  en  reste  ville,  au 
suliject  des  blessures  l'I  voies  de  faict  commises  en  la  jjersonne 
de  W  .lean  du  Fourmanoir,  notaire  royal,  procureur  en  ce 
siège,  demeurant  en  la  basse  ville,  pour  b^s  causes  y  contenues; 
\'oiis  mandons  prenih-e  et  ;ippn''heniler  au  corps  ledit  AulTray 
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(lit  Beaupré,  l'amener,  mettre  et  constituer  prisonnier  et;  prisons 
roiaux  de  cette  ville,  pour  estre  ouy  et  interrogé  sur  les  faicts 
et  charges  résultants  de  laditeinformation.Sy  pris  et  appréhendé 
ne  peut  estre,  après  perquisition  faicte  de  sa  personne,  sera 
assinié  à  quinzaine  en  son  domicile,  après  laquelle  quinzaine,  à 
faute  de  comparoir,  sera  assinié  à  la  huictaine,  par  un  seul  cry 
publicq,  à  la  place  publique  de  la  basse  ville,  à  la  porte  d'iceluy 
eschevinage  île  cette  ville,  place  publique  de  la  haute  ville  et  au 
devant  du  domicile  dudit  Auffray,  accusé.  Et  cependant,  ses 
biens  saisis  ef  annotés,  suivant  l'ordonnance.  De  ce  faire 
donnons  pouvoir.  Donné  à  Boulongne  sur  la  mer,  sous  le 
contrôle  de  l'eschevinage.  Treize  Juin  mil  six  cens  soixante  dix 
neuf. 

Magnion,  greffte7\  Scellé  ledit  jour. 

(Archives  com)nunales  de  Boulogne-sur-Mer.  Aff.  crim., 
liasse  1432). 

E 
Décret  de  Prise  de  Corps  (1735). 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres  verront,  Jean  Ducrocq, 
avocat  en  Parlement,  premier  Eschevin  de  la  ville  de  Boulogne, 
salut. 

Vu  le  procès  verbal,  du  septième  jour  de  ce  mois,  de  levé  du 
cadavre  du  sieur  Mansse,  notre  ordonnance  au  bas  portant  soit 
communiqué  au  procureur  fiscal,  les  conclusions  dudit  procu- 
reur fiscales  lantesensuitte,  du  jour  d'hier,  huit  de  ce  mois,  par 
lesquelles  il  a  requis  qu'il  fut  informé  a  sa  requeste  sur  les  faits 
contenus  audil  procès  verbal,  circonstances  et  dépendances, 
nos  ordonnances  dudit  jour  portant  permis  d'informer  et  de 
faire  assigner  tesmoins  à  une  heure  de  relevée  et  autres  jours 
suivants,  en  l'hostel  commun  de  cette  ville,  deument  scellée  par 
Durozel,  les  originaux  des  assignations  données  aux  tesmoins 
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pour  dosposer,  p;ir  exploit  d'Accary,  sergent  à  verge,  du  jour 
d'hier  et  de  ce  jourd'huy,  controUés  par  Lorin  lesdits  jours 
d'hier  et  ce  jourd'huy,  notre  ordonnance  au  bas  de  l'infor- 
mation portante  soit  communiqué  au  procureur  fiscal,  les 
conclusions  du  procureur  fiscal  aussy  de  ce  jourd'huy,  et  tout 
considéré;  Nous  ordonnons  que  le  sieur  Vivence  de  Saint- 
Hilaire,  capitaine  au  régiment  de  Périgord,  logé  chez  le  sieur 
Vaillant,  en  la  basse  ville  dudit  Boulogne  et  le  sieur  Saint  Biaise, 
lieutenant  audit  régiment,  logé  chez  le  sieur  Hubert  en  laditte 
basse  ville  de  Boulogne,  accusés  d'avoir  tiié  à  coups  d'épée 
ledit  sieur  Mansse,  seront  pris  et  appréhendés  au  corps  et 
conduits  es  prisons  royaux  de  cette  ville,  pour  estre  ouis  et 
interrogés  sur  les  faits  résultants  des  dittes  charges  et  infor- 
mations et  autres  sur  lesquels  ledit  procureur  fiscal  voudra 
les  faire  ouir  et  interroger.  Sinon,  et  après  perquisition  faite  de 
leurs  personnes,  seront  assignés  à  quinzaine,  et.  par  un  seul  cry 
public,  à  la  huittaiue  ensuivant.  Leurs  biens  saisis  et  annotés  et 
à  yceux  establi  ciimmissaire.  Ce  qui  sera  exécutlé  nonobstant 
opposition  ou  appellation  quelconques  et  sans  pn'judice 
d'ycelles.  I)onné  à  Boulogne  sur  mer  sous  le  scel  de  la  mairie 
dudit  Boulojxne,  le  neufiémc  jour  d'.\oust  mil  sept  cent  trente 
cinq. 

Lheurel'X,  c<)iiiiiiis-(/rc/'/h'r. 

Seclli'  le  10»  Aoiist  173r> 
;i  Boulogne  pour  le  déport 
de  M'  M,irtin  a  cause  de  la 
p.'ireiiU'.  —  DuKOSEi.. 

Cn/iIre-SccI  de  cire  rmujc  (ik  cyfiuc. 

(Archives  CiDiiiiiKiiijIfx  de  lioidoii/ie-sri-Mcr.  AIT.  rrim., 
liasse  i.'>00). 
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Procès-verbal  de  capture,  emprisonnement  et  êcrou  de 
Jacques  Collier  dit  la  Garenne  et  de  Marie  de  Wisme  sa 
femme  {1754), 

L'an  1754  et  le  S' jour  de  mars,  deux  heures  de  relevée,  en 
vertu  du  décret  de  prise  de  corps  décerné  par  Monsieur  le  vice 
majeur  de  la  ville  de  Boulogne  sur  mer,  le  18  février  dernier, 
deument  signé  Lheureux,  greffier,  en  bonne  forme  obtenu  et  à 
moy  délivré  de  la  part  et  à  la  requeste  de  Monsieur  le  procureur 
du  roy  en  la  mairie  dud.  Boulogne  y  demeurant,  en  la  liante 
ville,  rue  de  la  Corne,  qui  a  élu  son  domicile  en  sa  maison,  audit 
lieu;  Je,  Jacques  Deulin,  sergent  à  verge,  receu  et  immatriculé  en 
lad.  mairie,  demeurant  en  la  basse  ville  dud.  Boulogne,  paroisse 
St  Nicolas,  assisté  et  accompagné  tl'Antoine  Accary  et  Jacques 
Angois,  tous  deux  aussi  sergens  à  verge  en  lad.  mairie,  demeu- 
rants, ledit  Accary,  en  lad.  basse  ville  de  Boulogne,  dite 
paroisse  St  Nicolas,  et  led.  Angois,  en  lad.  haute  ville  de 
Boulogne,  paroisse  St  Joseph,  nos  records  et  témoins  avec  moy 
soussignés,  et  de  Guillaume  Fouvrin  dit  Flament,  Michel 
Boussinot  et  Antoine  Barré,  tous  trois  cavaiUiers  de  la  mares- 
chaussée,  au  département  de  la  basse  Picardie,  demeurant 
audit  Boulogne,  pris  pour  mainforte,  certiffie  avoir  fait  com- 
mandement à  Jacques  Golier  dit  la  Garenne,  compagnon 
maçon,  demeurant  en  lad.  basse  ville  de  Boulogne  sur  le  petit 
rivage,  dénommé  au  susdit  décret  et  à  Marie  De  Wisme,  sa 
femme,  en  parlant  à  leurs  personnes,  trouvés  en  leur  maison, 
auxquels  j'ay  déclaré  que  je  les  faisois  prisonniers  du  roy,  de 
me  suivre  es  prisons  royaux  dud.  Boulogne  oîi  j'entendois  les 
constituer  prisonniers,  de  quoy  ayant  fait  refus,  je  les  ay,  à 
l'assistance  de  mesdits  records  et  témoins  et  desdits  Souvrain, 
Boussinot  et  Barré,  pris  et  appréhendés  au  corps  et  conduits  es 
prisons  royaux  de  lad.  ville  etyceux  remis  entre  les  mains  de 
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Jacques  Rlondel,  geolior  esilillcs  prisons,  auquel  j'ay  enjoint  de 
fairi'  bonne  et  sure  garde  ;  après  quoy,  j'ay  fait  ocroue  do  leurs 
personnes  sur  le  registre  do  la  goole  comme  suit  : 

L'an  175i  ol  le  S""  jour  do  mars,  doux  hoiiros  de  relevée, 
Jacques  Colicr  dit  la  (îaronne,  com|)agnon  maçon,  donieuranl  en 
la  basse  ville  de  Boulogne  sur  le  petit  ri\^ge  et  Marie  De 
Wisme,  sa  femme,  ont  été  amenés  prisonniers  es  prisons  de 
céans,  par  moy,  Jacques  Deulin,  sergent  à  verge  en  la  mairie  de 
Boulogne  y  demeurant  en  la  basse  ville  paroisse  St  Nicolas,  en 
vertu  du  décret  de  prise  de  corps  contre  eux  décerné  par 
Monsieur  le  vice  mayeur  en  lad.  mairie  de  Boulogne,  en  date 
du  18  février  dernier,  à  la  requête  de  monsieur  le  procureur  du 
roy  en  lad.  mairie  qui  a  élu  son  domicile  en  sa  maison,  sise  on 
la  haute  ville  de  Boulogne,  assisté  d'Antoine  Accary  et  Jacques 
Angois,  tous  doux  aussy  sergents  à  verge,  qui  ont  signé  avec 
moy  sur  ledit  registre.  —  .-Vngois,  Accary  et  Deulin. 

Le  tout  fait  on  présence  desd.  Angois  et  Accary,  mes  records 
et  témoins  avec  moy  soussignés,  et  desd.  Souverain,  Boussinot 
et  Barré  qui  se  sont  retirés  après  avoir  remis  avec  nousdits 
sergents  a  verge  ledit  Colicr,  dit  la  Garonne,  et  lad.  Do  Wisme 
sa  femme  os  mains  dud.  Jacques  Blondel,  geolior,  qui  s'en  est 
chargé  et  qui  a,  avec  nous,  signé  ;  J'ai  fait  et  baillé  copie  séparé- 
ment aud.  Colier  dit  la  (larenne  et  à  lad.  De  Wisme,  sa  femme, 
en  parlant  à  leui-s  personnes,  entre  deux  guitliets,oùilsontété 
amenés  jiar  led.  Blondel,  geôlier,  les  jour  et  an  susdits. 

Blondel.  Accary.  Angois.  Deulin. 
Clniilnillr  ;'i  Doulogne  le  8  Marsl754.  Descharmes. 

(Archives  cutninin/dlcs  de  lioulogno-sur-Moi-.  Alf.  criiu., 
liasse  1541). 
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Interrogatoire  du  cadavt^e  d'un  suicidé  par 
l'intermédiaire  de  son  curateur  (1681). 

Du20juiUet  1681. 
Pardevant  Mutinot  Mayeur. 

Interrogé  Maître  Pierre  Noël,  procureur  et  curateur  au 
cadavre  de  Gilles  AUain,  qui  est  dans  les  prisons  royauli  de 
ceste  ville,  pourquoyil  s'est  defaict  luy-mesme,  après  serment 
par  luy  faict  de  dire  vérité? 

A  dict  qu'estant  dans  une  mélancoly  profonde,  il  se  seroit 
retiré  dans  sa  chambre  et  se  seroit  couché  sur  un  coffre,  d'où  il 
seroit  tombé  et  par  la  suite  se  seroit  blessé. 

Interrogé  d'où  vient  que  sur  son  col  on  descouvre  l'im- 
pression d'une  corde,  ce  qui  marque  qu'il  s'est  deffaict  lui- 
mesme  ? 

A  dict  qu'à  la  vérité  il  y  a  une  marque,  mais  ce  que  peut  estre 
l'impression  de  la  cravate,  qu'il  avoit  accoustumé  de  porter  et 
de  serrer  fort. 

Interrogé  d'où  vient  que  sa  langue  sorte  si  fortement,  marque 
de  la  violence  avec  laquelle  il  s'est  deffaict  luy  mesme  ? 

A  dict  qu'il  ne  s'est  pas  deffaict  luy-mesme,  mais  qu'estant 
tombé  dud  coffre  qui  estoit  dans  le  galletas  où  il  se  retiroit  et 
sur  lequel  coffre  il  avoit  coustume  de  se  coucher,  la  violence 
de  sa  chuste  et  la  pesanteur  de  son  corps  l'auroit  mis  dans  cest 
état. 

Interrogé  sy  il  convient  que  par  loy  divine  et  humaine,  il 
n'est  pas  permis  de  se  deffaire  soy  mesme  ? 

A  convenu  desd.  loys,  mais  dict  qu'il  ne  s'est  pas  deffaict 
luy-mesme. 

Interrogé  quel  estoit  la  cause  de  son  chagrin? 

A  dict  qu'à  la  vérité  il  avoit  du  chagrin,  mais  ne  le  pouvoit 

révéler  de  son  honneur  et  honnesté. 

21 
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Interrogé  s'il  veut  persister  dans  les  réponses  par  luy  cy 
dessus  faictes  ? 

A  dicl  que  ouy. 

Et  après  lecture  a  luy  faicte  du  présent  interrogatoire,  a  dict 
icoluy  eonleuir  vérité  et  auxd.  réponses  vouloir  persister  et  a 
signé  avec  nous  et  maitre  Nicolas  du  Sommera rd .  nostre  greffier. 

MlTINOT.  N<'EI,.  SOMMERARD. 

Soit  communiqué  au  procureur  fiscal,  ce  29  Juillet  1681. 

MUTINOT. 

(.4;vAire.s'  conimu»(tles  de  Bouloflue-sur-Mcr.  Aff.  crim., 
liasse  1436.) 

H 

Requête  (ruttcuiuitinn  iircKentce  jj/ir  le  capituiae  Willect^l 
(le  Be/inci/'oy ,  nccicsé  d'uvoir  hlexsr  un  Ixtitn/eiiis 
(:U  Mo)'s  1688). 

A  Messieurs, 

Messieurs  les  Maieur  et  eschevins  de  la  ville  de  Boulogne. 

Remonstre  Churles  Willecol  seigneur  de  Beaucoroy.  capi- 
taine au  régiment  de  la  marine,  disant  quaianl  eu  adns  que 
le  procès  contre  lui  exlraordinairement  poursuivi  pardevant 
vous,  à  la  requeste  de  Nicolas  Cannet,  estoit  en  estât  d'estre 
jugé  et  que  led.  Cannet  vous  auroit  donné  sa  requeste  aux 
fins  d'obtenir,  non  seulement  des  intérêts  civils,  mais  encore 
une  réparation  :  la  descharge  et  indemnité  vei-s  les  médecins 
et  chirurgiens  ijui  l'ont  visité,  pensé,  médi<amenté  avec  des 
despens;  il  se  voit  engagé  de  respondre  à  lad.  requeste  par 
atténuation,  pour  aller  quitte  dcsd.  conclusions  contre  lui  prises. 

Et  d'abord  il  dira  ((ue  tout  le  grand  récit  et  narré  que  fait 
Icd.  Cannet  dans  sa  rciiuesle,  ne  sert  à  aultrc  chose  qu'a  nous 
faire  connuistre  l'esprit  processif  dud.  Cannet,  qui  prend  lant 
de  salisfa<ii(in  dans  les  chicannes,  qu'il  entreprend  ot  poursuit 
tous  li-s  jouis  ot  à  loutlfs  oic^isions,  qu'il  en  fait  toute  son 


occupation  ;  qu'nprès  avoir  obtenu  un  jugement  contre  le  sieur 
Canuet,  au  lieu  d"agir  contre  luy  par  voies  d'exécutions,  le 
suppliant  avoit  eu  la  charité  d'avoir  une  entrevue  avec  lui  chez 
M"  Gillon  et  qu'il  est  facile  de  juger  que  si  led.  sieur  de 
Beaucoroy,  qui  a  eu  tant  de  charité  pour  led.  Cannet,  a  esté 
obligé  de  venir  aux  extrémités  où  il  est  venu,  c'est  qu'il  y  a 
été  contraint  par  une  nécessité  absolue;  aussy,  le  sieur  de 
Beaucoroy  peut  soutenii'  que  l'action  qui  s'est  passée  en  la 
maison  du  sieur  Gillon,  bien  loin  d'estre  un  crime,  comme  le 
qualifie  led.  Cannel,  n'est  qu'une  juste  défense  qu'il  a  été  obligé 
d'apporter  pour  arrêter  les  violens  emportemens  liud.  Cannet  : 
en  effect,  par  sa  dite  requeste,  il  ne  peut  se  dispenser  d'avouer 
qu'il  a  eu  la  témérité  de  donner  un  dementy  aud.  sieur  de 
Beaucoroy,  or,  qui  a-t-il  de  plus  injurieux,  de  plus  choquant 
et  de  plus  insupportable  à  un  gentilhomme  d'honneur,  qui 
fait  autant  profession  d'honneur  que  des  armes,  que  de  se  voir 
ainsy  insulté  par  un  homme  tel  que  Cannet,  dont  la  naissance, 
la  vie,  la  profession  et  qualité,  sont  autant  de  degrés  de  diffé- 
rence qui  le  rendent  bien  au  dessous  dud.  sieur  de  Beaucoroy, 
et  que,  si  il  a  été  par  suite  contraint  de  donner  quelques  coups 
d'epée  au  siour  Cannet,  simple  habitant  de  la  ville  et  roturier, 
il  doit  se  l'imputer  à  lui  mesmc,  aussi,  Messieurs,  sans  avoir 
égard  aux  conclusions  du  plaignant,  tout  au  contraire  vous  le 
condamnerez  à  tenir  prison  le  temps  qu'il  vous  plaira  ordonner, 
à  demander  pardon  de  ses  insolences  au  sieur  de  Beaucoroy 
qui,  au  surplus,  sera  encore  quitte  et  absous,  avec  dépens  à 
charge  dud.  Cannet. 

Pourquoy,  led.  Sieur  requiert  qu'il  vous  plaise  lui  donner 
acte  de  l'employ  qu'il  fait  de  sa  présente  requeste,  pour 
respondre  à  celle  donnée  par  led.  Cannet  et  pour  obtenir  les 
conclusions  que  vous  lui  adjugerez  et  ferez  justice. 

Sigtiè  :  Beaucoroy.  Sommerard. 

(Archives  communales  de  Buulo<jne-sur-Mcr.  Aff.  crim., 
liasse  1456.) 
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I 

Sentence  prononcée  contre  le  caduvre  d'un  sidcidè  (1681). 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  l»>s  Majeur  et 
Eschevins  de  la  ville  de  BouUongne  sur  la  mer,  Salut. 

Comme  procès  extraordinaire  a  esté  nieu  et  intenté  en  ce 
siège,  à  la  requeste  du  procureur  fiscal  de  la  ville  île  lioullongne, 
ausubjectetsur  l'advis  à  luy  donné  que  le  nommé  Gilles  AUaia 
esloit  trouvé  mort  pendant  la  nuit  sans  avoir  esté  malade  ;  veu 
la  requeste  par  luy  à  nous  présentée  le  28  Juillet  du  dit  an,  aux 
fins  de  faire  visiter  le  corps  du  dit  Allain  par  les  médecins 
apotliicaires  et  chirurgiens  de  la  ville,  le  rapport  des  dits 
médecins,  apothicaires  et  chirurgiens,  rapport  affirmé  par- 
devant  nous,  par  où  d  paroit  que  le  dit  Allain  s'estoit  estranglé 
et  s'estoit  delTaicl,  nostro  procès  verbal  dudit  jour  28  Juillet 
conU^nant  la  visite  des  lieux  où  l'on  avoil  trouvé  le  cadavre 
dudit  Allain,  lequel  nous  aurions  faicl  trans]K)rter  en  la  cour 
des  prisons  de  celle  ville,  l'assignation  donnée  aux  tesmoins 
ouys  en  l'information,  recollement  et  confrontation;  le  tout 
bien  et  deubment  contrôlé  ;  l'information  compurlant  cinq 
tesmoins,  collée  et  paraphée  conformément  à  l'Ordonnance;  la 
requeste  présentée  aux  fins  de  la  nomination  d'un  luraleur  au 
cadavre,  nostre  jugement  au  bas  portant  M''  Pierre  Noël  d'avoir 
à  estre  procureur  et  curateur  audit  cadavre;  la  répélilion 
desdils  tesmoins,  les  confrontations  ft  interrogatoire  de  Jeanne 
Allain,  d'Anlhoinelle  Allain,  Périne  Gressier,  Anlhoine  Gressier 
ot  Yvonne  l^monoy,  dicte  FilUetle,  tous  demeurant  en  la  maison 
ou  logeait  ledit  cadavre,  à  la  réserve  de  la  dite  Anlhoinette 
Allain  (|ui  demeuroil  vis  à  vis;  l'interrogatoire  dudit  Pierre 
Noël,  confrontation  de  la  dite  Jeanni^  Allain  et  Anthoinelte 
Allain  au  cadavre  i-t  interrogatoire  d'office  dudit  Noël 
curateur;  le  tout  collé,  paraphé  et  signé,  conformément  à 
l'Ordonnance  ;  les  conclusions  du  procureur  fiscal,  tendant  à  ce 
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quo  ledit  Gilles  Allain  soil  déclaré  atteint  et  convaincu  du  crime 
de  s'estre  deffaict  et  estranglé  malitieusemenl,  à  la  porte  d'un 
grenier  gala  tas,  et  pour  réparation  il  soit  condamné  à  mille  cinq 
cons  livres  d'amende,  applicables  aux  réparations  urgentes  de 
l'hostel  de  ville,  les  frais  de  justice  sur  ladite  somme  préala- 
blement pris  ;  que  le  cadavre  soit  mis  sur  une  claye,  nud,  la  face 
contre  terre,  pour  estre  conduit  et  trainé  par  tous  les  carrefours 
de  la  haulte  et  basse  ville,  par  l'exécuteur  de  la  haulte  justice, 
et,  notamment,  qu'il  passera  dans  la  rue  de  la  lampe  au  devant 
de  la  maison  oii  le  crime  a  esté  faict  et  commis  ;  à  la  suite,  estre 
ramené,  dans  la  mesme  posture,  sur  la  place  du  marché  de  cette 
ville  et,  là  estant,  y  estre  pendu  par  les  pieds  et  son  corps  estre 
jette  hors  de  la  ville,  à  la  voiry,  comme  indigne  de  sépulture  ;  au 
regard  desdits  Anthoinetle  et  Jeanne  Allain,  Périneet  Anthoine 
Gressier  et  la  nommée  Filliette,  que  leur  procès  sera  faict  et 
parfaict,  en  la  manière  accoustumée  ;  après  avoir  esté  au  conseil 
délibéré  : 

Nous  avons  ledict  Gilles  Allain  déclaré  atteint  et  convaincu 
de  s'estre  defaict  luy-mesme,  en  ce  qu'il  s'est  pendu  et  estranglé 
à  la  porte  de  sa  chambre,  pour  réparation  de  quoy,  avons  con- 
damné son  cadavre  à  estre  suspendu  par  les  pieds  à  un  gibet 
quy  sera,  à  cet  effecl,  dressé  sur  la  place  de  la  haulte  ville,  pour 
y  estre  exposé  pendant  une  heure,  à  la  suite,  estre  Irainéla  face 
contre  terre,  sur  une  claye,  aux  carrefours  de  la  haulte  et  basse 
ville  et,  notamment,  dans  la  rue  de  la  lampe  et,  de  là,  jette  àla 
voiry  par  l'exécuteur  des  haultes  œuvres.  Sy  l'avons  condamné 
en  l'amende  de  cinq  cens  livres,  sur  quoy  seront  les  frais  préa- 
lablement pris  et  le  surplus  sera  employé  aux  réparations 
urgentes  de  l'hostel  commun  de  ladite  ville  ;  et  à  l'esgard 
desdits  Anthoinette  et  Jeanne  Allain,  Périne  et  Anthoine 
Gressier  et  Yvonne  Lamenoy,  dicte  Fillette,  les  avons  eslargy 
purement  et  simplement  et  à  leur  égard  l'escrou  sera  levé. 

Faict  et  arresté  en  la  Chambre  de  l'hostel  commung  de  la 
ville  de  Boullongne  par  Nous,  Achille  Mutinot,  conseiller  du 
roy,  Mayeur,  en  présence  de  Philippe  Leporcq,  Sieur  d'Imbre- 
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thun,  Sebastien  Mansseel  Nicolas  Lamirand,  eschevins,  do  Jean 
Loporcq,  Antoine  Wayanl,  Antoine  Meignot  et  P'rançois  Lom- 
bart,  advocat,  ce  vingt  neuf  Juillet  mil  six  cent  quatre  vingt  et 
un,  heure  de  Midy. 

Sif/nc  :  Mutinot.  —  Mansse.  —  Leporcq  d'Imbuethun.  — 
Lamirand.  —  Leporcq.  —  Woyant.  —  Meignot.  —  1x»mbard. 

Prononcé  le  présent  jugement  à  M'  Pierre  Noël,  curateur  au 
cadavre  de  Gilles  Allain,  quy  a  d<^claré  y  acquiescer  cl  a  signé 
avec  moy,  greffier. 

Si;jnr  :  NoEL.  Sommerard. 

Prononcé  le  dit  jugement  à  M"  Claude  Magnion,  procureur 
fiscal,  quy  a  requis  exécution. 

Sifftéè  :  Maqnion. 

(Archives  corn Diumdcs  de  Boufoipic-siir-Mcr,  liasse  1436). 


Procès-vrrhiil  (l'nfljudicotion,  pour  le  transfert  (riin 
prisiiiinier  ries  priso/is  de  lioidni/itcà  la  Conciergerie  (1689). 

Adjudication  de  la  conduit''. 

On  fait  assaviiir  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  qui'  la 
conduite  du  nommé  Piorre  Tcllier  dit  la  (ialelt«\  prisonnier, 
détenu  os  prisons  royaux  de  cette  ville  de  Boulongno,  et 
condamné  par  sentence  de  Messieurs  los  Mayeur  et  Kschevins 
dud.  Boulongne,  sur  les  poursuites  et  à  la  requoste  du  procu- 
reur fiscal  do  la  dito  villo,  on  dat«  du  troisiomodu  présent  mciis 
d'Octobre,  laquelle  conduite  so  fera  es  prisons  do  la  (loncier- 
perio  du  l'alais  i"i  Paris,  est  à  bailler  et  à  adjuger  au  rai)ais  ot 
moins  disant,  et  quo  l'adjudication  s'en  fora  pardoviint  ot  Mos 
dits  Siours  Mayour  ot  Kschevins  dud.  Hoiilongno  au  iiroiniei 
jour  d'audionce  et  seront  louttos  porsnnnos  reçues  à  l'onchèro. 

Du  voiidrody  soplicmo  jour  d'Octobro.  mil  six  cent  quatre 
vingt  neuf,  pardevant  Loporcq  dlmbrothun  Mayeur. 


Publié  acte  de  mise  a  prix  faicle  par  François  Lefebvre, 
sergent  royal,  adjudicataire  à  la  somme  de  cent  livres. 

Du  vendredy  quaforziesme  dudit  mois  d'Octobre,  au  dit 
an  mil  six  cent  quatre  ving  neuf  pardevanl  que  dessus. 

Publié  acte  du  rabais  de  Claude  Preuvost  aussy  sergent 
royal  à  la  somme  de  quatre  vingt  livres,  a  luy  adjugé,  sauf  le 
premier  jour  d'audience. 

Du  vendredy  vingt  et  uniesme  jour  dudit  mois  d'Octobre, 
pardevant  que  dessus  en  présence  de  Houbronne,  Gillon  et 
Hurleur  eschevins. 

Publié  acte  du  rabais  de  François  Lefebvre  à  la  somme  de 
soixante  livres,  par  le  dit  Preuvost  à  la  somme  de  cinquante 
livres,  par  le  dit  Lefebvre  à  quarante  livres,  et  par  le  dit 
Preuvost  à  trente  trois  livres. 

Et  après  que  personne  n'a  voulu  moins  dire  que  le  dit 
Preuvost  et  avoir  longtemps  attendu,  nous  avons  au  dit  Preuvost 
adjugé,  comme  moins  disant,  la  conduite  du  dit  Tellier, 
prisonnier,  es  prisons  de  la  Conciergerie,  du  Palais  à  Paris,  pour 
le  dit  prix  et  somme  de  trente  trois  livres,  quy  lui  sera  paie  par 
l'argentier  de  cette  ville  de  Boulongne,  auquel  en  sera  tenu 
compte. 

Faict  au  dit  Boulongne,  le  dit  jour  vingt  et  uniesme  Octobre 
Mil  six  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signe:  Leporcq  d'Imbrethun. 

(Archives  conirnunales  de  Boulogne-sitr-Mer.  Aff.  crim., 
liasse  1460). 

K 

Décharge  de  prisonnier  délivrée 
par  la  Conciergerie  (1689). 

Je,  soussigné,  greffier  de  la  Conciergerie  du  Palais  à  Paris, 
certifie  que  ce  jourd'huy  Pierre  Tellier  dit  la  Galette  a  été 
amené  prisonnier  des  prisons  de  Boulongne  sur  mer  en  celles  de 
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la  dite  Conciergerie,  par  Claude  Preuvost,  archer  en  la  Maré- 
chaussée du  dit  Houlongne,  comme  appellant  de  la  sentence 
dVslro  battu  et  fustigé  nud  di-  verges  par  les  carrefours  du  dit 
Houlongne,  et  flestry  devant  l'iiostel  D'Aumont  d'un  fer  chaud 
sur  l'espaulle  dextre,  ce  fait  banny  de  la  jurisdiction  dudit 
Boulongne,  et  en  trente  livres  d'amende,  la  dite  sentence 
rendue  par  les  Mayeur  et  eschevins  de  la  dite  ville,  le  troisiesme 
du  présent  mois,  à  la  requeste  du  procureur  liscal  de  la  dite 
\ille  quy  a  aussy  appelle  de  la  dite  sentence,  pour  laquelle  le 
dit  Preuvost  a  déclaré  n'avoir  ordre  de  faire  eslection  de  domi- 
cilie pour  les  cas  mentionnés  au  procès. 

Faicl  à  Paris,  au  greffe  de  la  Conciergerie,  le  vingt  septiesme 
jour  d'octobre  mil  six  cent  quatre  vingt  neuf,  pour  la  doschat^c 
au  dit  conducteur  du  prisonnier. 

Sifjnr  :  FoCRiER. 

(Archives  communales  de  Boulognc-fur-Mcr.  Ail.  crim., 
liasse  1460.) 
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DES  PRINCIPAUX  NOMS  DE  PERSONNES,  DE  VILLES,  DE  QUARTIERS, 
DE  RUES,  CITÉS  DANS  CET  OUVRAGE 


Abbaye  de  St-Wlmer,  U,  27. 

Abbeville,  79. 

Abot  (Croix),  Upu  dit,  137. 

Achelin  (Jean),  96. 

Accary  (Anthoine),  sergent  à  verge, 

42,  89. 
AJams  (l'abbé),  27. 
Alibi'éc,  cobaretièrc  anglaise,  278. 
Allart  (Denis),  11. 
Anibleteuse,  24. 
Amirauté,  77. 
Amiens,  17. 
Angois  (Jacques),  sergent  à  verge, 

42. 

Ardres,  78. 

Arnoult  (Benoiste),  177. 

Arras,  12,  22. 

Artois,  17. 

Aumont  (Duchesse  d'),  288. 

Auxenfans   (  Antoine  ) ,   garde    de 

tabac,  148. 
Ayette  (Louis),  maistre  perruquier, 

Ayrault,  133. 

Bacquet     (Marie     Jeanne     Dhoye 

femme),  266. 
Bâillon  (Pierre  de),  27. 
Baingthun  (baronnie  de),  53. 
Ballenot  (Marie  Antoinette),  160. 
Balme   (Louis    Marie  la),  maistre 

cordonnier  et  musicien,  113. 
Barbier  (Louis),  maistre  d'hostelle- 

rie,  129. 

Battut,  17. 

Bayser  (Monsieur  de),  22. 


Beaumont,  sergent  à  verge,  40. 
Beaucourt,  soldat  invalide,  305. 
Beaurepaire  (croisée  de),  28. 
Beauvois  (Marguerite),  115. 
Beffroi  de  Boulogne-sur-Mer,  61. 
Belhomme  (Jean  Estienne),  177. 
Belleisle  (Maréchal  de),  63. 
Belterre  (Gharles-Anthoine  le  Grès 

sier  seigneur  de),  échevin,  288. 
Bernard,  receveur  des  traites,  65. 
Berwick  (régiment  de),  139. 
Besnard  (Jean),  dit  la  Frété,  95. 
Bigot  (Charles),  hostelain,  263. 
Bigorne  (Claude),  139. 
Bitalier   (Raymond),   maistre  ma- 
çon, 144. 
Blancquibourne   (  Pierre  ),  maistre 

menuisier,  109. 
Blaye  (Charles),  257. 
Blondin  (François),  170. 
Blondel  (Jacques),  geôlier,  60. 
Bocquillon  (Joseph),  élu,  42. 
Boidin  (Jacques),  269. 
Bon  valet,  254. 
Bonnet  (  François  ),   trompette  de 

ville,  147. 
Boucheries  (Maisons  des  Petites), 

153. 
Bougard  (Michel  François),  prêtre 

chapelain  de    Notre-Dame    de 

Boulogne,  215. 
Bretagne  (régiment  de),  61. 
Brice  (Géo),  63. 

Brise-Masse,  soldat  invalide,  288. 
Briois,    facteur    des    tnessageries, 

23A. 


Brisson  (Esticiiiie),  1C7. 

Brisset   (Pioirc),  senjent  à  verge, 

142. 
lirouillor  (Louise),  177. 
liroiiskil,  II. 
Hriiiinel  (Nicolas),  vioistre  innrf- 

chnl  frrroiul,  08. 

Hnin  (.\iitlioiiie  1p),  dit  Champagne, 
,/rôliri;  281. 

HriiiuH  (Louis),  19:i. 

Burricre  ou  Beurrière,  qii/irliertlr.i 
tnfirinx,  ,'{22. 

(«■lillo  (Françoiè  la),  exécuteur  de 
la  /mute  justice,  49. 

Caillette  (Jacques),  mn,;h,i,„l  ilra- 
pier,  99. 

(ialais,  78, 

Cnniiis  (le),  conseiller  en  lu  Séné- 
chaussée, 57, 

Campmavor  (Claude  de),  seigneur 
du  Bail,  échetin,  3(8, 

Caiiiiot  (Krançoi.*),  mayeur,  G2, 292, 

(larmier  (.\ugustiii),  échevin,  212, 

(Vannier  (Marie  Jacqueline),  184, 

Caranile  Fromeiitel  (Jean-Baptiste), 
éclievin,  289. 

Catlii'drale  de  Boulogne-su r-Mer, 
8'j. 

Caudron  (Catherine),  48. 

Cau.v  (.\nthoine),  l.'tl. 

(»'ivillie/  (J.icques),  cun.seiller  île 
lille.  2(11. 

i;a/.in  de  Caumartin  (François  Ale- 
xis), écherin,  I(l4. 

Celle  (Ernoiil  de),  27. 

Chiliens  (Généralité  de),  Tid, 

Châtelet,  18!). 

Chiiiot  de  Chailly  (Jeaii-Hnptisto- 
Clande-Joseph),  colonel  il'infan- 
terie,  tii'ii/rur,  2'll. 

Chinot-Diiquenniiy,  4ii. 

CléniiMit  (  1,(111  is),  79,  148. 

CléniiMil  lMiirc<|),  '.l. 

Cléret  (Jeanne),  l'il. 

(Jocheric  (la),  137. 


Colla  rd  Pijot,  41. 

Coillot  (Jacques),  2!I2. 

Colenibert,  i:?7. 

Collier  (.Vnthoine  Jacques),  dit  Ui 

Garenne,  297. 
Coinniuiiaiité  des  maities  vieuziers. 

Communauté  des  maîtres,  drapiers, 
épiciers,  chandeliers,  2.")9. 

Communauté  des  maîtres  perru- 
quiers, baigneurs,  étuvistcs,  2,">8, 

tlommunauté  des  maîlri's  menui- 
siers, ébénistes  et  boitcliers,  2-)7, 

Communauté  des  maîtres  boulan- 
gers, 2r.9. 

Conciergerie,  224. 

Confrairie  de  la  Charité,  124. 

Cousin  (Hugues),  serr/enl  à  verge, 
246. 

Contre  (Jacques  le),  4t. 

Oéqtiy  (Marquise  de),  28,  r>2. 

Croiiy,   tnnistre   en  fait  d'ormes, 

Dain  (Jean),  boulenger,  113, 
Danimartin  (Benaud  de),  comte  de 
î       Jioulognr,  S). 

■   Dangervilliers,  (i4. 

;   Darsy  (F>ançoise),  I(j8. 

I   Daiidruieq,  «rocrt^/tscrj/,  4(1. 

Dauphin  d'Ilaliiighcii.  III. 
I   Danvergne,  II. 
I   Defosse  (l'ierre),  W.i- 

Delacre  (Marie  Anne),  I!t2. 
I   I)elattr.e  (Jacques),  !f7. 

Ilelattre  ilii    Hosel  (Jean  Antoine), 
I        rice-mnyeur,   112. 
'   Delozièiv  (Magdelaine),  IC). 
I   Ueinay  (Mary),  iril, 

Descampis  (Jean),  ir>2, 

Descarriéres  (Louis),  288, 

Desperlecqnes  (Jean),  9(i. 

Desvallons  (Marie-l.oui.se),  .lit.'  Bi- 
gnolle,  279. 

I)e,«vrennes  (Desvres),  Ki,  24. 
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Desfosseaux  (Gabriel),  dit  Frédéric, 

soldat  au  régiment  du  Yivarais, 

300. 
Desfouran  (l'abbé),  307. 
Doiilin  (Jacques),  sergent  à  rcrge, 

42,  60. 
Deville,  tnciistrr    chirurgien  juré. 

98. 
nezatre  (Jean),  couvreur  de  thuiles, 

144. 
Dezotenx  (Daniel),  maistre  chirur- 
gien, 128. 
Didier  (Jean),  jjrocMreio-,  187. 
Dijon,  12,  27. 
Dixmude  (Antoine  Auguste),  éc((î/er, 

seigneur  de  Hame,  niaijeur,  301. 
Dominique  ,    maistre    chirurgien  , 

127. 
Dubreuil  (Pierre),  100. 
Dublaisel  (Antoine  Léger),  15-4. 
Ducrooq  de  Fringhen,  85. 
Duchossoy,  250. 
Duhamel  (Guillaume),  102. 
Dumanoir,  123. 

Duniont  (Anne),  hostelaine^  1(R). 
Dundee,  63. 
Dupatj',  159. 
Dupont  (Jean),  55. 
Durepaire  de  la  Mazicre,   escuier, 

177. 
Dussomerard    (Jean    Claude),    élu, 

42. 
Echinghen,  111.  . 
Église  Saint-Nicolas,  308. 
Église  de  l'Oratoire,  297. 
Église  du  Séminaire,  297. 
Église  des  Minimes,  297. 
Église  des  Cordeliers,  104,  297. 
Eglise  Saint-Germain  de  Mons,  208, 
Eruîn  (Eurvin),  mayeur,  10. 
Eustache  II,  comte  de   Boulogne. 

22. 

Etaples,  16,  24. 

Evrard  (Jacques),  73,  264. 


Fillette   (Yvonne    Lamonov    dite), 

332. 
Fines  (Jean),  maistre  écrivain,  1 13. 
Flandrin  (Antoine),  hostelain,  1(K). 
Foirestier  (Philippe),  directeur  de 

carabas,  104. 
Fontaine  (Antoinette),  100. 
Fossendal   (Le    Cat   de),   échevin, 

292,201. 
Fourbisseur  (Joseph),  207. 
Fourdinier,  apothicaire,  128. 
Frammery  (Marie  Jeanne),  115. 
François  II,  10. 
Friscourt,  100. 
Gaigneur  (Claude),  41. 
Gaignard  (Jacques),  115. 
Gaule  Belgique,  24. 
Gaze,  dit  Zéphir,  258. 
Geneau  de  Varincourt,  177. 
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